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PRÉFACE 


Cette  étude  embrasse  un  sujet  très  vaste.  Elle  peut  rtre 
jngce  superflue.  L'institution  des  Assemblées  provinciales 
n'a-t-elle  pas  fait  déjà  l'objet  de  travaux  multiples?  Elle 
peut  paraître  téméraire.  L'examen  de  documents  si  abon- 
dants ne  risque-t-il  pas  d'être  superficiel  ou  incomplet? 

Il  m'a  semblé  pourtant  que  le  travail  valait  d'être  tenté. 
Les  études  qui  ont  été  consacrées  à  ces  assemblées  sont 
nombreuses  ;  mais  elles  nég-ligent  bien  des  questions  im- 
portantes: Quelles  influences  se  sont  exercées  pour  amener 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  à  réaliser  sa  réforme 
administrative  dans  le  sens  précis  qu'il  a  adopté?  Jusqu'à 
quel  point  les  bonnes  intentions  des  nouveaux  Administra- 
teurs se  sont-elles-  traduites  par  de  bonnes  œuvres?  Dans 
quelles  conditions  le  système,  adopté  en  juin  1787,  a-t-il 
été  abandonné,  avant  même  la  réunion  des  États  géné- 
raux?—  L'analyse  des  Travaux  Préparatoires;  l'examen 
des  solutions  immédiates  adoptées  et  des  résultats  pra- 
tiques  obtenus  par  les  assemblées;  l'étude  de  la  brusque 
évolution  de  l'opinion  publique  pendant  l'automne  de 
1788  :  voilà  les  points  essentiels  qu'il  faut  essayer  de 
mettre  en  relief. 

Il  m'est  apparu  aussi  que  cette  synthèse  était  possible. 


VI  PRÉFACE. 

Parmi  les  monographies  qui  ont  été  publiées  depuis  vingt- 
cinq  ans,  plusieurs  sont  basées  sur  les  documents  d'Ar- 
chives :  elles  me  permettaient  déjà  de  limiter  le  champ 
de  mes  recherches  personnelles.  En  utilisant  les  registres 
de  correspondance  du  Contrôle  général  des  Finances, 
en  étudiant  les  procès-verbaux  manuscrits  des  Commis- 
sions Intermédiaires,  en  prélevant  dans  les  dépôts  d'Ai*- 
clûves  départementales  quelques  échantillons  caractéris- 
tiques, les  traits  exacts  de  cette  histoire  administrative 
ontpu,je  l'espère, être  reconstitués,  — au  moins  dans  leur 
ensemble.  i 

Telle  est  la  méthode  que  j'ai  suivie.  Je  ne  m'en  dissimule 
pas  les  insuftisanccs.  Certes,  les  résultats  que  j'expose 
ici  sont  souvent  imparfaits.  Peut-ètru  pourront-ils  être 
utilisés  pourtant,  pour  tracer  le  cadre  do  nouvelles  re- 
cherches locales,  qui  peuvent  seules  prétendre  à  un 
caractère  de  précision  complète. 

Les  précieux  conseils  de  M.  A.  .Vulard  et  de  M.  Camille 
Dlocli,  m'ont  guidé  dans  le  cours  de  ce  travail  ainsi  que 
les  avis  de  M.  Marcel  Marion.  La  parfaite  obligeance  de 
M.  Léon  Legrand,  aux  Archives  Nationales;  de  .M.  Soyer, 
aux  .\rcliives  du  Loiret;  de  M.  Lesort,  aux  Archives  de 
Scine-et-Oise,  et  de  .M.  lîouteron,  à  la  Bibliothèque  de 
l'Institut,  a  constamment  facilité  mes  recherches.  Enfin 
M.  G.  Glotz  a  bien  voulu  me  communiquer  l'étude  manus- 
crite que  son  fils  Kaymond  avait  consacrée  à  l'assem- 
blée provinciale  de  Lorraine;  mon  ami  et  collègue  IJos- 
suat  m'a  permis  d'utiliser  son  ouvrage  inédit  sur  l'as- 
semblée d'Ile-de-France;  cl  M.  Félix  Chandcnier  m'a  donné 
connaissance  de  plusieurs  pièces  originales  qui  font 
partie  de  sa  collection.  Je  leur  en  exprime  à  tous  ma 
bien   vive  gratitude. 
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I.  DOCUMENTS  MANUSCRITS 

A.  Archives  Nationales. 

[>e  fonds  <ios  As«cml)Iocs  provinciales  est  surtout  consliué  par  les  car 

Ions  tr.8'.»  à  1611  de  la  s.'-rie  II. 
Sont  parliciilicremenl  importants  : 

H  l^O.I  et  150».  Projets  de  rèplemcnU!. 

Il  r.or..  Uapports  avec  les  Bureaux  des  financés  et  les  Cours 

Souveraines. 

Il  lOOO-ltfOl.      Correspondance  et  mémoires. 

H  160.'».  Registre  des  Arrêts  du  Conseil  relatifs  aux  assemblées 

de  1787. 

Il  1010.  .Minutes  des  circulaires  minislcricUes. 

Il  1602.  Rapports  rédigés  par  les   Commissions  Intermé- 

diaires en  178H. 

H  160.1-1004-1607.  Calepins  d'enregistrement  de  la  Correspondance. 

Mais,  en.dehors  de  ce  fonds,  il  faut  consulter  : 

V  dnus  In  série  II.  (administration  provinciale). 

1  et  2.  Commission  Intermédiaire  d'Alsare. 

04.  —  —  du  Bcrry. 

670.         —  —  du  Daupliiné. 

72.3.  Kranriie-r.omtc  (États  provinciaux). 

7:J0-7.i:i.  Ilainaul. 

738'"  Languedoc, 

1238  Provence. 

loH8'.'  Arrêts  du  Conseil   cla.<s.'s  par  Généralités  (1788) 

1588 'S  Mémoire  relatif  à  l'administration  de  la  Franclic-Couité. 

Los  cartons  II  6,  H  Oh,  H  1102,  qui,  «raprcs  l'inventaire,  semblaient 
pouvoir  fournir  quelques  indications,  n'ont  rien  donné.  Mais  les  car- 
tons 05,  15IÎI,  lOiO  (pièces  diverses,  rap|K)rts  et  Cori-espondance^ 
cootienaeDt  qucqlues  documents  iatéressaols. 
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2"  dan»  la  série  C. 

Les  o"   12  et  13.  Pièces  diverses  émaoaot  de  plusieurs  assemblées 

provinciales. 

3"  dan$.  la  série  K. 

ICI  el  l(i3.  Originaux  des  arrôts  relatif^i  aux  assemblées  de  Berry  et 
lie  llaule-Guycntie. 

677-07S.  Procès- verbaux  dçs  Bureaux  des  Notables  (1787). 

G80-G92.  Dans  ce  fonds,  qui  concerne  surtout  les  pa^s  d'États,  quel- 
ques pièces  intéressantes  pour  l'étude  du  mouvement  d'opinion  en 
1788. 

711.  Ucvendication  d'États  provinciaux  par  le  Parlement  de  Bouen. 

K8*).  Projets  financiers. 

4"  dans  la  série  F. 

F'"  200  et  221,  Documents  émanés  des  assemblées,  el  relatifs  à  l'agri- 
culture. 

F"'  1003,  lOOs  et  1108.  .Mémoires  adressés  au  roi  sur  l'administration 
des  finances. 

Une  recherche  faite  dans  F*  1  101-121  (Précédents  administratifs) 
n'a  pas  donné  de  résultat. 

5"</rt/i5  la  Sous-série  O'. 

0*3"(2.  .Mémoire  anonyme  sur  les  projets  de  réforme  administrative. 

0'3;Ji.  Municipalité  de  Versailles  (1788-1781»). 

En  outre,  des  renseignements  de  détail  ont  été  fournis  par  les  car- 
tons suivants  : 

G'87.  Indications  données  aux  assemblées  sur  la  Gabelle. 

M  778.  Mémoire  du  .M'*  de  Mirabeau. 

BB^'  13.  r.oinniission  intermédiaire  d'Alsace. 

X  Ih  S'jsc.  Conseil  secret  du  Parlement  de  Paris  (juin  1787). 

KK*  I32G-1327.  Becueil  de  pièces  relatives  aux  États  provinciaux. 

A  1)1  1  et  2.  .Mémoires,  arrêts  et  procès- verbaux  relatifs  aux  assem- 
blées. 

1  ».    Arrêts  relatils  j\  l'administration  des  villes  (.WIII"  siècle). 

AD  l.\  81.  Bureaux  de  finances. 

Les  recherches  faites  dans  l'inventaire  de  T,  —  au  nom  de  quelnucs-uns 
des  peisonnages  qui  se  sont  occupés  de  la  réfoime  administrative, — 
et  dans  la  Sous-Série  G  7.  n'ont  donné  aucun  résultat. 

B.  Autres  fonds  d'Archives  parisiens. 

A  la  liilliothi'qxie  ^atio/iale, 

Fonds  frani;ai^  0870.  Papiers  «lu  président  Ijimoignon  (1778-79). 

—  220Î3.  Observations  d'un  homme  d'État  sur  le  Compte 

rendu  do  .Necker. 
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Tonds  Traiirais  002:i.  Journal  du  libraire  llarily. 
Nouvelles  acquisitions  2-2103.    Papier>  de  Lef»;vrc  d'Amécoiirl  {ITiH 
l'V.*). 
22r»'.)0.  Uecueil  de   piccrs  sur    l'assemblée  des 

Notables  de  1787. 
4:(9I.  Journal  à  la  main   adresse   au  marquis 
d'Alberlas. 
Fonds  Joly  de  Kleury  C7Gs.  Lettres  p.ilcntes  relatives  à  rassemblée  de 
llourbonnais  (17K1). 
"l^t'-VK  Assemblées  provinciales  (libellrs). 
1037.  —  (mémoires). 

103H-1043.  Assemblée  des  notables  de  1787. 
A  la  réserve  dos  Imprimés  :  Le"  T.  Uecueil  factice  de  pièces  relatives 

à  l'assemblée  des  Notables  de  1787. 
.lujr  Affaires  FJraiif/crex. 

France   \W>   et   Ii03.   Mémoires  et  rapports  relatifs  aux  assemblées 
provinciales. 

liO.'i.  —  —  —  à  l'assemblée 

d'Alsace. 

I+OlelllOi.  —  —  —  à  l'assemblée 

de  Notables  (1787  . 

H02.  Œuvres  mêlées  du  M'*  d'.Vrgenson. 

A  f"  bihliothrr/uc  <lr  l' Arsenal, 

233'»  et  2337.  Copies  des  *  Considération'i  »  du  .M'   d'Arj^cnson  (1737). 
•"isai.  Ilainaul  :  |iicccs  annexes  du  procés-verbal  (1787;. 

3H78.  IVocès-verbal  des  délibéralioi»s  du  2'   Bureau  des  No- 

table? (1787). 
A  In  fjihliol/ivfjxr  ilaziirine. 

2»0o,  Pièces  relatives  à  la  réforme  administrative,  rédigées  par  les  No- 
tables. 

C.  Archives  départementales. 

Les  documents  relatifs  aux  Assemblées  provinciales  et  à  leurs  Com- 
missions Intermédiaires  se  trouvent  dans  la  série  C.  Les  papiers  des 
Intendants,  dans  la  même  série,  el  les  papiers  de  famille  (série  F.) 
peuvent  aussi  fournir  des  renseignements. 

O'aprcs  les  inventaire*,  la  richesse  de  <es  fonds  semble  très  iné- 
gale. Certains  dépôts  contiennent  plus  de  100  liasses  ou  registres  éma- 
nant des  assemblées;  d'autres  une  dizaine  .«-eulement. 

Les  analyses  données  par  ces  inventaires  sont  parfois  si  étendues 
^par  exemple  à  Amiens  et  à  Cbàlons)  qu'elles  peuvent  presque  dispen- 
ser de  recourir  aux  documents,  au  moins  pour  une  étude  générale 
comme  celle-ci. 
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J'ai  simplement  choisi  et  prc!e?édes«  échantilluos»  dans  quelques- 
uns  de  ces  fonds  :  C'était  !e  seul  procédé  compatible  avec  Tampleur  de 
mon  travail. 

Voici  les  articles  qui  ont  été  ainsi  consultés. 
AvEVRoN.  G  ICHO.  Rapports  de  rAssemblée  avec  l'Intendant. 
CiiKR.  G   1316.  ('urrespondance  de  la  Couimissiun  Intermédiaire  avec 

le  Contrôleur  Général  (1787-80). 
Loiret.  G  805.  l'roccs-vcrbal  des  séances  de  la  Commission  Intermé- 
<liairc. 
«•M.    G«'néralitos  sui-  l'applicalion  de  l'Kdit  de  juin  1787. 
890-8'J».  Aflaircs  diverses. 
I.VDKE-ET-LoiKE.  G  733.  Rapports  lus  à  l'assemblée  Générale  de  Tours. 
G  l'M.  Currospundaiicc  du  la  Gonimissiou  avec  le  Gon- 
trôlour  général. 
G  738-730.    Registres  des  délibérations  des    Commissions 
Intermédiaires 
G  742.  t)ue>tiuns  d'organisation  administrative. 
Meurthe-et-.Moselijî.  g  527.  Registre  de  délibératiuus  de  laGummissioo 

Intermédiaire. 
Orne.  G  1308.  Registre  de  correspondance  de  l'Intendant, 

(topics  des  lettres  qui  concernent  l'admi* 
ni.stralion  de  l'Assemblée  provinciale). 
Skink-et-Oi.se.  F.  Papiers  de  Mareil  le  Cuyon  (notes  et  documents  de 

M.  de  La  Galaizière,  Intendant  d'Alsace). 
ViKNNE  G  625.  Correspondance  de  la  Commission  Intcrméd  aire  avec 
ses  voisines. 


II.  DOCU.MENTS   KT  OUVKAGKS  I.M PRIMÉS, 
CONTEMPORAINS  DKS  ASSKMRLÉKS  IMIOVINCIALES 

A.  Procès-verbaax  et  pièces  annexes. 

1"  Les  procès-verbaux  de  la  session  ttnue  par  les  assemblées  provin- 
ciales en  novembre  17K7  ont  été  impr  mes  au  début  de  1788.  Ils  sont  k 
la  Ribliothcque  Nationale,  dans  LK*^.  La  bibliothèque  de  la  Sorbonne 
possède  environ  la  moitié  de  la  collection.  Les  Arrhives  Nationales 
détiennent  aussi  <|ue!ques  exemplaires  dans  AD'I,  K  080-002  et  G"; 
ainsi  que  les  Archives  des  Aiïaires  Étrangères  et  la  section  «  Manus- 
crits »  de  la  Ribliothè(iue  Nationale. 

Avant  cette  session,  une  réunion  pi-éliminaire  avait  été  tenue, 
généralement  efi  août  1787.  Les  procca-verbaux  de  12  assemblées  pré- 
liminaires sont  également  dans  LK'"';  ceux  qui  manquent  à  la  col- 
lection de  la  Ribliolbéque  sont  aux  Archives  Nationales  dans  KC02 
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et  K  089  :  le  carton  W  tîii  en  contient  aussi  quelque?  exemplaires. 
Seules,  les  assemblées  de  Nivernais  et  de  Uourbounais,  créées  au 
milieu  de   1788,  n'ont   pas  imprimé  leurs  procès- ver baui.    parce 
qu'elles  nont  tenu  qu'une  session  pré|»araloire  de  courte  durée. 
2"  Les  asscmMcos  snhordonnccs  (assemblées  d'Élection  ou  de  [loparle- 
mcnl)  ne  devaient  pas  publier  leurs  délibérations.  Pourtant  rassem- 
blée d'Klection  de  Clcrmonl-Ferrand  a  imprimé  le  procès-verbal  de 
sa  session  en  1788  :  il  est  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne.  Voir 
aussi  Bibl.  nat.  Lb"  (>Vrl  («  Procùs-verbal  de  l'Assemblée  d'Élection 
tenue  en  la  ville  de  Bar  s/Aube  »...  Sept.  1787). 
3°  La  collection  de  la  Hibliulhèque  Nationale  renferme  enfin  quelques 
circulaires,  et  quelques  comptes-rendus  publiés  par  les  soins  des 
C.oramissions  Intermédiaires,  par  exemple  en  .\lsace  (LK*  *Hi),  lic-dc- 
France  (LK'''3I),  Ilautc-Normandie  (LK'''44>. 
Il  faut  y  joindre  : 
Lb"  980.  «  Adresse  de  remerciement  au  roi  par  MM.  lesdéoutés  com- 
posant la  Commission  Intermédiaire  provinciale  de  l'Or- 
léanais (13  janvier  1789),  »  in-4'. 
04*6.  Délibération  des  Communautés  du  Comte  de  Clermont,  du 

24  juin  1788,  in-.8". 
"017.  «  Lettre  à  M.  B...,  membre  de  la  municipalité  de  Versailles... 
(4  mars  17891.  i. 

B.  Brochures  et  ouvrages  relatifs 
^  il  la  réforme  administrative'. 

1.  Avant  1778. 

S*-Simon.  Lcn  projets  de  gouvernement  résolus  par  M<jr  le  dur  de  liour- 

goijnc,  dauphin,  manuscrit  publié  par  P.  Mesnard.  Paris,  1800,  8". 
Fénelon.  Tables  de  Chaulnes  ou  Plans  de  (iouventctuent,  publiés  pour 

la  première  fois  par  le  Cardinal  Baussct,  dans  son  Histoire  de  Fcnc- 

lon  en  1808,  et  réimprimes  dans  les  Œuvres,  édit.  18.';».  Tome  VI, 

p.  198-212. 

Boulainvilliers.  Etat  de  h  Frnnrc,  Londres,  1727,  p.  in  folio.  L  13. 

il"  de  Mirabeau.  Mémoire  concernant  V utilité  des  Ktitts  provinciaux. 

Home,  175  »,  in- 12,  44  p.      Lr'i4. 

—      Mémoire  sur  les  Etats  piorinciuu.c.  S.l.o.d.  in  12,  i:{S  p.     LP^'l'i. 

***.  Les  pieujc  dcsirs  d'un  Alsacien,  méniuirc  rédigé  en  17^0,  et  publié 

dans  lahrluch  dtr  Geselhchnft  fitr  Lothringische  Geschidite,  Tome  22, 

1910. 
Vivens.  Observations  sur  divers  moyens  d'encourager  l'agriculture^  17S6, 

8":  S.  19746. 

f.  Sauf  indicatioa  contraire,  les  cotes  sont  celles  ilc  la  Bibliothèque  .Nalionaie. 
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yv   d'Argenson.    Considérations  xur  le  gouvernement  de  la  France^ 

Amsterdam,  17G4,  8".    Ll.'»y09  b. 
•**.  Idées  sur  l'administration  municipale  des  villes^  Londres  ITC'J,  £  '. 

wn. 

M'»  de  Mirabeau.  Lettres  sur  ta  législation  (1775),  publiées  aaparavant 

dans  les  Épitéméridet  f.conomiques  (année  17G8)  :  10«  Lettre. 
Ch.  de  Lavie.  Ites  corps  politi'pies  et  de  leurs  youverueutents,  1764,8" 

E.  2U6;i. 
Faiguct  de  Villeneuve.  Mémoire  polit  mue  sur  la  conduite  des  finances, 

1770,  8"  liés.  2.421. 
"**.    Ad  mi  niât  ration  Générale  et  particulière  de  la  France,  1774.  —  4" 

—  H|).    12470. 
Dupont  de  Nemours,  ili'moire  sur  le»  municipalités,  rédigé  pour  Tur- 

got  en  177."».  (Texte  publié   par  Knies  :  Correspondance  de  Dupont 

avec  le  Margrave  de  Bade,    1892) 
Ce  mémoire  a  été  imprimé  pour  la  première  fois  en  1787,  sous 

le  titre  :  df-luvres  posthumes  de  M.  Turgot,  ou  Mémoire  de  M.  Turyot 

sur  les  administrations  provinciales.  Lausanne,  1787,  8  .     Lb-'^JTO. 

2°  —De  1778  à  1787. 

Necker.  Memnire  donn>*  au  roi  en  /77éf.  S.i.n.d.  4».     Lb'**285. 
Clioiscul.  lifflcvions  sur  l'établissement  des  États  provinciaux  en  France. 

Mémoires,   éd.    Soulavie,   T.  I. 

Projets  d'États  proviiiriaux,  1778.  .Mém.  éd.  Calmettes,  I,  442. 
Le  Trosne.  I)c  radministration  provinciale  et  de  la  réforme  de  l'impôt, 

BAIe,  177'.»,  4'    LP-iS. 
***.  Lettre  sur  les  administrations  provinciales,  \msierdi\m,  1779.  8». 

l.r''I9. 

—  Collection  complète  de  tous  les  ouvrages  pour  et  contre  M.  Xecker, 
L'trccbt,  1781,  3  vol.  8*.     Lb3'->293. 

Kn  particulier  les  trois  pamphlets  du  fermier  Général  Augcard  : 
Lettre  de  M.  Turgot  à  M.  Decker  ;  Lettre  d'un  bon  Français  sur  les 
admini.<trations  jiroeinciales;  et  Observation'i  modestes  d'un  ciloyett. 

—  Lettre  de  M**'  à  M'",  conseiller  au  Parlement,  au  sujet  de  l'édit  pour 
l'rlitljlissemeut  des  administrations  provinciales  (20  avril  1781).  8". 
Lr''2l. 

(S'  l'éravi).  De  l'ordre  des  administrations  provinciales  déterminé  par 

les  lois  phijsiques,  arec  un  examen  du  Compte  rendu  au  mois  de 

mari  17 SI.  SI.  1782.  8".     Lf'-''22. 
(Augcard).  Mémoire  d'administration  sur  les  assemblées  provinciales. 

S.l.n.d.  8'.  (1783).     Lr->'20. 
Necker.  De  rtidminislration  des  /'inanccs,  178t.  3  v.  H-.     LF*7. 
O'ArgtMison.   Considérations  sur  le  Gouvernement  de  la  France,  Paris, 

1784,  8"  (édition  du  M'-  de  Paulmy). 
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••*  Ohsrrc'itinns  Gàu'rfiifs  swr  les  pohils  fl'ndminfulratw»  dhcut(^x  à 
fWxscmfjlfC  des  NoMbfes,  S.l.n.d.  4'.     Lb"»^  G3I6. 

—  Objets  proposés  à  l'asscmblcc  des  Notables  ynir  de  zcl''s  citoyens. 
Paris,  1787,2  v.  «•■    Lb'"  348. 

(C'est  un  recueil  de  textes  empruntt's  au  M'»  de  Mirabeau,  à  Nccker,  à 
l.e  Trosnc,  et  à  S*  Pcravi). 

—  V'-ojet  d'administration  remis  à  M.  Turf/ot,  fjuaud  il  fut  «owim»'  Co»- 
tnjleur  Général  et  présenté  à  l'assemblée  des  Notables  en  17.S'.  S.l.  H". 
Lb"^  344. 

(Sobry).  Lettre  de  f'autettr  du  Mode  Franmis,  oit  est  arjitce  la  f/ucstion 

dex  assemblées  provinciales,  19  avril  1787,  S.l.  8".     Lr'*23. 
*"  Ijcltre  des  administrations  provinciales  aux  Notables,  S.l.n.d.  8". 

(.\bbé  Ueaudcaui.  Idées  d'un  citoi/en  presrptc  sexagénaire  sur  Vétat 
actuel  du  royaume  de  France ,  comparées  «  celle  de  sa  jeunesse.  Pari.«, 
1787,  G  V.  8-     Lb^''354. 

(Boislandry).  Vues  impartiales  sur  l'rtablis.^cuicnt  des  assemblées  pro- 
vinciales, sur  leur  formation,  sur  l'impâl  territorial  et  sur  les  traites, 
Londrcset  Paris,  1787  S •.     I.b»^372. 
Urissoit.  Ofiserrntions  d'un  républicain...,  en  appcmlice  à  l'édition  du 
Mi'inoirede  Turgot  signalée  ci-dessus,  I^ausanne,  1787,  8  .     Lb-'-'370. 

Abbé  de  Lubcrsac.  Vues  politi'ptcs  et  patriotiques  sur  l'administration 
des  finances  de  la  France.  l'aris,  1787,  4'.     U7S8S. 

Malbon  de  la  Cour.  Ihsrours  sur  les  meilleurs  moyens  de  faire  nr.'ttre  et 
d'encourager  le  jxitriotismc  dans  une  monarcUie...  Paris,  1787,  8". 
Lb»G333. 

*"  Mémoire  sur  la  nécessité  d établir  une  administration  provinciale 
dans  la  Flandre  Wallonne.  Lille.  S.d.  (avril  1787),  4'.     Lb^-'3.V.». 

—  Dialogue  sur  rélabli''St'ment  et  la  formation  des  asscmbli'es  provin- 
ciales de  la  Généralité  de  Grenoble,  S.l.  1787,  8'.     Lb^'3C0. 

—  A  Mgr  de  Lomenic...  Lettre  exposant  les  vires  de  l'adminislration 
des  provinces,  S.l.n.d.  8  •.    Lb'»-'3G0. 

—  Lettre  d'un  curé  de  campagne  «  MM.  les  membres  du  Bureau  Intermé- 
diaire de  l'assemblée  de  département  de  Ueanvais.  S.l.n.d.  8  '.  Lb''''6343. 

3  —  En  1788. 

(Abbé  Papon).  Histoire  du  gourcrnement  fran>;ais,   depuis  l'assemblée 

des  Notables  tenue  le  22  ferler   11  S"! .  jusqu'à  la  (in  de  décembre  de 

la  même  année.  Londres,  178S,  8'.     Lb-'-'iDi. 
Pétion.    Avis  aux   Français  sur  le  salut  de   la  patrie,  S.l.  1788,  8" 

Lb-»755. 
'**    I)c  Cinfluenee  des  administrations  provinciales  sur  les   mœurs  et 

l'opinion.  A  Pbilanthropic...  1788,  K".     Lb^»H(»l. 
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—  Principes  positifs  de  Fenelon  et  de  Xeckersur  l'administrât um,^.\ 

n.d.  8"(1788),     Lbaî'eT-r,. 

Angot  des  Uotuurs.  Notice  des  principaux  règlements  publiés  en  Angle- 
terre concernant  Its  pauvres,  à  lar/uelle  on  a  joint  queliueit  réflexions 
qui  peuvent  la  rendre  utile  aux  assemljh-es  provinciales.  Londres  et 
Paris,  1788.  8^     IVU971. 

Ilarnave.  Esprit  des  édits  enregistrés  miliiairentent  au  Parlement  de 
Grenoble  le  tO  mai  17SS.  {-2'»  p.)  S.l.n.d.  8'.     Lb^'J^ns. 

Condorcet.  Essai  sur  la  constitution  et  les  fonction»  des  assemblées  pro- 
vinciales. S.l.  1788.  8"  (2  vol.).     LIP''800. 

—  Sentiments  d'nn  républicain  sur  les  assemblées  provinciales 
et  les  Étati  tiénéraux,  suite  des  Lettres  d'un  citoyen  des  Éiats-Vnis 
à  un  fraiiçais  sur  les  affaires  présentes.  Philadelphie,  1788.  8". 
LlP'-'797. 

•**£.vsrt/  sur  les  assemblée^  provinciales,  ou  lié  flexions  d'un  patriote  sur 
les  effets  ijui  en  sont  résultés.  2«  édition,  Londres,  1789,  8".     Lb^*928. 

(M'»  de  Crc(iui).  Résullat  des  assemblées  provinciales  à  l'usage  des  États 
d'une  province,  Bruxelles,  1788.  8\     Lb^''G22. 

"'Les  Ktats  provinciaux  comparés  avec  les  administrations  provinciales. 
Paris,   1789.  8'     Lb:'^927. 

Uabaut  S'-Ltienne.  Conside'rations  sur  les  intérêts  du  Tiers-État,  s.l. 
178'.».  8"     Lb:'''7r,8. 

(^Servan).  Réflexions  .tur  la  ré  formation  des  États  pwvinciaux.  S.l,  1788. 
8-     Lb^''790. 

Sieyès.  Qu  est-ce  que  le  Tiers-État.  1789.  8*.     Lb3»108G. 

C.  Brochures  publiées  en  1788-1789, 
sur  la  question  des  États  provinciaux 

Les  brochures  de  ce  genre  sont  très  nombreuses  :  J'ai  consulté  partU 

culièreuicul  : 
Ai>ACK.    ifbsetrativns  d'un  .ilsacien  sur  les  droits  et  les  intérêts  de  sa 

province...    Strasbourg  et  Paris,  1789,  8".     Ll»^*-".»;m. 
Considi'ralioiis  sur  les  droits  particuliers  et  te  v<'ritable  inVrèl  Je  ta 

prorincc  d'.ilsacc,  Strasbourg,  1789,  8".     LK-91. 
Artois,   A  l<i  nation  artésienne.    —  Sur  la  nécessité  de  réformer  les 

États  d'.\rtui-i  (par  Ilobespierre),  S.l.n.d.  8'.     Lb-''-'0«H)7. 
ANJor.  Mémoire  à  Sécher  pour  le  rétablissement  des  Etats.  (.Andega- 

viana,  9'-"  .sôrieet  Révolution  française,  août  1913). 
Auvi:ini.\E.  Mémoire  a  consulter...  sur  les  Etats  d'Auverune.    S.l.  1789 

8".     Lb;''-'1220. 
Ilecherches  historiques  et  politiques  sur  l'origine  et  l'organisation  des 

assemblées  d'Etats,  et  en  particulier  de  ceux  de  l'Auvergne.  Londres 

et  Paris,  178'.t  S".    Lb^'-'929. 
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llecherches  historique^  sur  /es  États  Généraux,  et  plus  pnrticuUè- 
rcment  sur  Foriginc,  l'organisation,  et  la  durée  des  aucieus  États 
provinciaux  d^ Auvergne  (par  Bergier).  Clermonl  1788,  S\     Lb"'727. 

Dalphink.  De  la  formation  des  Étati-  provinciaux  en  Dauphine',  par 
un  philanthrope.  S.l.n.d.  1788,  8',     LK267:i. 

Observations  sur  les  principes  de  la  constitution  des  Etats  du 
Dauphine,  contrnant  leur  examenet  leur  développement,  pour  servir 
aux  États  Généraux,  SA.  1788,  8"     Lh"  783. 

lr,E-DE-FHANCK.  A  ilcssicurs  les  habitants  de  Paris  et  de  l'Ile-de-Prance 
S.l.n.d,  8^     Lb39795. 

Langiedoc.  Mémoire  sur  la  constitution  des  États  de  la  province  de 
Languedoc...  par  le  Comte  d'Anlraigues,  1788,  8'    LK*8'>8. 

l^oRHAi.NE.  Projet  pour  l'organisation  des  Étals  de  lyyrraine  et  Bar- 
rois,  Paris,  1788,  8*.     LKMOSO. 

Observations  sur  qw-lques  articles  d'un  écrit...  (n'plique  au  précêdenl, 
par  M.  .Marion,  citoyen  de  Nancy),  S.l.n.d.,  8'.     I.K^iOSi. 

Mémoire  sur  les  États  du  duché  de  liar.  Bar,  17H8,  8",     Lb^'704. 

Mémoire  adressé  au  roi  par  les  officiers  municipaux,  notables  et  autres 
habitants  formant  le  Tiers-État  de  la  ville  de  Mirecourt...,  18-22 
déc.  1788,  S.l,  4".     Lb^967'»l. 

Lettres  d'un  citoyen  [J.  F.  Cosler)  à  M  »/.  les  députés  de  la  Lorraine 
assemblés  pour  dresser  un  plan  d'organisation  pour  les  États  de 
cette  province.  S.l.n.d.,  8".     LK*I079. 

Observations  sur  le  projet  de  éLésunir  le  Barrois  de  la  Lorraine.  NaDcy, 
1789,  i".     LK^228. 

Normandie.  Lettre  du  Parlement  de  Normandie  au  roi,  pour  deman- 
der les  anciens  États  de  la  province,  S.l.n.d.,  8\     Lb'*793. 

Au  Roi...,  S.l.n.d.,  12.     LK2i283. 

Parallèle  des  assemblées  provinciales  établies  en  Xormandie  avec  l'as- 
semblée des  trois  Etats  de  ce  duché  et  Suite  du  parallèle^  par  Delafoy, 
Rouen,  1788.     Lb"798  et  799. 

Rtclierches  sur  les  États  provinciaux  en  Normandie,  par  Delpierre,  S.I., 
1789, 8".     Lb'"932. 


D.  Brochures  et  motions  relatives 
k  la  réorganisation  administrative  de   1789. 

Pour  compléter  et  éclairer  les  indications  fournies  par  le  Procès-ver- 
bnl  de  la  Consliluinle.  par  les  Archives  Parlementaires,  et  par  le 
Point  du  Jour,  de  Barcre,  j'ai  utilisé  : 

BruD  de  la  Combe  :  Lettres  à  M.  le  président  de  l'assemblée  Nationale 
sur  les  avantages  jx>litiques  à  retirer  d'un  premier  décret  concernant 
les  municipalités  et  les  districts,  Paris,  ocL  1789.  8".    Lb3924o5. 
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J.  B.  Bremond.  Le$  cinq  ehapUrr»  de  dèrelojtpnnent  de*  observatiortM 

an  peuple  p-ancatM...  Paris,  sept.  178'.»,  8'  Lb^l2T0. 
Ouport.  Motion  pour  t'i'titblisseinent  ifes  assemblées  provinciales^  Paris 

8.  d,  4«.     Le»279. 
J.   Lefcbvre.  Oltst-n'utiou  rur   la  nouvelle  organisation  des  pouvoirs 

aiiministrtttif.i,  s.l.  (milieu  de  iT'.K),.  8».     Lf^8. 
Pellerin  de  la  Buxière.   Rrftexioiis  sur  rinuiilitt'  et  les  dangers  def 

Èt'.its  prorincinux  et  des  assemllies  yrotinciales,  Yersailtes  1789, 8". 

Lb'«243'.». 
Servan.  Easai  sur  la  formation  des  assemblées  nntiouales,  ptwinciaies 

et  municipales  eu  France,  s.!.,   1789,  8'.     Lb^-'8LH»7. 
'"Points   fomlamenlaux  pour  le  prompt  t'tablissenient  des  niunicipa- 

tili'Sf  des   a-isembU't's  provinciales,  et  de  la  dtpntatiûn  aux  assetH' 

Ures  nationales,  l»aris,  1789,  8".    Lb=»'8?06. 


E.  Journaux,  Mémoires  et  Correspondances. 

a)  Les  seules  Gazettes  qui  m'aient  fourni  des  renseigneroeQt<t  sont  : 
Le  Journal  de  Paris,  l".     Lc'^HO. 

Le  Journal  liènrrnl  de  FEurope,  par  Lebrun  (introduction  à  Taont^ 
1788).  Lcn»4. 

Le  Journal    Cntirral  de    la    France,  par    Tabbé    de  Kontenai,  4*. 
LcîC9. 

Le  Courrier  de  l'Europe,  1787,  2  v,  V.     Nd34. 

VAnnlysc  des  papiers  anglais,  par  Mirabeau.  —  Tome  I. 

Le  yfoniteur  (par  Brissol  et  CIavière\  1788,  8'.    Lb^'fiM. 

La  Gazelle  de  I.egde  ou  Nouvelles  extraordinaires  de  divers  endroits^ 
4".    M9!>37-îi086. 

Un  Bulletin  a  la  main  pour  les  années  1787-1789,  en  3  Tolumes  4", 
coiiservi^  à  la  réserve  des  iniprimt^s  (Lc'i225)  m*a  donné  aussi  beau- 
coup d'indications  intori'ss.inles. 

Il  faut  y  ajouter,  bien  entendu,  les  M>'moires  Secrets  i\e  Bachauroont. 

(La  collecliim  des  Ejthcmcrides  Economii^ues  n'a  rien  apporté  de 
nouveau.) 

b)  Parmi  les  correspondances  : 

Correspondance  de    Miromesnil,  pn^sidcnl   du  Parlement  de  RoaeD, 

pp.  Le  Venlier,  4  v.  8^.  1904-1906. 
Corrt!tpondance  secrète   imklite  sur  Louis  XVI,  Marie- Antoinette,  la 

Cour  et  la  ville  i  I777-I792\  pp.  de  Lescure,  l»aris.  ;8G<i,  i  y.  8*. 
Corresjwndance  secrète  du  Comte  de  Mercy-Argenteau  avec  C Empereur 

Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitx,  pp.  d'Arneth  et  Flammermont, 

Paris  18S<.«  1891,  2  f.  6». 
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Correirpfmtinnee  inédite  de  Condnreet  et  de   Tttrgot,  pp.  Ch.  Ifeory* 

Pari»  1883,  R^. 
Correupondnncr  de»  ufjenh  diphinatiquen  HmuQcr»  m  France  avant  la 

Hét'dnlion,  pp.  Flarnmerrnont.  Pari»,  8^'.     1H96. 
tte*iMtcheM  frftm  Parit  («le  i'ttiihaxxadciir  «nglaif  Donet)  (17W-«0S 

édit.  O.  Hrowning.  —  Londre*  (l'XK),  8";.    né«.  Na  31!*  (eslrait  dci 

archives  da  Forei^n  office;. 

c)  Knfin,  parmi  te»  Mémoire*  et  docomenu  du  méilie  genre,  j'en  al 
irouvé  foil  peu  qui  doonenl  sur  la  réforme  de  t*f7  det  iodiealîooa, 
même  fragmentaire». 

Il  suffit  de  coosulter  : 

\jt  Jounuil  du  m'* d'Argens^m,  pp.  Rathery,  Pari»  iHTi^^  1t.  lovait*  III 
et  VI. 

\jt  Journal  de  Target,  public  par  P.  Target,  daof  Un  aracat  an  XYIlt 
sUcle.  Pari»,  1893,  H:    Ln^42330. 

l(«;ugaot..V^mo/r<ri* (1783-1815),  pp.  Atlfertiteugaot,Pari«,  lM6,2v,,9». 

Abtié  Ba<iton,  Méinoiret  publié»  par  la  Soàèlk  d'histoire  contempo- 
raine, Paris,  3  f .  8". 

Dufort  de  Chevcroj.  Mémoireg  iur  le»  r^gnc»  de  Louis  JV,  Louit  IVt 
et  »ur  la  lUtoluiion.  pp.  liobert  de  CtviecaiWt  Paris,  18)Mî,  ir. 

Duc  de  Uvi».  Soutenin  et  jtorlraitê^  1780*1789,  Paris,  181  S,  8»« 

Montlosier  (comte  dr).  iVinoirr»,  Paris  18»8«2  t.  8". 

Mounier.  RedicrchcM  sur  le»  cau*^»  qui  ont  empêche  le»  Français  de  deve- 
nir libres,  Paris,  1792,  L  I. 

(^in  peut  an»»i  utiliser,  mais  avec  beaucoup  de  précaottoos  : 

Melteniicb  (clievalier  de).  Lettre»  Mj/torif/ue»,  politi^fues  et  erilir/ues  sur 
le»  ^céttement»  qui  h  noat  pa«»^»  depui»  Hllf  jUM/u'à  présent..,  Lon- 
dres, 1*88-04, 1»  f.  8". 

Nougarel.  Anecdote»  du  régne  de  Lffui»  XVI.  Pari»  1701,  6  v.  12*. 

Souiatie.  Mémoire»  hixtorufUf.»  et  politiques  du  ri-gne  de  Louis  XVI 
depuis  son  mariage  jugr/u'à  »a  mort,  Paris,  1801,  6  ▼.  8". 

.\.  It.  I.e«  Cahiers  des  États  GénC-ranx  ont  été  étudiés  dans  les  ÀreMtes 
l'nrlementaire»  et  dans  le»  publication»  de  la  Société  tFMsUrire  iasuh 
mi'pie  de  la  Récolntion. 

III.  TRAVAUX  A  CONSULTER 

A.  OoTra|;es  généra,xxx. 

ArdaschcfT.  Les  Intendant»  de  procinee  sou»  Loui»  XVI,  1M9,  8", 
Aulard.  lli»lotre  polit i/jue  de  labépolution  française.  Paris,  IVOl,  8". 
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Boileau.  Étal  de  la  France  en  il89.  (2«  édition).  Pari!»,  1889»  8*». 
Brette.  Liste  des  Constituants  (Publication  de  la  Société  d'histoire  de 

la  Révolution).  Paris,  1897,  8". 
Babeau.  La  province  sous  l'Ancien  Régime.  2  t.  Paris,  189t,  8". 
Carré,  Sagoac  et  Latisse.  Le  règne  de  Louis  XVI.  (Tome  IX  de  l'H.  de 

France} . 
Chérest.  La  chute  de  l'Ancien  Régime.  Paris,  1888,  3  Vol.  8". 
Glagau.   Reformversuche  und  Sturz  des  absolutismus  m   Prankreieh 

(1774-1788).  Munich,  1910.  8". 
De  Larcy.  Louis XVI et  les  Successeurs  de  Turgot  jusqu'en  1789.  Paris, 

1807, *8-. 
M.    .Marioii.    Histoire  financière  de  la  France  depuis    1115.  Tome  I, 

Paris,  1914,  8^ 

De  Ségur.  Au  Couchant  de  la  monarchie  :  Louis  XVI  et  Necker.  Paris, 

1914.8'. 
Tocqueville.  L'Ancien  Ri'gime  et  la  Révolution.  Paris,  1860,  8'. 
Ad.  Wahl.  Vori/eschichte  des  franzosichen  Révolution.  Tùbingen,  1905-. 

1007,  2  vol.  8-. 

B.  Travaux  utilisés  pour  la  âoctunentatlon  préalable. 

1.     SfR  LE  MODVEMENT  d'iDKES.  / 

Mazel.  Les  id-'es  politiques  de  S'-Simon.  Mercure,  juillet  1913. 
H.  Sée.  Le.'i  idées  politiques  de  S'-Simon.  Rev.  histor.,  t,  LXX. 

—  Les  ide'es  politiques  de  Fcnelon.  Rev.    h.  moderne,  t.  I, 

—  Les  hlëes  politiques  en  France  au  XVIII' siècle.  Paris,  1920, 8». 
(îidel.  La  politique  de  Fénelon.  Paris,  1006,  8  •. 

Chcrel.  Fcnelon  et   le  XVII !•  siècle,  Paris,  1918,  8". 

E,  Zévort.  Le  marquis  d'Argenson,  Paris,  1880,  8^*. 

A.  Ogle.  The  marquis  d'Argenson,  Londres,  1803,  8". 

Brette.   Lu  France  au  milieu  du  XVI II"  s.  d'après  le  Journal  du  JT" 

d'Argenson,  Paris,  1808,  H-, 
Drouet.  L'abbé  de  Saint- J'ierre,  Paris,  1012.  8". 
Ripert.  Le  marquis  de  Mirabeau,  ses  théories  politiques  et  économiques, 

Paris,  1901,  8-. 
Emm.   de  Bioglie.    Le  fils   de  Louis  XV  :  Louis,  Dauphin  de  France 

(1729-176:i;.  Paris,  1877,  8". 
J.   B.  Beiin.    Le  mouvement  philosophique   de  l7iS  à   1789.  Paris, 

1877,8" 
Weulersee.   Le  mouvement  physiocratique  en  France  de  1756  à  1770 

Paris,  1010.  2  vol.  8'. 

1.  Les  histoires  (Je  Parlciiienti  provinciaux  (Floqaet,  Bosclieron,  E«(iKoard)ne 
m'iiDt  guère  fuurai  de  reuscio'Qemcnts. 
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Esmein.    La  science  politique  des  pht/siocrates.  (Congrès   des   Soc. 

Savantes,  1904). 
Cheinisse.  Les  idées  politiques  des  physiocrates.  Paris,  1914,  8". 
I.oricD.  Les  idées  poliiiques  des  phyaiocrates.  Paris,  1913,  S*^. 
Tocqueville.  Mélanges  et  fragments  hùstoriques  (Notes   sur  le  plan  de 

Municipalités  de  Turgol)  dans  Œuvres  complètes,  t.   VIII,  p.  159, 

Paris,  180,",  8». 
Schelle.  Œuvres  de  Turgot  et  documents  le  concernant.  Paris,  191.3- 

1914.  3  Tol.  8". 
P.  Martin.  Les  idées  de  Turgot  sur  la  décentra lisation  administrative. 

Paris,  1918,  8^ 
Ferry.  Lesulées  de  Turgot  en  matière  de  droit  public.  Paris,  1913,  8o. 
M.  Marion.  Turgot  et  les  grandes  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides 

(Vicrteljahi-schrift  fur  Sozial  und   Wirlschafigcschichte,  1903,  I,  p. 

303.  313). 
H.  Carré.  Le  Mémoire  de  Necker  sur  les  asscjnblces  provinciales  \BuI- 

letin  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Poitiers,  1893). 
J.  Mille.  Un  pliysiocrate  oublie  :  l.c  Trosne.  Paris,  1905,  8". 
Cahen.  Condorcet  et  la  Révolution  française.  Paris,  1905,  %^. 
Ch.  de  Hibbe.  Pascolis.  La  fin  de  la  Constitution  provençale.  1872,  8". 
.Marion.  Le  Garde  des  Sceaux  Lamoignon  et  la  réforme  judiciaire  de 

1788,  Paris,  1905  8'. 
Chararay.  Le  Général  La  Fayette.  Paris,  1898,  8*. 
Lebegue.  La  vie  et  rouvre  cTun  Constituant  :  Thouret.  Paris,  1910,  8". 
Brelte.  Les  limitex  et  les  divisions  territoriales  de  la  France  en  1789. 

Paris,  1907.  8". 
Ferron.  L'organisation  de'ptirtementaleet  la  Constitution  de  /789(Nouv, 

Rev.  hisl.  droit  français.  1877). 
R.   Hennequin.  Le  Directoire  Départemental  de  1189  (Annales    Ecole 

Se.  politiques,  1893,  p.  050). 
Ch.   Berlel.  Les  provinces  an  XVIII"  siècle  et  leur  division  en  dépar- 
tements. PaLtis,  1013,  8'  (Bibliothèque  régionalisle). 

2.  Sur  ixs  quesiionshnancières. 

Slourm.  Les  finances  de  l'ancien  Régime  et  de  la  R«\'olution.  Paris,  I8«5, 

8*». 
Marion.    L'Impôt  sur  le  revenu  au  XVIII*  siècle^   principalement  en 
Guyenne.  Toulouse,  1901,  8". 
—      Les   Impôts  directs  sous  Fancien  Régime,  principalement  au 
XVIII*  siècle.  Paris,  1910,  8". 
Boidin.  Vimpot  sur  le  revenu  sous  la  Révolution.  La   Contribution 

patriotique  en  Lorraine.  Nancy,  1909,  8", 
Esmonin.  La  Taille  en  Normandie  au  temps  de  Colbert.  Paris,  1913, 
8». 
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De  Grimouard.  Lei  Bureatix  de  finantet  sou»  Vaneien  Régime  (Renie 
de  Science  et  de  Législation  financière,  1905) 

:<.  Sun    LES  QUESTIONS    I^COMOUIQUKS  ET  SOCIALES. 

Kovalewsky.  La  France  économique  et  sociale  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion. 2  toi.  Paris,  1909  et  1912,  8". 
LoulcVusky.  La  petite  propriété  en  France  avant  la  liévolution.  Paris, 

1897,  8««. 
(îlassoii.  Les  Communaux  et  les  Cojnmunautés  (Nt.    revue  liist.  droit 

français,  18911. 
Graffin.  Les  biens  Communaux  en  France.  Paris,  1899,  8". 
Bourgin,  Les  Communaux  et  la  lîévolution  Franraixe.  (Nt.  revue  hist., 

droit  français,  nov.  1908). 
II.  Sue.  La  question  de  la  vaine  pâture  à  la  fin  deCaucten  Régime  (Ret. 

hist.  éconoauque  et  Sociale,  1914). 
Ch.  Schmidt.  La  crise  industrielle  de  1788  (Rev.  historique,  1907). 
Boissonnade.  L'assemblée  provinciale  du  Poitou  et  la  question  de  ta 

mendicité.  Paris,  1904,  8". 
Camille  Bloch.  L'assistance  et  tÉtat  en  France  à  la  veille  de  la  RévO' 

lulion.  Paris,  1008,  8'. 
M.  Lecoq.  L' assistance  par  le  travail  en  France.  Paris,  1900,8". 
Des  Cillculs.  Origines  et  développement  du  régime  des  Travaux  publics 

eu  France.  Paris,  1895,  8". 
Vlgnon.   tUudcs  historiques  sur  Cadminisl ration  des  voies  publiques 

avant  ITJO.  Paris,  1862,  8"  (3  vol.). 
Dehauve.  Les  travaux  publics  et  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées 

depuis  le  XV IP  siècle,  Paris,  1893,  %^. 
Sur  tous  c»'S  points,  le  licpertoire  universel  de  Jurisprudence  de  Guyot 

(1774-1785.  17  vol.  4')    et  V Encyclopédie  méthodique  de  Ruusselot 

de  Surgy  (1785-1789)  ont  été  aussi  consultés. 

'  G.  Études  consacrées  anx  assemblées  administratives. 

Il  existe  deux  études  d'ensemble  consacrées  aux  assemblées  provin- 
ciales de  Louis  XVI.  Ce  sont  : 

Léonce  de  Lavergne.  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI  •. 
Paris,  1864.  8'  (2*  édition  1879). 

Cet  ouvrage  consiste  en  une  série  de  monographies.  II  donne  un  ta- 
bleau très  sommaire  des  délibérations  de  chaque  assemblée,  en 
insistant  sur  les  questions  locales  les  plus  caractéristiques,  et  sur  la 

I.  Critique  :  Revue  hitt.  moderne  191S. 

i.  Ot  ouvrage  a  paru  d'abord  dans  la  Revue  des  DeuxVonde*  du  1"  juillet  1861 
■u  15  jaavierl8ti3. 
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biographie  des  principaux  membres.  L'évolutioa  de  l'institution  esl 
à  peine  indiquée. 

V'  de  Luçay.  Les  assemblées pratiixcialfs  sons  Louis  XKJ*,  Paris,  1857, 
8"  (2'  cdit.  revue,  1871,  «"). 

(lel  ouvrage  retrace  mieux  que  le  précédent  les  travaux  prépara- 
toires de  la  réforme;  il  «Uudie  aussi  l'organisation  administrative 
révolutionnaire.  Par  là,  Iculc  la  portée  de  l'Édit  du  iT87  apparaît. 
Kn  outre,  l'auteur  résume  dans  un  tableau  d'ensemble  les  travaux 
des  assemblées,  en  insistant  surtout  sur  celles  de  Herry  cl  de  iiaute- 
Guyenne  (mais  l'activité  des  Commissions  Intermédiaires  est  à  peine 
esquissée). 

L'ouvrage  du  baron  de  Girardot,  Ei^sai  sur  (es  assemblées  pron'nciales 
et  en  particulier  sur  celle  du  licrnj  (Bourges.  Ihi!»,  12"j,  est  le 
premier  en  date;  il  reste  un  des  plus  solides,  mais  il  ne  donne  sur 
les  assemblées  de  1787  que  des  notions  tout  à  fait  sommaires. 

Les  travaux  de  G.  Mel  :  Les  nsaemblres  provinciales  sous  Louis  XVI 
(Hevue  Gascogne,  ISCV,  tome  V),  de  Sémicbon.  Les  reformes  sous 
Lfjuis  XVI,  Paris,  1876,  8'^  et  de  Gontier,  Lésasse  m  blMt  provinciales 
instituées  par  Aecker  et  le  mouvement  rifonruUeur,  Paris,  1007,  8", 
n'ajoutent  à  peu  près  rien  aux  trois  ouvrages  précédents. 

Le  livre  de  L.  Aiicoc,  Les  Controverses  sur  la  droentralisation  adminis- 
trative (étude  historique),  Paris,  1881,  8",  ne  ccntienl  qu'une  brève 
esquisse  de  la  réforme  de  1787. 

Mais  il  existe  uq  grand  nombre  de  monographies,  dont  quelques-unes 
au  m«>ins  sont  basées  sur  les  documents  des  archives  départemen- 
tales. En  voici  la  liste,  par  catégories  d'assemblées  et  par  généra- 
lités. Les  plus  importantes  sont  indiquées  par  un  *. 

I.  Sur  les   Assemblées  provinciales 
et  leurs  Commissions  intermédiaires 

Ar^ACE.  *Ch.  IlofTmann.  L'administration  provinciale  au  XVIII*  siècle 

en  Alsace  tUevue  d'Alsace,  1809-1900). 
AuvKRf.NE.  F.  Mège.  L'assemblée  provinciale  d'Auvergne.  CIcrmont,  1867, 
8"  (fragment  de  l'ouvrage  :  Chroniques  et  récits  de  la  Bévolutioo). 
Herry.  L.  Lichazo.  L'assemblée  de  liernj  et  la  'jucslion  des  États  pro- 
vinciaux {n'iiouie  rien  àGirardol),  Paris,  1909  8"^. 
—   M.  Bruneau.  Les  dt^bufs  de  la  Révolution  dans  U  Cher^  Paris, 
1902,  8". 
BoLRBON.NAis.  F.  Claudon.  La  'ipremière  assemblée  provinciale  du  Douf' 
bonnais  (1780-81).  (Quinz.  Bourb.,  1898). 

I.  Publié  p*r  U  Rev.  hitUtr.  d*  Droit  es  IS^I. 
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Cbampagnb.  J.  Régnier,  Va$sembîée  provinciale  de  Champagne  (Revoe 
Champenoise,  1892). 
—       Grigaut.  La  Commission  intermédiaire  de  Champagne  *. 
Uauphiné.  V.   Gullety.   Tentatives  d'organisation  provinciale  en  Dau- 

phiné  niS-ilSl.  Voiron,  1885,  8". 
Gascogne.  Galard  Magnas.  Compte  rendu  des  séances  de  V  Assemblée  pro- 
vinciale dWuch  (donne  quelques  lettres  intéressantes).  Agen,  1887, 
S^*.     Cf.  critique  par  L.  Couture  dans  :  Revue  de  Gascogne,  1891. 
Haute-Guyenne.  Guirandel.  L'assemblée  provinciale  de  Haute^Guyenne. 

(Mém.  Soc.  Aveyron.  Tome  X).  Sans  intérêt. 
Ile-de-France.  'Hossuat.  L'assemblée  provinciale  d'Ile-de-France  et  sa 
commission  intermédiaire  [c^  travail  est  encore  manus- 
crit). 
—  Auberge.  Les  assemblées  instituées  sous  Louis  XVI  et  spé- 

cialement celle tenueàilelun  en  1787. MeauXilSIS,  8". 
Limousin.  L'assemblée  provinciale  du   Limousin,  Bull.   Soc.  Archéol. 

Limousin,  t.  .\I. 
Lyonnais.  'Levêque.  L'assemblée  provinciale  de  la  Généralité  de  Lyon  et 
sa  commission  intermédiaire  (Rev.  hist,  de  Lyon,  1909). 

—  *Guigue.  Procès-verbaux  de  F  administration  provinciale  du 

Lyonnais,  Lyon,  1898,  8". 
Lorrains.  'Cardinal  Mathieu.  L'Ancien  Ilégime  dans  la  province  de  Lor- 
raine et  Darrois,  3«  édit.,  1907,  8'^. 

—  'Raymond  Gïoiz.  L'assemblée  provinciale  de  Lorraine  et  Bar- 

rois  (manuscrit  communiqué  par  .M.  G.  Glotz). 
Nivernais.  Bizardel.  L'assemblée  provinciale  du  Nivernais,  Paris,!  91 3, 8". 
Normandie.  •Lebcgue.  Procès-verbal  de  la  commission  intermédiaire  de 
Haute-Normandie  illS7-90),  Paris,  1910,  8"*. 

—  *F.  Mourlot.  La  fin  de  (ancien  Régime  dans  la  Généralité  de 

Caen,  Paris,  1913,  8». 

—  Hippeau.  Les  assemblées  provinciales  en  Normandie  (Tome 

V  du  recueil   intitulé  :   Lé  gouvernement  de  Normandie 
aux  XVII'  et  XVIII''  siècles),  Paris,  1869,  8". 

—  Daosin.  Notice  sur  les  libertés  provinciales  et  Fesprit  public 

en  Normandie  en  1788,  Paris,  l86o,  8'^. 

—  Jousset-.    L'assemblée    provinciale    du    Perche,   AlençoQ, 

1875,  S\ 

—  Mourlot.   L'assemblée  provinciale  de   Dasse-Normandie  et 

l'intendant  (Bulletin  Com.  Se.  Économiques),  Paris,  1902. 
Orléanais.  *Fromonl.  Essai  sur  l'administration  de  l'assemblée  provni- 
eiale  de  la  Généralité  d'Orléans,  Paris,  1907,  8". 

1.  Cette  étude,  signalée  par  M.  Boissonoade  a-t-elle  été  imprimée?  Je  n'ai  pu  le 
Mvoir. 
i.  Je  n'ki  pas  vu  ce  volume,  qui  manque  à  la  Bibliothèque  Nationale. 
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Picardie.  A.  Hesse.  De  l'adminixtration  provinciale  et  municipale  «ti 

France  ft  en  Europe  de  isir»  a  IS70.  Amien?,  1870,  8".  (La  l""*  partie 

traite  de  l'assemblée  de  Picardie,  sans  rien  ajouter  aux  procès-yer- 

baux.) 

Poitou.  Boissonnade.    L'asxemblée  provinciale  du  Poitou  et  la  question 

de  la  mendicité,  Poitiers,  1903,  8'*. 
RoussiLLON.  *Scllicr,  L'axsembfée  provinciale  du  Housxillon  (Mémoires 

Soc.  Scieotif.  des  Pyrénées-Orientales,  i8î»8;. 
SoissoNJtAis.  Matton.  Notice  sur  Corganisntion  de  l'assemblre  provinciale 
du  Soisxonnais,  I.aon,  18^2,  8". 
—         Henri  Dupont.  Le  Soissonnaix  de  H^  à  1790.  L'assembl-'e 
provinciale.  L'organisation  d^rtementale.  MàcoD,  1908, 
8'. 
TocRAiNB.  Fayc.  Les  axsemblécs  de  la  Généralité  de  Tours   en  /7S7, 
Angers,  1885,  8". 
—       A.  Dupré.  Les  assemblées  administratives  de  1787  et  1788. 
(Revue  f.oir-et-Cher,  1899).  Esquisse  très  sommaire. 
*Mgr  Barbier  de  Monlault.  Lettres  relatives  à  l'assemblée  de  Touraine  en 

1787  (RcTue  d'archéoiogie  poitevine,  1900),  sans  intérêt. 
*G.  Fleury.  La  question  de  la  mendicité  à  l'assemblée  générale  de  Tours, 

1903,  H\ 
*Ch.  de  Grandmaison.  La  Commission  intermédiaire  de  rassemblée  de 

Touraine^  Paris,  1872,  8". 
'Du  Rt''au  de  la  Gaignonnicre.  La  Commission  intermédiaire  de  rassem- 
blée provinciale  d'Anjou^  Cacn,  1911,  8". 
*Uzureau(abbe):  Série  d'articles  sur  divers  incidents  de  l'administration 
provinciale  d'Anjou  dans  Annales  péchoisesy  1903  et  1908  ;Bi'//.  Com- 
munal de  la  Mayenne,  1903;  Anjou  historique^  9*  année;  Hev.  histo- 
rique du  Haine,  1908-1909. 
'La  Trémoille.  L'assemblée  provinciale  d\A.njou  d'après  les  archives  de 
Serrant,  1902.  (Tirages  à  part  de  l'Anjou  historique.)  C'est  la  corres- 
pondance reçue  par  le  comte  de  Serrant,  membre  de  l'assemblée. 


II.   Snr  les    Assemblées   Secondaires 
et  leurs  Bureaux  Intermédiaires. 


AiVERGNcChaDSOD.  L'assemblée d" Election  de  Brioude,  Revue  d'Auver- 
gne, 1888. 
CaA>iPAc:iK.  Babeau.  L'assemblée  d'Election  et  le  bureau  intermédiaire 
de  Troyes^  Troyes,  1873,  8*. 
—  —         L'assemblée  d'Election  et  le  bureau  intermédiaire 

de  har-sur-Aube,  Troyes,  1873,  8*. 
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Gascogne.  A.  Couget.  Étude  iur  notre  ancienne  organùation  provin- 
ciale. I  :  L'Assemblée  de  l'Élection  de  Comminges  (Académie  de  Lé- 
gislation de  Toulouse,  1800,  p.  96.) 

iLE-DE-FiuNCE.  Boumon.  Les  départements  de  S'-Germain  et  de  Corbeil, 
Corresp.  hist.  et  archéologique,  189'.>. 

Lyonnais*.  Tézenas  du  Montcel.  L'assemblée  du  département  de  S*- 
Etienne  et  son  bureau  intermédiaire,  1903,  8'  (601  p.).  Critique, 
Hév.  française  190*,  p.  77, 

NuRiUNDiE.  J.  desI\otour8.  L*' dt'partemait  de  Falaise  (Annuaire  Assoc. 
Normandie    l'.'02). 

—  Duchemin.   L'o.nsnn/tli'e  du  département  de  Pont-Audemert 
1887,   8»,  30   p. 

Omléanais*  D'  Lcsucur.  L'assemblée  du  département  de  Blois  et  Romo- 
mutin  et  son  bureau  inlennédi/iire.  Mémoires  Socicté  scient. 
Loir-cl-Clier,  1910  8'.  385  p.  «. 

—  C.  Ulocl».  L'assenihlée  du  déparlement  de  Pithiiiers.  Annales 

duGatinais,  18'.MJ  i. 
SoissoN.NAis.  DeLuçay.  L'ax.femblée d'élection  de  Clermont  en  Heauvaisis 

(Bull.  Comité  Se.  Kconora.  el  Soc.  1884). 
THOis-Évfecuéii.  S.  Leroy.  L'assemblée  du  district  de  Sedan  et  jo»  Intreau 

intermédiaire,  Ilévolutiun  française,  tome  XXIV,  p.  527. 

III.  Sur  les  assemblées  manlclpales. 

II.  Babeau.  Les  Assemblées  Générales  des  Commuruiut'S  d'habitants  en 
France  du  Xïll*  siècle  à  la  liévohition.  Paris,  1893,  K'. 

•D'  Prouhet.  Contribution  à  l'étude  des  Atsembh'es  Générales  des  Com- 
munaut>'s  d'habitants  en  France  sous  l'ancien  régime,  Mcm.  Soc. 
Antiquaires  de  l'Ouest,  1902,  2*  série,  l.  2«j. 

•C.  Bloch.  Les  assembUes  municipales  de  i7S7,dains  Études  sur  Phistoire 
économique  de  la  France.  Paris,  1900,  8"  (en  Orléanais). 

'F.  .Mourlot,  Documents  d'ordre  économique  contenus  dans  les  registres 
de  délibérations  des  municipalités  du  district  d' Alençon^  de  1188  à 
l'an  IV.  Alençon,  1907-08,  8 \ 

Dubreuilli.  Les  municipalités  des  villes  et  campagnes  avant  17 S9,  An- 
nales Révolutiunitaircs,  1918. 

♦Ch.  Iloflmann.  L^s  premières  municipalités  de  Haute-Alsace,  Revue 
d'Alsace,  1900-01-02. 

D'  Gescliwind  :  L'administration  de  l'Alsace  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVL  Un  épisode  des  luttes  municipales  préliminaires  de  la, 
Révolution  (Mémoires  Académie  de  Toulouse  1904,  dixième  Série. 
T.  IV). 

/     t.  C'est  lu.  meilleure  du  toute*  ces  monographies. 
t.  Sur  le  3CD9  (tu  mot  •  <lé|>irleiuent  ». 
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K.  Ambroi«e  :  Lexéler fions  mutiicipnles  de  llsfi  et  1790  dans  le  bail- 
liage de  Blnmont  ^Bulletin  et  mémoires  de  la  Sociélé  d'archéologie 
Lorraine  1911). 

!..  Fleury.  L'organisation  des  assemblées  municipn/es  de  /7*7  (dans 
le  Maine),  Uevue  du  Maine,  1902. 

!..  Hubert.  Organisation  et  fonctionnement  d'une  u ssc m fjlce  municipale 
confomicment  àl'édit  de  Juin  I7fif7  ^Lassignj).  Bull.  Se.  historiques 
fl  philologique»,  1911. 

M.  Loir.  La  municipalité  de  Mont-VÊvéque  (Oise)  du  il  août  1787  au 
il  fév.  1790  loiéme  référence). 

l'our  les  ouvrages  parus  sur  la  formation  des  Dti'AHTEiiE.Ms  en  1789- 
90,  voir  les  indications  bibliographiques  données  par  l'ouvrage  de 
Ch.  Berlet,  cité  plus  haut. 

J  ai  utilisé,  pour  établir  cette  bibliographie  des  travaux  modernes 
outre  les  répertoires  et  catalogues  habituels,  la  Bibliogra/ihie  histo- 
rique des  finances  de  la  France  au  XVIII*  siècle  par  R.  Stourm, 
Pari.s  1895,  8°:  les  bibliographies  annuelles  de  la  Jiccue  histo- 
rique du  Droit  français  depuis  1877,  et  l'article  de  P.  Boissonoade, 
dans  la  Revue  de  synthèse  historique^  1905. 
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ASSEIULÉIS  rhOViyClALXA. 


INTRODUCTION 


I.   L'œuvre  administrative  de  Richelieu  et  de  Colbert  est 

oinplétée  dans  la  dernière  partie  du  règne  de  Louis  XIV  : 
i.e  gouvernement  se  concentre  de  plus  en  plus  autour  du  roi, 

t  le  Conseil  d'En  Haut  multiplie  ses  interventions  dans  ladmi- 
nistration  locale. 

Les  agents  de  cette  centralisation  sont,  avant  tout,  les  Inten- 
lanls.  Le  gouvernement  parvient  alors  à  les  imposer  de 
façon  permanente  aux  rares  provinces  qui  n'y  avaient  pas 
I  ncore  été  définitivement  soumises';  il  renforce  leur  action, 
»'n  les  autorisant  à  désigner  partout  des  «  subdélégués  »  ;  il 
augmente  leurs  attributions,  en  leur  confiant  la  levée  des 
nouvelles  impositions,  et  la  juridiction  contenlieuse. 

Grâce  à  leurs  fonctions  de  «  police  »,  les  Intendants  peu- 
vent faire  des  règlements  :  lever  la  milice,  ordonner  lesréqui- 
-ilions  ou  les  corvées,  surveiller  et  diriger  la  vie  économique. 
Eu  outre,  ils  exercent  la  tutelle  administrative  :  Les  villes  et 
Ii's  villages  leur  demandent  les  autorisations  nécessaires  pour 

n gager  une  dépense  d'intérêt  local  '. 
D'ailleurs,  la  vie  municipale  s'étiole  :  Dans  les  villes,  les 

liarges  de  maire  ou  de  conseiller  sont  constituées  en  offices 
vénaux  ;  de  1600  à  1709,  six  Edits  réglementent  cette  vente. 
Supprimée  à  trois  reprises  au  cours  du  \vm*  siècle,  la  vénalité 
le  ces  charges  sera  trois  fois  rétablie  :  en  1722,  en  1733  et 

n  1771. 


1.  Le  Béaia  en  1C82,  UBreUgae  en  i6âS  reçoiveot  an  laleodut  penD«< 

nenL 

2.  Édit  de  1683. 


4  LA  CRÉATION  DES  ASSE51BLÉES  PROMNCIALES. 

Dans  les  villages,  il  n'y  a  pas  de  municipalité.  Pourtant 
_  l'ensemble  des  habitants  —  la  «  Communauté  »  —  a  des 
intérêts  collectifs  :  l'administration  des  biens  patrimoniaux, 
l'entretien  de  l'Église,  la  désignation  d'un  marguillier,  pour 
les  affaires  de  la  «  fabrique  »,  la  garde  des  récoltes,  et  la  date 
du  marché.  Les  décisions  sont  prises  par  une  «  Assemblée 
générale  »  et  exécutées  par  un  «  Syndic  paroissial  ». 

Là,  encore,  le  gouvernement  de  Louis  XIV  essaie  d'appli- 
quer le  principe  de  la  vénalité.  Un  édit  de  1702  met  en 
vente  les  charges  de  Syndics.  La  vente  n'aura  pas  de  succès, 
mais  à  l'avenir,  presque  partout,  la  désignation  de  ces  agents 
locaux  sera  faite  par  l'Intendant. 

Officiers  municipaux  propriétaires  de  leur  charge,  —  Syn- 
dics paroissiaux  nommés  :  il  n'y  a  plus  personne,  dans  l'ad- 
ministration locale,  qui  soit  le  mandataire  des  habitants. 

Mais  si  le  pouvoir  des  Intendants  se  développe  librement 
dans  l'ensemble  de  la  France  —  dans  les  Pays  d'Élections,  — 
il  se  heurte  encore,  dans  quelques  Généralités*,  à  une  an- 
cienne institution  que  la  monarchie  n'a  pas  pu  détruire  com- 
plètement :  l'assemblée  des  Trois  Ordres  de  la  province. 

Ces  «  États  Provinciaux  »  n'ont  pas  une  organisation  uni- 
forme; mais  jamais  ils  ne  représentent  vraiment  l'ensemble 
des  habitants. 

Les  Ecclésiastiques  sont  recrutés  parmi  les  prélats,  les  abbés 
et  les  chanoines;  les  Curés  de  campagne  se  trouvent  exclus.  Les 
seuls  nobles  qui  puissent  siéger  sont  les  possesseurs  de  Sei- 
gneurie; souvent  même  le  droit  de  séance  appartient  tradition  - 
nellemcnt  à  un  certain  nombre  de  familles,  qui  possèdent  un 
monopole.  Les  membres  du  Tiers  sont  les  délégués  de  quelques 
villes  privilégiées  ;  ce  sont  presque  toujours  des  Officiers 
municipaux;  ainsi  les  paysans  n'ont  aucun  moyen  de  parti- 
ciper à  l'administration. 

1.  Les  grands  pays  d'États  étaieat  la  Bretagne,  la  Bourgogne,  l'Artois  et  It- 
LangueJoc.  La  Proronce  arait  une  organisation  tout  à  fait  particulière.  Lrs  < 
petits  pays  du  Sud-Ouest,  Fois,  Bigorre  et  Béarn,  i>o«sédaient  au&si  des  Etats.  \ 
V.n  Béarn  et  en  Flandre,  il  y  avait  une  organisation  tout  à  fait  rudimen 
taire. 
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Généralement',  le  vote  a  lieu  par  Ordres.  Les  privilégiés, 
(jiii  possèdent  deux  voix,  sont  sûrs  de  maintenir  leur  pré- 
pondérance. 

Et  pourtant  ces  «  États  ■  jouissent  de  quelque  popularité, 
parce  qu'ils  votent  annuellement  l'impôt  royaP,  en  discutent 
parfois  le  chiffre,  et  en  assurent  la  répartition.  Certes,  depuis 
(.olbert,  ils  sont  devenus  bien  dociles.  Le  consentement 
[u'ils  donnent  à  la  levée  de  l'impôt  est  une  simple  formalité. 
Mais  ils  gardent  une  puissance  financière  :  en  abonnant  les 
nouvelles  taxes,  en  rachetant  les  offices  municipaux  mis  en 
vente  par  le  roi,  ils  limitent  les  excès  de  la  fiscalité. 

En  pays  d'Clats,  l'action  de  l'Intendant  est  donc  restreinte  : 
elle  maigre  liberté  semble  fort  enviable. 

11.  Quatre-vingts  ans  plus  lard,  l'organisation  administra- 
Mve  se  trouve  profondément  modifiée  :  C'est  l'objet  de  l'Édit 
(ie  juin  1787  qui  crée,  dans  les  Pays  d'Élections,  les  ««  Assem- 
Mécs  provinciales  k. 

Ces  «<  Assemblées  »  ne  sont  pas  des  «  États  »  :  elles  n'ont  pas 
le  droit  de  discuter  le  chifi're  de  l'impôt  ;  elles  ne  peuvent  pas 
.  tablir,  sans  autorisation  du  Roi,  les  taxes  additionnelles  qui 
lioivent  servira  acquitter  les  dépenses  provinciales.  Leur  pou- 
voir est  étroitement  limité  :  elles  proposent,  mais  ne  décident 
[)as. 

Par  contre  elles  possèdent  une  organisation  plus  libérale 
au  moins  en  principe^  que  les  anciens  corps  traditionnels  : 
l.e  Tiers-Étal  occupe  la  moitié  des  sièges;  les  campagnes 
Peuvent  être  représentées,  et  le  vote  a  lieu  «  par  tête  ».  De 
plus  les  intérêts  des  Communautés  sont  gérés  par  dés  Con- 
seils municipaux  élus. 

Ce  n'est  pas  encore  une  œuvre  de  décentralisation  véritable; 
nais  c'est  un  effort  pour  établir  une  collaboration  entre  ie 
[ninistre  et  les  intéressés.  L'opinion  publique  s'exprime  offi- 
'iellement  ;  elle  éclaire  par  ses  avis  les  décisions  du  gouverne- 
laent.  Voilà  le  premier  pas  vers  un  régime  de  liberté. 


I.  Sauf  en  Langaedoc. 

7.  Soas  le  nom  de  «  don  gratuit  ». 


6  LA  CUÉATION  DES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES. 

A  la  veillo  do  la  Révolution,  presque  toutes  les  prOTinces  * 
possèdent  donc  un  corps  administratif  qui  s'occupe  des  intâ- 
rôts  régionaux  :  Assemblée  dT.lats  ou  assemblée  provinciale. 
La  vie  municipale  oxist«>  elle  aussi.  Le  roi  renonce  à  mainte- 
tenir  romiiipotunco  do  rint(>ndant,  et  demande  aux  habitnntti 
d'apporlor  à  son  Conseil  leurs  suggestions  et  leurs  vœux. 


Comment  Louis  XVI  a-t-il  été  amené  à  tempérer  un  peu  la 
rigueur  de  la  centralisation?  A  quel  mouvement  d'opinion 
a-t-il  cédé  en  donnant  l'Édit  de  juin  1787?  ^ 

Pourquoi  n'a-t-il  pas  voulu  étendre  à  toute  la  France  le 
système  des  «  États  provinciaux  »,  conforme  aux  traditions 
locales  —  et  pourquoi  a-t-il  choisi  la  forme  des  «  Assemblées 
provinciales  »? 

Comment  l'application  de  la  réforme  de  1787  s'est-elle  trou- 
vée, dès  l'abord,  entravée  par  des  résistances  qui  ont  com- 
promis son  extension? 

1.  Pas  toutes.  —  Le  régime  de  l'Inlendance  subsiste  dans  quelques  Géné- 
ralités, qui  rcrusent  l'Assemblée  Provinciale  dans  le  vain  espoir  d'obtenir 
des  États. 


CHAPITRE  PREMIER 
l.cs  projets  de  réforme  administrative  avaut    1778*. 

Au  moment  où  la  monarchie  absolue  venait  de  faire  triom- 
pher son  système  administratif,  une  réaction  se  dessinait 
déjà  contre  celte  toute-puissance  des  Intendants,  et  cette  inter- 
vention constante  des  ministres  et  de  leurs  commis  dans  tous 
les  détails  de  la  vie  administrative. 

Ne  valait-il  pas  mieux  rendre  aux  habitants  des  provinces 
if  droit  d'intervenir  dans  la  gestion  des  intérêts  locaux? 

Cette  idée  s'exprime  d'abord  au  sein  de  la  petite  Cour  de 
mécontents,  qui  entoure  le  duc  de  Bourgogne  :  la  critique 
s'attaque  aux  procédés  du  Gouvernement. 

Certes,  il  faudra  près  de  quarante  ans  encore  pour  que  la 
notion  de  liberté  locale  sorte  d'un  cercle  restreint,  et  s'impose 
i  l'opinion  :  Mais  les  écrivains  politiques  de  la  seconde  moitié 
lu  xvjii^  siècle  n'oublieront  pas  d'invoquer  à  l'appui  de  leurs 
théories  les  écrits  de  ces  précurseurs  :  il  faut  donc  marquer 
ui  moins  les  caractères  généraux  de  leurs  arguments  et  de 
leurs  projets. 

Le  plan  de  Saint-Simon,  tel  qu'il  ressort  de  ses  Projets  de 
l'Uivernement  résolus  par  M.  le  duc  de  Bourgogne,  dauphin^  — 
"t  celui  de  Fénelon,  exprimé  dans  ses  Plans  de  gouvernement 
concertés  avec  le  duc  de  Chevrcuse  ^  —  sont  inspirés  par  les 
mûmes  constatations  :  Le  despotisme  de  Louis  XIV  est  dan- 

1.  C'est  ua  sujet  rebalta  :  de  Lucaj,  de  Larergne  l'ont  esqaissé.  Plus 
réceiumenl  il  &  été  repris  par  L.  Lvchaze,  mais  ces  études  ne  sigoaJeat  que 
i<-»  chef*  de  file  :  d'Argeoson,  le  mari]uis  de  Mirabeau;  Turgot  et  Le  Trosae, 
Necker;  encore  manquent-elles  souTeot  de  précision. 

2.  R/^Iigés  en  1714  ou  1715. 

3.  Rédigés  en  novembre  1711. 


8  LA  CRÉATION  DES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES. 

gereux  pour  la  monarchie  même.  •-  Les  institutions  finan- 
cières sont  particulièrement  mauvaises.  —  La  bureaucratie  est 
responsable  de  ces  défauts. 

Pour  y  remédier,  il  faut  établir,  partout,  des  États  provin- 
ciaux, et  faire  périodiquement  appel  aux  Ëtats  Généraux. 

Mais,  à  ne  considérer  que  le  programme  d'administration 
provinciale,  les  différences  de  détail  entre  les  deux  plans  sont 
assez  importantes  : 

Fénelon  propose  pour  modèle  le  régime  existant  dans  le 
Languedoc  :  Danschaque  diocèse,  une  assemblée  ou  «  assiette  », 
dont  le  rôle  essentiel  est  de  diriger  la  levée  de  l'impôt.  Dans 
chaque  province  (il  y  en  aurait  20),  une  assemblée  d'États, 
formée  par  les  députés  des  trois  ordres  de  chaque  diocèse,  et 
chargée  de  «...  destiner  les  fonds,  corriger  les  représentations 
des  députés  des  assiettes,  et  mesurer  les  impôts  sur  la  richesse 
naturelle  du  pays  et  le  commerce  qui  y  fleurit  '  ». 

Saint-Simon  ne  cherche  pas  un  modèle  dans  les  institutions 
qu'il  a  sous  les  yeux;  il  néglige  en  particulier  les  assemblées 
subalternes  :  les  «  assiettes  ».  Ses  États  provinciaux  seront 
au  nombre  de  12  seulement  :  Chaque  assemblée  sera  formée  de 
3r>  députés  —  12  de  chaque  ordre.  —  «  Là  se  feraient  la  dis- 
tribution générale  et  particulière,  et  se  verraient  les  comptes 
du  Trésorier.  Là  aussi  se  régleraient  «  toutes  les  affaires  d'ad- 
ministration »,  même  conlentieuses,  a  sans  qu'aucune  Gourde 
Justice  puisse  y  avoir  la  moindre  part  »'. 

Pourtant,  au  fond,  ce  sont  les  mêmes  buts  que  poursuivent 
Saint-Simon  et  Fénelon,  les  mômes  objets  qu'ils  proposent  à 
leurs  Étals  provinciaux  : 

La  suppression  des  Intendants  permanents  est  leur  premier 
souci  :  De  temps  en  temps  seulement,  le  roi  fera  visiter  ses 
provinces  par  des  Commissaires  du  Conseil,  simples  inspec- 
teurs. 

La  tyrannie  des  financiers  et  des  «  Fermiers  du  Roi  »  doit 

1.  Plans  de  Gouvernement,  art  II,  §  3.  En  Languedoc,  le  vote  par  tête 
existait  —  mais  la  noblesse  et  le  clergé  dominaient  pratiquement  les  délibé- 
rations. 

2.  Projets  de  Gouvernement...  éd.  Mesnard,  p.  4. 
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rosser.  Fénélon  abolit  la  gabelle  et  les  grosses  fermes; 
>>ainl-Simon  compte  sur  les  Étals  pour  remplacer  «  tout  le  scr- 
\ice  des  Fermes,  Aides  et  Octrois  »,  sauf  la  Forme  des  Postes. 
Les  administrations  provinciales  seront  donc  «<  les  agents  de 
ia  réforme  financière  »*. 

En  somme,  l'un  et  l'autre  rêvent  d'une  monarchie  tempérée 
parFarii-locralie.  Saint-Simon  ne  s'en  cache  pas:  il  veut  rendre 
a  la  haute  Noblesse  une  part  prépondérante  dans  la  vie  du 
[>ays.  Et  Fénelon  tout  en  désirant  réserver  à  l'Évéque  un  rôle 
.  ssentiel  dans  l'administration  locale,  ne  néglige  pas  non  plus 
i-'s  intérêts  des  nobles*. 

Mais  ces  idées  ne  se  répandent  pas.  Le  mémoire  de 
-^  lint-Simon  reste  manuscrit,   et  ne  sort  pas  d'un  cercle  res- 

.int.  Le  plan  do  Fénelon,  communiqué  à  quelques  amis, 
st  tout  aussi  ignoré  du  grand  public. 

Çà  et  là,  pourtant,  quelques  écrivains  vont  bientôt,  publi- 
;uement,  lancer,  contre  l'institution  des  Intendants,  des  cri- 
liques  analogues  : 

En  1727,  Boulainviiliers  s'applique  à  montrer  que  «  les 
Intendances  sont  des  magistratures  très  nouvelles,  dont  l'éta- 
Missementet  l'exercice  renversent  toute  l'économie  de  l'an- 
I  ien  gouvernement  de  ce  royaume  — et  qu'elles  sont,  par  leur 
iialure,  perniciousos  au  roi  et  à  ses  sujets  ». 

L'abbé  de  Saint-Pierre  convient  que  le  recrutement  des 
„'ents  royaux  laisse  à  désirer.  L'académie  politique,  qu'il 
veut  établir,  est  précisément  destinée  à  former  la  pépinière 
l'S  hauts  fonctionnaires. 

En  publiant  V/ï^spril  des  Lois,  Montesquieu,  enfin,  fait  aux 

als  provinciaux  une  allusion  timide  :  Les  provinces  qui  en 

issèdent,  sont  dit-il,  «  dans  un  meilleur  état  que  les  autres  ». 

s'étonne  que  le  gouvernement  ait  toujours  «  dans  l'esprit  » 
f  leur  enlever  ce  privilège,  source  d'un  bien,  «  dont  il  vau- 
drait bien  mieu.:  jouir  »  '. 

1.  Sée,  Rev.  historique,  1900,  p.  73. 

2.  11  préToit  dps  me&uret  pour  l'édacAtion  des  eofaols  nobles,  et  veut 
interdire  les  aooblissemenU. 

3.  Lirre  XIII,  cbap.  in. 
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Mais  ce  ne  sont  là  que  des  menaces  fugitives,  sans  ampleur 
et  sans  retentissement. 

Sans  doute  il  existe,  dès  1737,  un  plan  Tort  important  de 
réforme  administrative  :  c'est  celui  du  marquis  d'Argenson  ; 
mais  l'œuvre  de  ce  précurseur  va  rester  inédile  jusqu'en  17G4. 

Pour  que  s'éveille  vraiment  le  mouvement  de  décentralisa- 
tion, il  va  falloir  attendre  l'heure  où  Machault  d'Arnouville,  en 
conflit  avec  les  Étals  provinciaux  subsistants,  montrera  l'in- 
tention de  supprimer  ces  derniers  vestiges  des  libertés  locales. 
—  Alors  commencera  une  campagne  qui  se  poursuivra  de 
l'.'JO  à  1778  :  elle  sera  surtout  inspirée  parun  dessein  pra- 
tique :  le  désir  d'alléger  les  charges  fiscales  et  d'améliorer  la 
répartilion  de  l'impôt,  en  faisant  appel  à  la  collaboration 
des  intéressés. 


SECTIO.N  I 
Les  projets  renpectueux  des  Privilèges  traditionnels. 

Jusqu'en  17Gi,  c'esl-à-dire,  jusqu'à  la  publication  des  Con- 
siderations  du  marquis  d'Argenson,  tous  les  projets  de 
réforme  administrative  continuent  à  s'inspirer  du  régime 
existant  dans  les  Pays  d'Étals  :  il  s'agit  uniquement  d'accorder 
aux  pays  d'Élections  des  libertés  analogues. 

Sans  doute,  la  Constitution  de  ces  États  se  trouve  déjà  cri- 
tiquée çà  et  .là.  Mais,  même  parmi  ceux  qui  en  signalent  les 
inconvénients,  personne  ne  songe  encore  à  faire  place  nette,  à 
reconstruire  toute  l'organisation  administrative  sur  de  nou- 
velles bases;  personne  ne  croit  encore  possible  de  négliger 
tous  les  privilèges  provinciaux  et  toutes  les  traditions. 

C'est  ce  caractère  commun  que  présentenUlcs  premiers  mé- 
moires du  marquis  de  Mirabeau,  les  théories  des  premiers 
physiocrates,  et  les  manifestations  des  Cours  souveraines; 
d'ailleurs,  sous  cette  apparente  unité,  il  y  a  des  différences 
profondes  dans  le  but  poursuivi  :  telle  doctrine  est  franche- 
ment décentralisatrice,  telle  autre  veut  au  contraire  maintenir 
les  moyens  d'action  du  pouvoir  central. 


LES  PROJETS  DE  REFORME  ADMINISTRATIVE  AVANT  1778.  1 1 

I.  /^s  premiers  Mémoires  du  marquis  de  Miraheau. 

L'œuvre  du  Marquis  de  Mirabeau  domine  tout  ce  mouve- 
ment d'idées  :  C'est  lui,  qui,  en  IT.'JO.  engage  la  campagne.  Il 
si  alors  l'ardent  défenseur  des  traditions  provinciales,  et  le 
champion  des  pays  d'fitats;  par  la  suite  il  évoluera,  il  devien- 
ilra  même  l'adversaire  de  ces  privilèges,  sous  l'innuence  des 
dos  Physiocrates  —  mais  toujours  il  restera  à  la  tète  de  ceux 
qui  souhaitent  une  réforme  administrative'. 

Les  Contemporains  lui  ont  rendu  justice  *.  Et  lui-même, 
lorsque  les  assemblées  provinciales  seront  en  pleine  activité, 
l>ourra  dire  :  ■  Je  les  regarde  comme  un  père  »'. 

La  première  forme  de  sa  pensée  s'exprime  dans  deux  bro- 
'  liures. 

L'une  paraît  en  1750,  sous  le  titre  «  Mémoire  concernant  l'uti- 
'(/'»■  des  ^tats  provinciaux  ».  C'est  une  oeuvre  de  circonstance. 
Le  Contrôleur  général  Macliault  luttait  contre  les  l'itats  du  Lan- 
guedoc, à  propos  de  réliii)lissement  du  Vingtième,  et  venait 
'ie  les  dissoudre  '  :  «  Voilà  donc  ce  que  souhaite  tant  le 
ministère  :  abattre  le  peu  qui  reste  de  liberté  »,  écrivait  le  mar- 
quis d'Argenson  dans  son  Journal  (22  février  1750).  Miraheau 
voulait  réagir. 

«  J'entendais  chaque  jour  proscrire  la  forme  d'adminis- 
tration des  pays  d'États  comme  contraire  à  l'autorité,  à  la 
justice  dans  la  répartition,  au  bien  même  des  finances  »,  écrira- 
l-il  quelques  mois  plus  tard  '. 

Pour  détruire  cette  prévention,  il  entreprend  de  prouver  . 
[lie  les  États  provinciaux  font  le  «  bonheur  des  peuples  ■,en 
iour  épargnant  les  caprices  de  l'Intendant,  les  excès  des  cor- 
vées et  les  frais  excessifs  dans  la  levée  de  l'impAl;  il 
•ijoute  que  ces  assemblées  ne  peuvent  être  dangereuses  pour 
i  autorité  royale,  qu'elles  offrent  même  au  gouvernement  des 

i.  Sur  rette  cvotulion,  voir  l'trscellcnt  ouvr^^e  «le  Ri|>erl. 
i.  Par   exemple,  Encyclopédie  Méthodique  ■  AJininiilnlion  ».  Discour» 
,  rélirninklre,  p.  cxlti. 

3.  Lellre  du  24  miii  178S,  cilée  par  Ripert,  p.  4fO. 

4.  Sur  ce  conQit,  voir  M.  Marion  :  Machault  d'Arnouville  :  Étude  sur 
l  histoire  du  Contrôle  général  des  finances,  de  1740  à  in4.  Pari».  1891  8*. 

i.  Lettre  à  ht.  de  S.  C.en  préface  au  «ecood  mémoire. 
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facilités  d'emprunt,  et  des  <!ommodités  de  perception.  Le 
9  juillet  1750,  sa  brochure  commence  à  se  répandre  '. 

Le  second  opuscule  a  été  rédigé  dès  1751,  il  a  été  publié  sous 
le  titre  de  Mémoire  sur  les  Ii  tais  provinciaux  *,  puis  réimprimé 
en  1757,  dans  le  grand  ouvrage  du  Marquis  :  L'Ami  des 
hommes. 

En  précisant  tout  d'abord  le  point  de  vue  qu'il  avait  exposé 
en  1750,  Mirabeau  établit,  à  chaque  instant,  un  parallèle  entre 
les  Pays  d'Étals  et  les  Pays  d'Élections  :  Il  développe  surtout 
le  point  de  vue  fiscal  :  seule  l'assemblée  d'Etats  est  capable 
d'assurer  «  l'exactitude  et  la  justesse  des  répartitions  dans  la 
perception  des  impôts  »,  et  de  transformer  la  Taille  en  une 
contribution  réelle.  Il  indique  aussi  d'autres  avantages  :  La 
participation  aux  Étals  ramènera,  chaque  année,  dans  les  pro- 
vinces les  notables  habitants.  L'action  de  ces  administrations 
locales  augmentera  la  confiance,  parce  que  «  les  hommes 
aiment  naturellement  mieux  traiter  leursafTairesd'intérét  avec 
leurs  égaux  qu'avec  leurs  supérieurs  »,  Enfin  le  ministre  pourra 
connaître  «  la  disposition  générale  des  esprits  »  :  Ce  sont  les 
arguments  dont  se  ser\'ira  Necker  en  1778. 

-Mais  le  marquis  ne  se  contente  plus  de  défendre  l'institution 
des  Etats  :  Il  en  demande  maintenant  le  développement. 
Parmi  les  Étals  existants,  quels  sont  donc  ceux  qui  pour- 
raient être  choisis  comme  type? 

11  écarte  la  Bretagne,  où  les  nobles  forment  «  une  cohue  >»,  — 
la  Bourgogne,  où  les  attributions  executives  sont  concen- 
trées entre  les  mains  de  quelques  personnes,  —  la  Provence, 
où  l'assemblée  des  «  Procureurs  »  est  trop  faible  pour  résister 
aux  sollicitutions  du  Commissaire  du  Roi  et  de  l'Archevêque 
d'Aix. 

i.  Journal  de  d'Argrnson,  VI,  221. 

2.  Lï'dition  n'est  pas  datt^.Mais,  dans  la  prérace,  le  marquis  dit  ceci  (Let- 
tre à  M.  (le  S.  C.)  :  «  Vous  savez  seul  que  je  «uU  l'auteur  du  mémoire  sur 
l'utilité  des  Etats  provinciaux,  qui  courut  l'onn^e  passée  >.  Il  ajoute:  «  Ce 
petit  morceau  m'échappa  dans  des  circonstances  absolument  différentes  de 
celles  on  nous  sommes  aujourd'hui  »  :  Il  fallait  agir  vite,  quitte  à  ne  donner 
qu'ure  ébauche.  Dans  son  nouveau  mémoire,  Mirabeau  ri-prend  la  question 
de  plus  près. 
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C'est  donc  le  régime  du  Languedoc  qu'il  faut  préférer  :  Les 
.iroils  du  Tiers-État  y  sont  sauvegardés,  parce  que  l'on  vole 
par  tête;  d'autre  part,  l'autorité  des  représentants  du  Roi  y  est 
nettement  déterminée  :  Ils  peuvent  vcrilier  les  rôles  des 
luilles,  si  bien  que  Ion  ne  saurait  craindre  aucun  abus  de 
pouvoir,  de  la  part  des  États. 

La  seule  modification  qu'il  y  ait  lieu  de  souhaiter  est  celle - 
.  i  :  Aucun  membre  ne  doit  pouvoir  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration,  puisque  l'un  des  avantages  de  la  réforme 
administrative  doit  être  précisément  de  combattre  1'  «  abscn- 
léisme  ». 

Si  ce  régime  est  appliqué  dans  toutes  les  provinces  ',  le  roi, 
conclut  Mirabeau,  sera  «  mieux  servi  »  et  «  mieux  obéi  »;  car 
<  il  n'y  a  qu'un  pas  de  l'obéissance  aveugle  à  la  révolte  ». 

L'analogie  de  ce  projet  avec  ceux  de  Fénelon  et  de  Saint-Si- 
mon e^l  frappante  Mirabeau,  sans^connaîlre  exactementle  texte 
des  projets  précédents,  en  avait  entendu  parler:  il  se  réclame 
de  l'autorilé  du  duc  de  Dourgogne  :  «  Ce  projet  »  dit-il  *  tout 
idéal  qu'il  parait  aujourd'hui,  n'est  pas  nouveau  :  un  grand 
prince...  en  avait  formé  le  plan;  il  avait  pris  toutes  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  le  faire  réussir  quand  la  mort  l'en- 
leva au  royaume  ». 

Comme  Saint-Simon,  il  garde  de  la  réforme  administrative 
me  conception  toute  aristocratique  et  traditionnelle.  Pour  lui, 
1<'S  privilèges  «  des  dillérents  ordres  »,  ceux  «  des  dilfércntes 
provinces  »  sont  des  lois  fondamentales  :  «  Quelques  princes  », 
dit-il,  «  ont  pensé  que  tous  leurs  sujets  étaient  égaux  devant 
l'ux;  j'ai  peine  à  croire  qu'un  Etat  policé  ait  jamais  été  gou- 
verné par  un  Souverain  assez  aveugle  ou  pusillanime  pour 
'  ela...  ».  C'est  donc  la  Noblesse  qui  doit  prendre  le  premier 
rôle  dans  la  vie  provinciale,  mais  une  noblesse  consciente  de 
-es  devoirs,  soucieuse  de  proléger  les  intérêts  des  habitants, 
>  L  résolue  à  vivre  au  milieu  d'eux. 

Adversaire  de  l'Iatendant,  le  Marquis  donne  les  arguments 


1.  C'est-à-dire  dans  tous   les  paj»  d'Élections,  car  VIirat>eau  ae  reut  pas 
obliger  les  pays  d'Etals  à  changer  leur  CooililuiioD. 
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qui  deviendront  classiques  :  L*Intendantest  «  un  jeune  homme, 
qui  arrive  ignorant  des  usages  et  de  la  force  réelle  d'un  pays, 
de  la  nature  de  ses  biens  et  de  son  commerce  »...  ■  Si  par 
malheur,  il  est  injuste  ou  passionné,  quel  recours  aura-t-on 
contre  lui  *?  » 

Pourtant  Mirabeau  ne  demande  pas  expressément  la  sup- 
pression de  ces  agents  royaux,  mais  son  opinion  intime  n'est 
pas  douteuse  :  il  les  déleste  et  il  les  méprise.  Dans  son  Testa- 
ment politique  (1747),  qui  n'était  pas  destiné  à  la  publicité,  il 
écrivait  :  «  Votre  principale  ressource  contre  ce  qui  s'appelle 
Intendants,  vous  la  trouverez  dans  leur  paresse  :  aussi  non- 
chalants que  ceux  qui  les  envoient,  ils  se  reposent  de  toute 
leur  besogne  sur  leu:s  sous-ordres,  qui,  gonflés  et  déplacés 
par  celte  portion  d'autorité,  toute  puante  qu'elle  est,  se  re- 
posent encore  sur  d'autres.  En  général,  toute  celte  clique  est 
l'objet  de  l'aversion  du  peuple  et  des  Notables'  ». 

Enfin,  fidèle  encore  aux  revendications  traditionnelles,  le 
marquis  tient  essentiellement  à  la  forme  du  «  don  gratuit». 
Sans  doute,  il  sait  bien  que  ce  consentement  à  l'impôt  est 
devenu  une  simple  formalité;  mais  le  peuple  en  est  satisfait. 
Dans  le  public,  on  appelle  «  les  impositions  reçues  et  ordon- 
nées par  les  assemblées  d'États  don  gratuit,  et  les  autres  des 
pilleries  »  '.  Et  puis,  après  tout,  si  les  États  faisaient  quelque 
résistance,  ce  ne  serait  pas  «  un  si  grand  mal  >»  '. 

Que  ce  plan  nous  semble  aujourd'hui  un  peu  chélif —  tout 
inspiré  qu'il  est  par  le  seul  souci  de  l'utilité  immédiate;  — 
que  ce  respect  des  privilèges  provinciaux,  en  un  moment  où 
l'attitude  des  États  dans  l'ailaire  du  vingtième  atteignait  si 
gravement  les  intérêts  généraux,  nous  paraisse  bien  aveugle  : 
cela  n'est  pas  étonnant. 

Instinctivement,  en  efl"et,  se  présente  à  l'esprit  l'argumenta- 
tion de  Turgot,  qui  voudra  créer  une  administration  uniforme 


1.  Editioa  de  1750,  p.  36  et  38. 

2.  Cile  par  Ripert,  p.  80. 

3.  Édil.  1751,  p.  28. 

4.  C'est  an  moins  l'opinioa  qn'U  hasarde  en  1750,  parce  qae  le  LAngnedoc 
est  en  lutte  avec  Macbault.  II  n'y  rerient  pas  dans  le  second  Mémoire. 
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,,     j  cl  cohérente,  et  celle  des  Constituants,  qui   s'attaqueront  au 
•s   t  particularisme. 

jiP  L      Mais,  en  1750,  ces  privilèges  provinciaux  pouvaient  passer 
)n  it  P^^^  ^*  seule  sauvegarde  contre  les  exigences  fiscales  toujours 

croissantes  :  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'esprit  du  Marquis,  de  coi- 
p.  3  laborcr  avec  le  Gouvernement,   mais  surtout  de  se  garantir 
;  contre  ses  entreprises.  La  réforme  administrative  doit  avoir 

pour  objet  essentiel  de  briser  l'arbitraire  de  l'Intendant,  et  du 
jj  ^  répartiteur. 

Voilà  ce  qu'il  faut  considérer,  pour  saisir  la  portée  des  deux 

<  Mémoires  »  et  en  comprendre  le  succès. 


t' 


le  Û 


2-   % 


II.  /.es  théones  des  premiers  phnsiocrnles  (1756-1758). 
La  politique  de  Machaull  avait  échoué  :  Il  avait  été  obligé 
hii-méme  d'enfreindre,  dès  1752,  «  le  programme  hautement 
annoncé  d'une  parfaite  égalité  de  traitement  entre  les  dilTé- 
enles  provinces  du  royaume  »'.  Ces  concessions  ne  lui  avaient 
I  même  pas  permis  de  garder  le  pouvoir,  et  le  Gouvernement 
i  avait  rétabli  sans  conditions  les  États  du  Languedoc  *. 

Institution  ■  vieillie,  souvent  gênante,  toujours  maudite, 
mais  toujours  épargnée  »•,  l'assemblée  traditionnelle  subsis- 
tait, parce  que,  au  fond,  le  ministre  des  finances  avait  besoin 
d'elle  :  En  temps  de  guerre,  le  crédit  des  Pays  d'États  était 
supérieur  à  celui  du  gouvernement  '. 

A  ce  moment,  les  premières  manifestations  du  groupe 
physiocrate  vont  appeler  de  nouveau  l'attention  sur  la  question 
administrative. 

C'est  en  1756  que  Vivens  publie  ses  Conxidèrntiona  sur  les 
divers  moyrtn  d'encourafjer  i agriculture.  Son  œuvre  est  impor- 
tante, parce  qu'il  souligne  la  nécessité  d'établir,  non  pas  une 
simple  administration  provinciale,  mais  des  institutions  lo- 
cales. 

Pour  lui,  la  «  police  municipale  »  —  c'est-à-dire  l'organe 
chargé  de  la  gestion  des  intérêts  locaux  —  «  se  trouve  trop 

t.  Voir  tur  ce  poiat  le  livre  déj4  cité  de  M.  Uarion  :  Machaull,  d'Arnou- 
tille. 
2.  MarioD,  liitloire  financière  de  la  France  depuis  17 ts,  I,  I66. 
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faible  et  trop  dépourvue  de  conseils  et  de  lumières  dans  les 
pays  d'Élections  ».  Il  propose  donc  de  former,  «  dans  chaque 
grande  Communauté  »,  un  «  Conseil  politique  et  économique, 
composé  des  principaux  propriétaires,  négociants  et  artisans  ». 
Ce  conseil  serait  élu  *.  Il  feraitdes  mémoires  sur  les  questions 
économiques,  pour  éclairer  Tadministration  de  Tlntendant;  il 
déléguerait  un  de  ses  membres  à  l'Assemblée  générale  de  la 
province  :  celle-ci,  à  son  tour,  enverrait  un  député  au  Bureau 
d'Agriculture  de  Paris  -. 

Sans  doute,  Vivens  obéit  surtout  à  des  préoccupations  d'or- 
dre économique;  mais  il  veut  faire  aussi  l'éducation  de  l'esprit 
public  :  «  Former,  dans  chaque  ville  et  dans  les  campagnes,  par 
la  communication  des  idées  et  des  connaissances  —  seul 
moyen  de  les  perfectionner  —  des  citoyens  vertueux,  éclairés, 
laborieux,  utiles;  inspirer  le  goût  du  bien  public;  faire  con- 
naître l'attrait  et  la  douceur  du  patriotisme  '  ». 

C*est  donc  un  point  de  vue  tout  nouveau.  Les  Conseils  ne 
seront  pas  à  même  de  résister  au  pouvoir  central,  comme  peu- 
vent le  faire  parfois  les  Étals  provinciaux.  Ils  soulageront  le 
gouvernement,  lui  éviteront  des  erreurs,  sans  nuire  à  l'auto- 
rité de  l'Intendant. 

Ces  mêmes  préoccupations  apparaissent  dans  la  réimpression 
du  «  Mémoire  »  de  Mirabeau.  En  juillet  1757,  le  Marquis  était 
entré  en  relations  avec  Quesnay,  Tout  de  suite,  il  avait  subi  son 
ascendant.  Aussi,  lorsqu'il  publie  la  quatrième  partie  de  VAmi 
des  hommes,  il  s'engage  dans  une  voie  nouvelle.  Au  texte 
de  son  «  Mèinoire  »  —  qui  est  reproduit  sans  modifica- 
tion — ,  il  ajoute  une  Introduction  copieuse,  qui  reflète  l'in- 
fluence de  Vivens  et  de  Quesnay  *. 

C'est  ainsi  que  l'utilité  des  Assemblées  villageoises  et  l'impor- 
tance de  leurs  attributions  économiques  sont  nettement  affir- 
mées. .\  chaque  ordre  de  questions,  dit  le  .Marquis,  doit  corres- 


1.  P.  29,  30  (If*  par(ie)  et  p.  115  (3*  partie). 

2.  Il  parait,  d'après  Viveos,  quVa  Gujenne,  l'Iateadant  avait  créé  quel- 
ques Conseils  de  ce  genre. 

3.  3»  partie,  p.  37. 

4.  £lle  a  80  pages. 


LES  PROJETS  DE  RÉFORME  ADMINISTRATIVE  AVANT  1778.    17 

pondre  une  catégorie  d'hommes  compétents.  Il  existe  un  Ordre 
ecclésiastique,  un  Ordre  militaire,  un  Ordre  Judiciaire.  Il  doit  y 
avoir  aussi  un  «  ordre  municipal  »,  charge  de  «<  la  police  de 
détail,  la  production,  l'industrie,  le  commerce  et  la  finance  »». 
Des  Notables,  qui  assurent  ces  fonctions,  «  se  tirent  les  dépu- 
tés à  l'Assemblée  générale  du  Municipal  delà  province  »  *. 

D'ailleurs,  Mirabeau  est  maintenant  tout  à  fait  soucieux  de 
maintenir  les  droits  du  gouvernement;  il  n'admet  plus  que  les 
États  delà  province  puissent  s'opposer  à  l'établissement  d'une 
taxe  nouvelle  :  «  Si  le  prince...  demande  à  ses  peuples  un  ac- 
croissement de  la  subvention  qui  constitue  ses  finances,  per- 
sonne n'est  en  droit  de  le  lui  refuser  »;  il  n'attribue  aux  as- 
semblées municipales  «aucune  autorité  qu'émanée  de  la  pleine 
puissance  du  Souverain  —  aucun  détail  que  sous  la  direction 
de  ses  préposés  —  aucune  juridiction  qu'en  vertu  de  l'autori- 
sation du  gouvernement  ». 

Ces  tendances  s'affirment  mieux  encore,  dans  la  Réponse  aux 
ithjeclions  qu'il  publie  la  même  année,  pour  réfuter  les  critiques 
d'une  brochure  intitulée  «  le  Financier  Citoyen'  ». 

«  Les  besoins  de  l'État  »,  dit-il,  «  sont  tenus  pour  cons- 
tants aussitôt  que  le  prince  daigne  les  annoncer  ».  Les  assem- 
Idéos  locales  peuvent  «  représenter  leurs  propres  besoins  », 
mais  toute  discussion  «  serait  une  espèce  de  révolte  ». 

Que  ces  affirmations  catégoriques  —  si  différentes  de  ses 
iilées  primitives  —  lui  aient  été  inspirées  par  ses  amis  physio- 
crales,  c'est  ce  dont  il  n'est  pas  possible  de  douter. 

Ne  propose-l-il  pas  d'adjoindre  à  cliaquo  assemblée  d'États 
-  une  société  d'hommes  savants  et  laborieux  »  pour  l'étude 
des  ressources  économiques?  Renseignée  par  ses  correspon- 
dants locaux,  cette  société  présenterait  aux  États  les  résultats 
do  son  travail,  sans  avoir  aucune  mission  executive^. 

N'insiste-t-il  pas  aussi  sur  les  déprédations  commises  par 
les  Financiers,  dans  les  provinces  privées  de  la  protection  des 

1.  Ami  des  Hommes,  i*  partie,  p.  91,  de  l'êdilioa  iD-4'. 

2.  Elle  esl  insérée  dans  la  4*  partie  de  VAmi  des  Hommes,  Toir  turlout, 
p.  1&6  et  163. 

3.  Réponse  aux  objections,  p.  273,  278. 
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Ëtats?  C'est  un  argument  qu'il  développera  encore  dans  sa  [ 
m  Théorie  de  t" Impôt  ». 

Mais  la  preuve  décisive  existe  :  M.  Weulersee  a  publié  les 
notes  de  Quesnay  sur  le  manuscrit  de  la  Uéponte  aux  objec» 
tions  :  CCS  indications,  données  dans  l'intimité,  nous  révèlent 
la  pensée  du  chef  d'école  *  : 

«  Les  £tats  provinciaux,  qui  seraient  faits  dans  les  pays 
d'Élections  '  n'auraient  d'autre  institution  ou  d'r.utre  Consti- 
tution que  la  volonté  souveraine  :  il  ne  serait  point  question 
ici  de  dons  gratuits,  de  prérogatives  et  d'imtminités,  et  ce  ne 
seraient  que  des  Assemblées  de  Commissaires  '  pour  l'admi- 
nistration de  la  portion  de  régie  qui  leur  serait  confiée  ». 

A  son  sens,  il  suffira  d'émettre  des  avis  ou  des  plaintes  pour 
faire  œuvre  utile.  11  faut  «  appuyer  fort  sur  la  nécessité  de  ces 
représentations  »,  car,  «  si  le  maître  était  averti,  il  y  remé- 
dierait ». 

La  défiance  envers  le  gouvernement,  que  manifestait  Mira- 
beau en  1750,  a  donc  disparu.  Les  intentions  du  Pouvoir 
Central  ne  sont  pas  suspectes;  s'il  se  trompe,  c'est  parce  qu'il 
est  mal  renseigné.  L'organisation  municipale  et  provinciale 
doit  avoir  pour  but  de  l'éclairer,  sans  jamais  être  en  mesure 
d'opposer  à  rinlérêt  général  les  prérogatives  traditionnelles,  \ 
sans  faire  figure  de  représentant  du  peuple  en  face  des  repré- 
sentants du  roi. 

Pourtant  l'organisation  des  Etats  provinciaux  parait  encore 
si  forte  qu'il  ne  saurait  être  question  de  les  modifier,  là  où  ils 
existent.  Et  même,  dans  les  nouvelles  assemblées,  la  division  f 
en  Ordres  serait  maintenue. 


111.  Les  manifestations  des  cours  souveraines. 

Le  moment  arrivait  où  les  Cours  souveraines  aussi  allaient 
intervenir  dans  cette  campagne.  Elles  ne  cesseront  pas,  doré- 
navant, d'y  jouer  un  rôle  essentiel. 

1.  Vicaletiee,  Manuscrits  économiques  de  Quesnay  et  Mirabeau  {VJli,, 
p.  29. 

ï.  Que»n«y  ne  songe  tlooc  p4s  A  rérormer  les  ÉtaU  existants. 

S.  Oa  peut  déduire  de  co  mol  que  Quesnajr  désirt  des  assemblées  nomméet 
par  le  roi  :  L'abbé  Ueaudeau  lui  attribue  d'ailleurs  e^te  opiaioa. 


r 
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Pour  les  Parlements  de  province  tout  au  moins,  la  question 
était  fort  importante.  Laisser  briser  les  privilèges  des  États, 
ceLait  risquer  de  voir  restreindre  cet  esprit  d'indépendance 
provinciale,  qui  faisait  la  force  des  grands  corps  judiciaires; 
obtenir,  au  contraire,  rétablissement  ou  le  rétal)lisseraent  de 
ces  États,  c'était  s'assurer  la  collaboration  d'une  assemblée 
puissante,  où  la  magistrature  tiendrait,  bien  entendu,  utelarge 
place,  —  à  condition  toutefois  que  les  formes  traditionnelles 
fussent  respectées.  ^L^T^ 

Aussi  verrons-nous  ces  Parlements  rester  fidèles  jusqu'en 
I7H8  au  régime  des  Assemblées  d'États,  et  s'associer  à  tout  le 
mouvement  <ie  décentralisation. 

Au  contraire,  le  Parlement  de  Paris  se  tiendra,  jusqu'en  1778, 
t  l'écart  de  ce  mouvement.  Peut-t'lre  avait-il  lieu  de  craindre, 
pour  sa  part,  les  résultats  d'une  réforme  administrative?  Dans 
son  vaste  ressort,  il  aurait  été  nécessaire  de  créer  ])lusieurs 
tssemblées.  Pouvait-il  compter  sur  leur  docilité?  —  Seule  la 
Lourdes  aides  interviendra  franchement.  A  plusieurs  reprises, 
elle  demandera  ki  participation  des  contribuables  au  travail  de 
i\pnrlition  de  l'impôt  *. 

C'est  encore  une  question  fiscale  qui  déclenche  l'action  des 
l'arlements  provinciaux  :  L'édit  de  février  iTOO  établissait, 
pour  les  be>oinsde  la  Guerre  de  Sept  ans,  un  nouveau  Vingtième  ; 

enregistrement  était  l'occiision  d'une  lutte  violente,  où  les 
Parlements  ne  craignaient  pas  de  faire  la  critique  des  fonde- 
ments même  du  Gouvernement  '.  Ils  demandaient  le  respect 
«les  principes  traditionnels,  dont  la  monarchie  s'était  écartée 
lU  xMr  siècle. 

«  Rendez-nous,  Sire,  une  administration  plus  conforme  à 
vos  intérêts  et  à  nos  besoins,  »  dit  le  Parlement  de  Grenoble, 
le  18  août  1760.  Il  est  nécessaire,  ajoule-t-il  le  18  septembre, 

de  rétablir  les  règles  primitives  jle  l'administratiom  dans  cette 
province  »  '. 

1.  Cf.  à  UBib. Nationale  mss.JoIj  2539,  Papiers  d'Espagnac.  Uoc note  résume 
l'^i  inanifebUtions  de  la  Cour  des  Aides  daos  celle  quesUon  de  17K  4  1778. 

2.  Voir  Marioo,  //.  /inancière^,  1,  20S  cl  soir. 

3.  Remoalraaces  da  Parlement  de  Grenoble.  Bibl.  >'at.  Lb  3^841. 
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Dans  ses  Remontrances  célèbres  du  20  mai  et  du  26  juillet 
17G0,  le  Parlement  de  llouen  fait  un  long  tableau  de  l'excès 
des  impôts,  et  de  Tépuiscment  des  facultés  contribuables  dans 
son  ressort  :  Tous  les  pays  de  France,  dit-il,  «  ont  un  droit 
égal  à  la  protection  royale  :  Cependant,  les  uns  fournissent 
aux  besoins  de  l'État  par  une  répartition  qu'ils  font  eux-mêmes  ; 
les  autres  sont  la  proie  des  traitants,  et  les  tristes  victimes  de 
la  tyrannie  de  leurs  préposés  ».  Le  remède  est  facile  :  «  Ren- 
dez-nous, Sire,  celte  liberté  précieuse; rendez-nous  nos  États»'. 

Pour  comprendre  les  intentions  des  Cours  souveraines, 
peut-être  faut-il  se  reporter  à  l'exposé  systématique  que  donne, 
en  1704,  un  parlementaire  de  Bordeaux  :  Charles  de  Lavie  '. 

Son  livre  est  une  sorte  de  théoriedu  droitpublic,  où  il  néglige 
à  dessein  les  détails.  Il  y  formule  cette  doctrine  des  «  Corps  In- 
termédiaires »  à  laquelle  Dupont  de  Nemours  et  ses  amis  s'at- 
taqueront bientôt. 

En  laissant  former  des  États  provinciaux,  et  des  assem- 
blées de  districts,  le  gouvernement  trouvera  son  avantage  : 
actuellement  le  roi  et  ses  ministres  «  sont  obligés  de  juger, 
d'ordonner,  sur  des  rapports  que  l'intérêt  ou  quelque  autre 
considération  falsifient  »  ;  grûce  aux  organisations  régionales, 
ils  seront  «  débarrassés  ».  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  à  craindr** 
pour  l'autorité  monarchique,  car  l'organisation  des  Étals 
laisserait  subsister,  dit  l'auteur,  «  ce  centre  où  tout  aboutil, 
d'où  partent  les  ordres,  les  détermijiations  promptes,  et  la 
célérité  de  l'exécution  ». 

Seulement,  il  ne  s'agit  pas  d'admettre  dans  ces  assemblées 
toutes  les  catégories  d'habitants.  Tout  citoyen  «  d'une  condi- 
tion honnête  »  pourra  aspirer  à  y  entrer  mais  ««  te  qu'on 
appelle  peuple  doit  êlre  contenu  dans  la  sujétion  ». 

Ce  n'est  là,  il  est  vrai,  qu'une  opinion  personnelle.  Le  pré- 
sident de  Lavie  ne  parle  pas  au  nom  de  son  corps,  mais  cetd' 
conception  étroite  du  recrutement  des  États  est  bien  celle  que 
les  Cours  souveraines  garderont  jusqu'à  la  dernière  heure. 

1.  Bibl.  Nat.  Lb  3«g2S,  page  43. 

2.  Des  corps  politiques  et  de  leurs  gouvernements.  Tome  II,  p.  102-lu: 
et  553-559. 
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Or  l'action  de  os  Cours  avait  une  importance  capitale.  Elles 
avaient  entre  les  mains  des  armes  sérieuses:  elles  défendaient 
'  n  somme  les  intérèLs  de  tous,  en  cherchant  à  associer  les 
contribuables  à  l'assiette  des  impositions.  Par  elles,  la  ques- 
tion de  la  réforme  administrative  s'imposait  à  l'attention  du 
lîouvernement. 


SECnOX  H 
If 'attitude  du  gouvernement  de  Louis  XV. 

C'est,  en  elTet,  à  la  suite  de  conflits  parlementaires  que,  par 
^ux  fois,  en  1753  et  en  1760,  le  gouvernement  a  été  obligA 
'■fudier  la  question  du  rétablissement  des  Étals  provinciaux. 

Il  est  bien  difficile  d'arriver,  en  pareille  matière,  à  des  pré- 
i^ions  tout  à  fait  satisfi-visantes  :  les  témoignages  qui  font 
llusion  à  ces  projets  y  sont  souvent  postérieurs  de  vingt  ans. 
vs  rapports  au  roi  ou  au  Conseil,  qui  —  sans  nous  montrer 
empiétement  les^Tais  mobiles  d'action  —  nous  permettraient 
I  savoir  au  moins  comment  et  par  qui  la  question  se  trouvait 
')sée,  échappent  souvent  aux  recherches,  égarés  dansquelque 
irlon  d'archives.  Les  indications  réunies  ci-dessous  sont  donc 

ut  à  fait  provisoires. 

I.  Le  projet  de  1753  ne  semble  pas  avoir  eu  grande  consis- 
iice.  Dès  le  21  septembre  1752,  le  marquis  d'Argenson  note 
ins  son  Journal  '  l'annonce  d'une  évolution  bien  surpre- 
inte  :  «  M.  de  Machault  change  de  principes,  et,  revenant  de 

ux  que  lui  avaient  inspirés  l'ignorance  et  la  dureté,  il  vise, 

t-on,  à  mettre  toutes  les  provinces  en  pays  d'États». 

Le  Contrôleur  général,  qui  négociait  à  ce  moment  le  réta- 
t'Iissemcnt  des  États  de  Languedoc,  et  qui  y  mettait  des  con 
lilions  assez  dures,  aurait-il  donc  sérieusement  envisagé  le 
ian  que  lui  prête  d'Argenson?  C'est  invraisemblable. 

Mais  ce  qui  est  possible,  c'est  que  Machault  ait  songé  à 
-^écr  dans  toutes  les  provinces  non  pas  des  États,  dans  la 

t.  VII,  307. 
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forme  traditionnelle,  mais  des  assemblées  plus  dociles,  prirées 
du  droit  de  consentira  l'impôt.  Ces  administrations  nouTelles 
auraient  même  pu  lui  fournir  plus  tard  un  point  d'appui  contre 
les  privilèges  provinciaux  et  les  Parlements.  Pure  conjecture, 
d'ailleurs. 

Pourtant,  il  parait  probable  que,  l'année  suivante,  Louis  XY 
lui-mômc  s'intéressait  à  la  question.  Sonlavie  *  prétend  savoir 
que  le  roi  en  avait  entretenu  son  Conseil.  Le  projet  de  rétablir 
les  Étals  provinciaux  aurait  été  rejeté,  parce  que  ces  assem- 
blées pouvaient  se  livrer  «  à  des  actes  de  résistance  en  matière 
d'impôts  ».  Mais  Soulavie  n'est  pas  digne  de  grande  confiance. 
Dans   ce   cas   particulier,  son  témoignage   mérite  pourtant 
d'être  retenu   :    En  effet,  une  brochure  d'Augeard,  fermier 
général,  parue  en  1781  '  relate  le  même  fait  :  Le  roi,  «  ému  1 
par  la  lecture  du  Mémoire  du  Marquis  de  Mirabeau,  »  dit  l'au-  1 
leur,  «  ouvrit  son  cœur  au  maréchal  de  Richelieu  ».  Le  cour-  ( 
tisan  n'osa  pas  combattre  ouvertement  cette  idée;  «  il  demanda 
du  temps  pour  l'examiner  et  en  rendre  compte  »,  et  enterra 
l'affaire. 

Ces  seules  indications  ne  nous  permettraient  pas  de  dater 
l'anecdote,  si  nous  n'avions  une  autre  source  de  renseigne- 
ments. Dans  un  mémoire  rédigé  par  un  magistrat  de  Paris, 
et  adressé  au  comte  de  Maurepas  en  1781',  Tauteur  déclare 
que  «  la  première  idée  des  assemblées  provinciales  »  a  été 
donnée  «  pendant  l'exil  du  Parlement  de  1753  ». 

Il  semble  donc  bien  que  Louis  XV  ait  eu  à  ce  moment 
quelque  velléité  de  procéder  à  une  réforme  administrative  ; 
mais  les  mémoires  du  duc  de  Richelieu  sont  trop  incomplets 
pour  pouvoir  apporter  conûrmation*. 

Ce  que  l'on  peut  allirmer,  au  moins,  c'est  que  l'entourago 
du  Dauphia  cherchait  aussi  à  établir  des  plans  de  réorgani- 
sation provinciale. 

1.  Soulavif,  .Vémoires  historiques  et  polUiqu.es. ^,  IV,  121. 

2.  Observations  modestes  d'un  citoyen  (san«  nom  d'«atear). 

3.  Bib.  oaL  Mss.  Joly  de  Fleurj  1037.  Je  n'ai  pas  trouré  trace  d'une  in- 
terY^nlion  du  Parlement  à  ce  sujet  en  1753,  même  dans  les  correspondances 
que  contient  la  collection  JoI>  de  Fleury. 

4.  L'édition  lioilislc  neconti<>nt  rien  poar  la  période  1748-I7S6. 
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Un  des  intimes  du  Prince,  M.  dcNicolaï,  évoque  de  Verdun, 
lui  avait  communiqué,  en  1754,  le  'manuscrit  du  plan,  de 
réformes  de  Fênelon,  parvenu  par  legs  entre  les  mains  du 
marquis  d'ilervilly.  Un  programme  avait  alors  été  dressé,  et 
M.  dllervilly  chargé  d'une  enquête  sur  les  impositions  en 
Picardie'. 

Comment  le  Dauphin  accueillait-il  ces  projets?  Faut-il  croire 
qu'il  les  avait  pris  à  son  compte,  comme  l'affirmait  publi- 
quement ,  trente  ans  plus  tard,  l'avocat  Pascalis'?  Le  Dauphin 
'■lAit  pént'lré  du  sentiment  de  sa  responsabilité,  mais  il  était 
timide.  Certainement  les  «  pouvoirs  intermédiaires  »  lui 
[paraissaient  souhaitables,  mais  à.  condition  qu'ils  fussent 
«  subordonnés  »  '. 

Toujours  est-il  que  les  novateurs  croyaient  pouvoir  lui 
idresser  leurs  projets.  C'est  ce  que  semble  avoir  fait  un  inten- 
dant, M.  de  la  Galaizière.  Ses  idées  sont  fort  intéressantes*. 

Il  a  remarqué  que  son  rôle  de  répartiteur  d'impôt  accumu- 
lait sur  lui  tous  les  mécontentements,  et  nuisait,  par  suite,  à 
-a  propre  autorité.  Aussi  a-t-il  renoncé  à  répartir  la  Capital  ion  : 
pour  éviter  les  sollicitations  importunes,  il  a  laissé  ce  soin  à 
quelques  habitants  de  chaque  Communauté,  et  s'est  réservé 
\>i  rôle  d'arbitre. 

En  élargissant  ce  système,  continue  l'Intendant,  le  roi 
uirait  tout  intérêt  à  confier,  dans  chaque  province,  la  répar- 
tition de  tous  les  impôts  directs,  h  une  assemblée  de  contri- 
liuables.  Le  gouvernement  nommerait  les  membres,  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  les  habitants. 

Ces  assemblées,  auxquelles  •  on  pourrait,  si  l'on  voulait, 
«lonner  le  nom  d'Étals,  pour  les  rendre  plus  agréables  au 
iieuple  »,  n'offriraient   aucun    inconvénient  pour   l'autorité 

1.  Ce«  faits  Mot  racontés,  en  1787,  dans  une  lettre  «lu  marquis  d'Hervilly 
au  romle  U'E^nioot.  Voir  :  Matton,  yolice  sur  lorganisation  de  rassemblée 
'lu  Soissoimais,  et  Vlnvcntaire  des  archives  de  F  Aisne.  C  9l9. 

1.  De  Riltbe,    Pasealis...  p.  85. 

X.  Dans  le  roluoie  dn  P.  Griffel,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du 
l'nuphin,  il  n'y  a  aucune  allusion  anx  Ëtali  provinciaux. 

K.  Aogeard  a  publié,  en  17»3,  le  mémoire  de  cet  Intendant  en  aHîrmanl 
iu'il  l'avait  présenté  au  Daaphin.  BiU  nationale.  L  f .  96-20. 
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royale.  Consultatives  seulement,  «  elles  n'auraient  pas  iedroit... 
d'accorder  ou  de  refuser  les  demandes  qui  leur  seraient  faites  » . 
Jalouses  les  unes  des  autres,  elles  feraient  le  jeu  du  gouver- 
nement. 

Ainsi  constituées,  elles  donneraient  les  plus  heureux  résul- 
tats :  intimider  les  Parlements  «  qui  auraient  peur  qu'on  ne 
s'adresse  à  elles  seules  pour  les  nouveaux  édits  financiers  »  ; 
supprimer  les  abus  des  Fermes,  en  contractant  des  abonne- 
ments; assurer  en  partie  le  service  de  la  Dette. 

Si  ce  texte  n'a.  pas  été  rajeuni  par  Augeard,  son  éditeur', 
il  présente  une  importance  particulière  :  La  Galaizière  donne 
au  gouvernement  une  ligne  de  conduite  qui  sera  celle  de 
Briennc  en  1787  :  céder  à  l'opinion,  qui  désire  une  réforme 
administrative  ;  éviter  pourtant  le  régime  des  États  provin- 
ciaux, qu'on  veut  imposer  à  la  monarchie;  constituer  des 
assemblées,  qui,  par  leur  mode  de  recrutement  et  leur.s 
attributions  restreintes,  donneront  des  garanties  de  doci- 
lité. 

Vingt  ans  avant  Necker,  il  explique  et  prévoit  tout  le  parti 
qu'il  serait  possible  de  tirer  d'une  telle  institution  contre  les 
Parlements, 

II.  Un  projet  analogue  va  se  faire  jour  en  1760,  à  la  suite 
des  revendications  exprimées  par  les  Parlements  de  Grenoble 
et  de  Rouen. 

Les  partisans  de  la  réforme  administrative  croient  alors 
avoir  beau  jeu'.  Lorsde  la  démission  du  Contrôleur  général  Sil- 
houette, en  1759,  le  marquis  de  Mirabeau  avait  un  moment  es- 
péré parvenir  au  ministère,  tant  était  grand  le  prestige  que  lui 
avait  valu  son  grand  ouvrage  :  L'Ami  des  Hommes.  II  n'avait 
pas  réussi;  et  même,  quelques  mois  après,  il  avait  passé  huit 
jours  à  la  Bastille,  pour  satisfaire  les  Fermiers  généraux,  ses 
ennemis.  Mais  le  nouveau  Contrôleur  général,  Bèrtin,  est  un 

1.  La  Gtlaisière,  Intendant  de  Lorraine  à  partir  de  1TS8,  était  devenu 
Intendant  d'Alsace  en  1787.  Membre  de  rassemblée  des  Notables,  il  a  soutenu 
des  idées  très  proches  de  celles  qui  sont  exposées  ici.  —  Voir  Archives 
S.-el-Oisf,  série  F.,  Papiers  de  .Mareil-.le-Guyon. 

2.  Voir  Marion,  //.  fiitancière...,  L,  199. 
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iitombre  du  parti  physiocralique  :  ses  amis  comptent  sur  lui 
pnur  réaliser  quelques-uns  des  plans  de  TÉcole. 

La  sommation  publiée  par  les  Parlements  de  Rouen  et 
y  «le  Grenoble  remet  précisément  [la  question  administrative  ù 
B  l'ordre  du  jour. 

Que  va  donc  faire  le  gouvernement? 

Selon  une  tradition,  dont  le  baron  Dupin  s'est  fait  Téctio*, 
Choiseul  et  M"*  de  Pompadour  «  auraient  agréé  le  projet 
d'établir  des  États  dans  toutes  les  provinces  ».  «  Ce  projet  », 
.ijoute  Dupin,  «  échoua  contre  le  crédit  de  MM.  Pàris-Mont- 
martel  et  Pâris-Duverney  ». 

Mais  les  mémoires  de  Choiseul  ne  contiennent  aucune  allu- 
sion à  un  fait  de  cette  nature';  de  plus,  dans  les  opuscules 
qu'il  écrivit  en  1778,  à  propos  de  la  création  de  l'administration 
provinciale  en  Berry.  le  duc  ne  parle  pas  davantage  d'un 
projet  antérieur,  qvi'il  ne  manquerait  certes  pysde  rappeler, 
s'il  en  avait  été  l'auteur  direct'.  Il  est  donc  douteux  qu'il  se 
soit  personnellement  occupé  de  la  question  administrative  en 
17tîO-1763. 

Par  contre,  l'hostilité  des  financiers  est  tout  à  fait  vraisem- 
blable. 11  ne  faut  pas  oublier  que  les  premiers  physiocrates 
présentaient  les  États  Provinciaux  comme  un  moyen  de  dé- 
truire les  profits  de  la  Ferme.  Et  c'est  Pàris-Monlmarlel  qui 
avait  obtenu,  en  1700,  l'arrestation  du  marquis  de  Mirabeau. 

Sans  apporter  de  solution  décisive,  un  document  anonyme, 
que  j'ai  pu  retrouver  aux  Archives  nationales,  donne  quelques 
indications  intéressantes  sur  les  circonstances  de  ce  projet. 

Ce  mémoire  a  été  évidemment  copié  par  un  scribe.  Il  a 
l'allure  d'un  rapport  au  roi.  Il  n'est  pas  daté;  mais  quelques 
expressions  caractéristiques  permettent  d'affirmer  qu'il  a  été 
rédigé  en  I7(»0*. 

1.  Histoire  de  l'adininislralion  locale,  1829.  p.  263  notp  1. 

2.  Ed.  Calinelles.  La  lettre  X\l  seule  est  relalive  à  la  |>oriode  l*60-i7(ik. 

3.  Voir  iofra.  Ch.  Il,  secl.  2. 

4.  ^rcti.  r<(at.  0<.352.  Les  <>i|>rràsions  m  question  MnLcellcsH:i  :  t*  Allusion 
A  <  une  Ku^rr»*  Juste  et  indi«p«-Dsable,  mai5  qui  ne  [h^uI  être  terminée  trop  tôt  ». 
2"  Alloaion  aux  Doureauléa  que  l'on  a  voulu  instaurer  «  depuis  1750  ».  ■  de* 
puis  10  ao»  >. 
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L'auleur  constate  qu'il  y  a  «  un  projet  de  rétablissement 
de3  Pays  d'États  »  ;  sans  'doute,  le  Conseil  n'en  est  pas  encore 
saisi;  il  faut  éviter  surtout  de  le  lui  soumettre,  et  cela  pour 
deux  raisons  : 

D'abord,  ce  sont  les  Parlements  provinciaux  «  qui  ont  mis 
cette  idée  en  avant  »  :  ils  ont  pour  but  d'entretenir  leur  popu- 
larité, de  détruire  «  la  partie  de  l'autorité  du  roi  qui  s'exerco 
par  le  ministère  des  Intendants  »,  et  même  de  lancer  l'idée 
des  Étals  généraux.  Or,  si  ces  Parlements  avaient  «  le  moindre 
prétexte  de  croire  que  l'on  s'occuperait  de  celle  vue  comme 
possible  »,  ils  n'hésiteraient  pas  à  «  en  faire  dépendre  les 
enregistrements  qu'on  aurait  à  leur  demander  ». 

Et  d'ailleurs,  si  le  «  Comité  »  était  saisi  de  celle  affaire,  «  on 
ne  peut  se  cacher  qu'elle  y  serait  adoptée  »,  parce  qu'il  compte 
parmi  ses  membres  des  v  cœurs  militaires...  qui  envisagent  les 
hommes  tels  qu'ils  devraient  être,  et  non  pas  tels  qu'ils 
sont'  ». 

Quelque  idée  que  l'on  ait  sur  ce  projet,  il  faut  donc  l'exami- 
ner dans  le  plus  grand  secret. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  Gouvernement  doive  empêcher 
l'extension  des  États  provinciaux,  menaçants  pour  la  monar- 
chie. L'histoire  ne  prouve-t-elle  pas  que  la  puissance  monar-  [ 
chique,  après  avoir  favorisé  dans  les  premiers  temps  les 
assemblées  des  Communes  et  des  Étals  pour  soumettre  les 
Grands  Seigneurs,  a  cru  nécessaire  de  détruire  peu  à  peu  ces 
mêmes  assemblées,  qui  commençaient  à  lui  imposer  leur 
joug  2? 

Mais  peut-être  le  roi  pourrait-il  admettre  le  principe  d'une 
réforme  plus  limitée.  L'idée  a  été  lancée  d'étendre  à  tout  le 
royaume  «  l'administration  municipale  telle  qu'elle  est  établie, 
par  exemple,  dans  la  Flandre  Maritime^  ».  Ce  projet-li  ne 
présente  pas  les  mêmes  dangers  que  le  précédent. 

1.  Ces  «  Cœurs  militaires  »  d'aprè*  l'AIinanach  Royal  de  1760,  étaient  Sou- 
bise,  Si  Florentin,  d'Kstrée,  tous  trois  membres  du  Conseil. 

2.  L'auteur  ne  détaille  pas  davantage  ses  arguments  :  Il  annonce  (pi 'il  a 
rédigé  un  Mémoire  spécial  sur  ce  point.  Je  n'ai  pu  le  retrouver. 

3.  Sur  ce  l'Oint,  voir  de  St  Léger,  L  administration  de  la  Flandre  Ma- 
ritime..., p.  8G  et  suir.  Le  régime  était  ainsi  conçu  :  Pour  cbaque  Tille  ou 
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Faut-il  faire  celte  concession?  L'auteur  du  rapport  ne  le 
croit  pas.  II  serait  dillicile,  à  son  avis,  d'exécuter  un  tel  pro- 
i;ramme,  parce  que  les  Parlements  tenteraient  d'obliger  le  roi 
à  étendre  la  réforme.  Le  public,  alléché  par  l'annonce  d'une 
réorganisation  administrative,  attendrait  naturellement  des 
États  provinciaux.  Or  on  lui  apporterait  tout  autre  chose  :  ce 
serait  une  déception. 

C'est  à  cette  conclusion  que  le  gouvernement  s'arrête  en 
t'iïet,  sans  qu'il  soit  possible  de  connaître  les  circonstances 
exactes  de  celte  décision.  Mais  le  résultat  ne  tarde  pas  à  s'af- 
lirmer.  Les  prétentions  des  Parlements  sont  repoussées. 

A  la  fin  de  juillet  ITGO,  arrive  à  Versailles  une  députation  du 
l'arlementde  Rouen  ;  elle  est  reçue  par  le  roi,  le  .10  eu  présence 
(lu  Dauphin  cl  de  Choiseul.  Les  remontrances  votées  le  20  mai 
et  le  26  juillet  sont  lues  :  «  Elles  contiennent  »,  dit  le  Hoi, 
'«  beaucoup  de  choses  qui  ne  devaient  pas  y  être  ;  attendez 
\  mes  ordres  >»  '. 

Le  lendemain,  le  Contrùleur  général  Berlin  reçoit  la  déléga- 
\  tion;  il  parle  de  la  question  administrative  et  ne  laisse  aucun 
\  rspoir  aux  magistrats  :  si  le  roi  consentait  jamais  à  rétablir  des 
\  Ktats,  encore  faudrait-il  en  déterminer  la  forme.  Celle  du  Lan- 
\  guedoc,  où  dominent  pratiquement  les  évêques;  celle  de  Bre- 
tagne, «  où  la  Noblesse  dispose  de  tout  »,  ne  plairaient  certes 
pas  aux  Normands.  Voilà  donc  une  élude  à  faire  :  or  les  néces- 
sités fiscales  sont  urgentes.  D'ailleurs  le  Parlement  a-t-il  bien 
réfléchi  à  toutes  les  conséquences  de  son  vœu  ?  En  face  des 
Étals,  «  son  autorité  se  trouverait...  considérablement  dimi- 
^''      nuée  ». 

Pour  le  moment,  la  question  est  close  :  le  roi  ne  veut  pas 
céder  à  des. remontrances.  Le  0  août,  à  4  voix  de  majorité,  le 


{ 


Tillage  :  un  corps  muoicipal,  désipié  par  \f.  Soigneur,  par  rintendaot,  et  com* 

piété  par  cooplalioa.  Les  pouroir»  élaicnt  assez  élendu!i.  Pour  l'ensemble  de 
;  1.1  province  :  une  ai^sernhlce  formée  de  députés  des  munici|>alilés,  a  l'eiclusioa 

le  lout  représenlanl  de  la  Noblesse  el  du  Clergé.  Elle  pouvait  créer  de*  im- 
'  i'ôts  pour  les  besoin»  Iocaux,  tans  arrél  du  Conseil.  Mais  l'Intendant  gardait 

de  grandi  pouvoirs. 
1.  Le  Verdier,  Correspondance    de  Miromesnil,  président  du  ParU- 
I  ment  de  Rouen.  Relalioado  Voyage  à  Versailles.  Toroe  I,  p.  173  el  suiv. 
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Parlement  vote  l'enregistrement  de  l'édit  de  février  1760*, 
sans  insister  davantage. 

111.  Si  le  gouvernement  refuse  de  créer  des  États,  pourquoi 
ne  songerait-il  pas  à  adopter  une  solution  anpJine  ?  Pourquoi 
ne  créerait-il  pas  des  assembléees  consultatives^  destinées  uni- 
quement à  réunir  les  éléments  d'une  enquête  économique  '  ? 
Il  s'agirait  en  somme  de  mettre  en  pratique  quelques-unes  des 
idées  de  la  Galaizière,  de  Vivens  et  de  Quesnay . 

Pendant  les  trois  années  que  Bertin  passe  au  ministère,  plu- 
sieurs plans  de  ce  genre  lui  sont  envoyés  :  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  ce  mémoire  —  œuvre  d'un  simple  particulier  —  qui 
propose  le  rétablissement  des  États  provinciaux  d'Alsace'.  C  e 
sont  les  agents  môme  du  gouvernement  qui  le  poussent  à 
prendre  une  initiative. 

De  Normandie,  l'Intendant  Fontette  envoie  au  ministre  un 
plan  de  répartition  de  la  Taille,  selon  lequel  des  assemblées 
élues  —  mais  purement  consultatives  —  seraient  chargées  de 
faire  un  cadastre,...  et  de  diminuer  l'autorité  de  la  Cour  des 
aides;  peut-être  l'idée  première  de  ce  système  appartenait-elle 
au  Marquis  de  Balleroy,  ami  de  d'Argenson  *. 

De  Franche-Comté  le  comte  de  Lubersac,  chargé  d'une 
simple  inspection  des  haras,  ramène  un  vaste  plan  de  «  poli- 
tique économique  »  qu'il  remet,  en  17G3,aux  bureaux  du  Con- 
trôle général"*.  —  Pour  connaître  les  ressources  d'une  région, 
il  ne  faut  pas,  selon  lui,  compter  surTIntendant,  formé  «  seu- 
lement dans  les  matières  conlentieuses  et  dans  quelques  dis- 
cussions du  commerce.  Mieux  vaudrait  établir  un  «  Conseil  pro- 

1.  Qui  établit  le  second  vinglième.  Cf.  ci-dessus  page  19. 
'i.  Très  difTérentes,  par  conséquent,  des  assemblées  Flamandes  auxquelles 
il  est  fait  allusion  ci-dessus. 

3.  Publié  sous  le  titre  «  Les  pieux  désirs  d'ua  Alsacien  ■  dans /aArfrucA 
der  Gesellschafl  fiir  Lothrinyische  Geschiehte,  t.  22  (1910). 

4.  Sur  cette  indication,  voir  Mourlot,  La  fin  de  l'ancien  Régime  dans  lu 
générante  de  Caen,  y.  28. 

5.  Le  trarail  de  Lubersac  est  aux  Archives  nationales.  H.  1588^*  tous  le 
titre  :  •  Plan  d'administration  proTinciale  en  Franche-Comté  1760  ». 

En  1787,  l'abbé  de  Lubersac,  frère  de  l'auteur,  a  donné  une  édition  de  ce 
mémoire  (Bib.  nat  1°  H  7888),  mais  il  en  a  remanié  le  te&te  pour  le  mettre 
d'accord  avec  les  idées  nouvelles!  t.  Infra,  rbap.  IV.  sect.  I,  par.  3. 
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vincial  »,  composé  en  partie  de  membres  de  droit  (magistrats, 
"  vr'ques,  fonctionnaires),  en  p.irtie  de  nobles  et  d'officiers  muni- 
ipaux,  nommés  par  le  roi,  ou  parles  premiers  membres. 

Le  rôle  de  ce  Conseil  serait  celui-ci  :  faire  une  enquête  sur  les 
iplitudes  du  pays  et  sur  les  exigences  fiscales;  dresser  des 
balistiques,  et  en  présenter  périodiquement  les  résultats  à 
rintcndant  —  de  la  sorte,  les  agents  royaux  auraient  un  pro- 
^'ramme  à  suivre,  et  subiraient  un  contrôle. 

Aucun  de  ces  projets  ne  semble  avoir  été  étudié  par  le  mi- 
nistre. Pourle  moment  le  gouvernement  s'apprête  à  donner  à 
donner  à  l'opinion  publique  des  satisfactions  plus  modestes 
encore. 

Par  ses  édits  de  176i  et  1703,  le  roi  va  rétablir  d'abord  Tclec- 
tion  des  officiers  municipaux  '  ;  et  va  poser  le  principe  de 
l'uniformité  du  système  municipal  urbain.  En  créant,  à  côté 
(les  Officiers  municipaux,  une  assemblée  de  Notables,  formée 
par  lés  représentants  des  corps  de  métier,  ou  par  ceux  des 
quartiers,  il  va  donner  quelque  satisfaction  à  la  bourgeoisie  : 
il  est  vrai  qu'il  diminue,  par  là  même,  le  rôle  de  l'Assemblée 
générale  des  habitants. 

En  même  temps,  —  avec  beaucoup  de  précaution,  —  le 
flouvernement  fait  une  tentative  pour  former  une  administra- 
lion  provinciale.  Le  0  mai  1700,  des  Lettres  Patentes  établis- 
sent Un  corps  administratif  dans  le  comté  de  Boulonnais'.  Ce 
forps  devra  comprendre  8  administrateurs,  chargés  de  régler 
les  affaires  courantes,  avec  l'aide  d'un  receveur  et  d'un  greffier 
—  et  douze  conseillers  fquatre  de  chaque  Ordre),  réunis  en  ses- 
sions trimestrielles  pourprendrelesdécisions  plus  importantes. 

Les  uns  et  les  autres  seront  désignés  jtar  une  petite  assem- 
Mée  électorale,  où  siégeront  huit  députés  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  cinq  députés  des  villes,  élus  par  les  Notables,  et 
six  députés  des  villages,  élus  par  les  syndics.  Une  fois  le  sys- 
tème mis  en  activité,  il  faudra  avoir  siégé  i  l'assemblée  élec- 
torale, pour  pouvoir  devenir  Administrateur,  ou  Conseiller. 

Les  administrateurs  surveilleront  le  recouvremeal  de  l'im- 

1.  Sauf  poar  le  maire. 

2.  On  Ironre  uo  exeropUire  de  cet  Mit  dans  ADI  li  (Arch.  oftt.). 
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pôt,  et  fixeront  le  programme  des  travaux  publics  ;  mais  leurs 
projets  seront  soumis  à  1  approbation  du  roi.  Ponr  les  dé- 
penses urgentes,  ils  auront  h  leur  disposition  une  somme  de  l 
2000  livres  par  an.  \ 

Héforme  timide,  dont  Tlntendaetne  pouvait  guère  s'effrayer! 
Recrutement  étroit,  et  attributions  modestes  !  N'était-ce  pas, 
pourtant,  l'annonce  d'une  évolution  ? 

Si  le  gouvernement  ne  se  décide  pas  à  prendre  parti  plus 
nettement,  s'il  n'essaie  pas  de  généraliser  le  système  du  Bou- 
lonnais, c'est  parce  qu'il  ne  se  sent  pas  capable  d'imposer  cette 
réforme  aux  financiers  dont  elle  léserait  les  intérêts. 

Dans  son  rapport  de  1708',  le  contr<^leur  général  Laverdy 
constate  l'état  de  l'opinion  :  elle  désire  «  le  retranchement  des 
profits  des  gens  de  finance  »  —  elle  souhaite  «  une  assiette 
d'imposition  qui  fasse  disparaître  les  frais  de  perception  ».  Le 
public  a  certainement  raison  ;  mais,  «  tant  que  l'État  subsistera 
tous  les  jours  par  le  crédit  et  par  l'argent  de  ces  mômes  finan- 
ciers »,  la  réforme,  dont  la  haute  finance  ne  veut  pas,  est  impos- 
sible :  <i  Tout  manquerait  le  lendemain  ». 

Le  Gouvernement  de  Louis  XV,  qui  ne  veut  pas  accepter  le 
développement  des  États  provinciaux,  parce  qu'ils  possèdent 
des  attributions  trop  étendues  et  des  moyens  d'entraver  l'action 
du  pouvoir  royal,  n'est  pas  systématiquement  hostile  à  la  créa- 
lion  d'assemblées  consultatives,  placées  à  côté  de  l'Intendant  : 
à  la  notion  traditionnelle  des  «  États  »,  commence  donc  à  s'op- 
poser la  forme  des  «  Assemblées  Provinciales  ». 


SECTION  III 
Les  projets  noureaux  :  Le  système  des  «  manicipalités  •. 

Tandis  que  le  gouvernement  hésite  et  temporise,  un  nou- 
veau courant  d'opinion  se  manifeste,  qui  va  reprendre  sur  des 
bases  tout  à  fait  originales  les  projets  de  réforme  administra- 
tive. 

1.  Àreh.  nat.  K  885. 
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Aux  yeux  de  ces  vrais  novalcurç,  le  régime  des  fUats  est  mau- 
vais, parce  qu'il  contribue  à  maintenir  des  sentiments particu- 
l.irisles,  et  des  privilèges  locaux  inconciliables  avec  rinlérêl 
jf«*nt'ral,  et  parce  qu'il  repose  sur  la  division  en  «  Ordres  », 
flrangèro  aux  réalités  économiques.  Mal  conçus,  ils  sont  d'ail- 
leurs inutiles  :  les  «  contrepoids  ».  les  «  corps  Intermédiaires  » 
que  vantent  les  cours  souveraines  n'ont  pas  de  raison  d'ôtro. 

II  faut  opposer  à  ces  institutions  vieillies  une  forme  admi- 
nistrative plus  logique,  débarrassée  de  toutes  les  traditions 
aristocratiques  :  l'assemblée  régionale  servira  le  pouvoir  royal, 
dont  elle  sera  le  collaborateur:  en  diminuant  les  charges  et  les 
devoirs  du  gouvernement  central,  elle  ne  touchera  pas  à  ses 
droits  essentiels. 

La  réforme  sera  d'abord  restreinte;  mais  elle  finira  par 
s'imposer  aux  pays  d'Ëtats  eux-mêmes.  Ainsi  l'uniformité  sera 
réalisée  enfin. 

Telles  sont  les  idées  maîtresses  des  Considérations  de  d'Ar- 
Kcfison,  —  celles  des  Ephém'^ridcs  économiques^  le  journal 
des  physiocrates,  —  celles  enfin  de  Turgot.  ' 

\.  I^  Marquis  d'Argenson. 

L'ouvrage  de  d'Argcnson  parait  en  17Gi.  Il  avait  été  rédigé 
•'u  1737,  sous  le  titre  :  Jusqufs  où  ta  démocratie  petit  être 
admise  dans  un  gouvernement  monarchique.  L'auteur,  après 
avoir  soumis  son  manuscrit  à  l'abbé  de  Saint-Pierre,  reçu  ses 
observations,  et  profité  de  ses  avis',  avait  fait  distribuer  quel- 
ques copies.  Voltaire  en  arail  reçu,  ainsi  que  le  fermier  géné- 
ral Dupin.  Rousseau  avait  eu  connaissance  de  l'ouvrage'.  Mais 
roramele  Gub  de  l'Entresol  avait  dû  suspendre  ses  réunions, 
^ur  l'ordre  du  gouvernement,  d'Argcnson  n'avait  pas  pu  faire 
mprimer  son  œuvre,  qui  ne  fut  publiée  qu'après  sa  mort. 

Outre  l'édition  de  i76i,  il  existe  de  cet  ouvrage  une  édition 

1.  Les  ot>s«rTalioas  de  i'at>bé  sont  à  l'Arseail  ea  tète  da  nss.  2337,  elles 
tODt  datées  du  S  avril  1738. 

2.  Ia  Bibliothèque  de  l'Arseiu]  pos&ëde  qaelqaes-ane«  de  ces  oof>ies  : 
inss  2334-2337}.  Leur  date  n'est  pas  douteuse.  Cf.  lei(re>de  Voltaire  8  mai, 
M  juin  etlt  jùlkt  i/39,eifiousseau,  C9iUral  socio/,1.  IV,  cà.  tui  et  1.  III, 
cb.  m  (Mlet). 
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datée  de  1784  :  Le  texte  de  1761  et  celui  de  1781  sont  si  dis- 
semblables qu'ils  ne  peuvent  pas  être  considérés  de  prime 
abord  comme  exprimant  tous  deux  la  pensée  du  d'Argenson*. 

L'édition  do  1701  a  été  faite  A  Amsterdam,  d'après  une  des 
copies  «jni  circulaient.  Le»  Mémoires  Socrols  (il  avril  170.')) 
ajoutent  que  les  rigueurs  de  la  Censure  avaient  obligé  l'éditeur 
ù.  mettre  beaucoup  de  cartons,  et  que  l'ouvrage  n'était  pas 
conforme  au  manuscrit  original.  La  famille  du  marquis  d'Ar- 
genson  semble  donc  avoir  été  tout  à  fait  étrangère  à  cette 
publication'. 

L'édition  de  1784  a  été  donnée  par  le  fils  do  l'auteur,  le  mar- 
quis de  Paulmy.  Dans  son  avertissement,  Paulmy  déclare  que 
l'édition  précédente  est  mauvaise,  «  fourmille  »  de  fautes  gros- 
sières, et  que  le  texte  nouveau  a  été  corrigé  d'après  les  ma- 
nuscrits de  son  père. 

Quelle  édition  doit-on  préférer? 

Il  est  certain  —  tout  d'abord —  que  le  texte  de  1704  est  bon. 
Kn  le  comparant  mot  A  mot  aux  exemplaires  que  faisait  distri- 
buer «l'Argcnson',  on  no  constate  —  au  moins  on  ce  qui  con- 
cerne le  plan  d'administration  —  que  des  dilTcrences  insigni- 
Oanles  :  faules  de  copie,  ou  omissiims  de  détails.  D'ailleurs,  il 
existe  a«ix  Archives  ties  AllairoM  étrangères,  un  manuscrit  In- 
tilulé  fllùivi'os  miUt^i'.s  du  tnan/uis  âWrijeiison,  i{uï  contient  le 
texte  des  Consid>'ralious,  et  qui  a  été  rédigé  en  partie  de'  la 
main  mémo  de  l'auteur'.  Or  l'édition  de  1701  suit  constam- 
ment ce  document  des  Affaires  étrangères  :  Dans  le  plan  d'ad- 
ministration, un  seul  article,  tout  à  fait  secondaire,  se  trouve 
omis. 

Faut-il  conclure  que  l'édition  de  1781  n'a  aucune  valeur,  et 

1.  Le  plaa  d'administration  surtout  est  tout  i  fait  difTérent. 

2.  Cf.  J.  B.  Belin,  Le  mouvement  philosophique. ..,  p.  181, et  Henri  Martin. 
Histoire  de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  chaj).  ii,  p.  46  et  73. 

3.  Exemplaires  conservés  h  l'Arsenal. 

4.  Ce  manuscrit  était  considéré  par  M.  Brette  comme  une  copie  (Voir  sa 
notice  bibliograpliique  en  léte  du  volume  La  France  au  18»  s.  d'après  le 
Journal  du  marquis  d'Argenson).  M,  Zérori.  le  premier,  a  cru  reconnaître 
dans  ce  manuscrit  l'écriture  de  d'Argenson.  En  efTet,  le  doute  ne  semble  pas 
poriitis.  Quelques  pages,  il  est  vrai,  sont  de  la  main  d'un  8crit>e;  mais,  même 
dans  ces  passages,  les  titres  placés  en  marge  sont  do  la  main  du  Marquis. 
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qu'elle  est  l'œuvre  propre  du  marquis  de  Paulmy?  Il  y  a  des 
raisons  sérieuses  pour  admellre  que  le  marquis  d'Argenson 
avait  modifié  son  premier  manuscrit  et  rédigé  un  nouveau 
texte  en  1752'.  C'est  sur  ce  texte  (disparu  en  1871  dans  l'in- 
oendie  du  Louvre)  que  Paulmy  aurait  basé  son  édition,  sans 
se  priver  de  l'arranger  quelque  peu  :  mais  il  n'est  pas  pos- 
sible de  préciser  la  portée  de  ces  modifications. 

Sans  prolonger  cette  discussion,  il  suffit  de  constater  ceci  : 
Seule,  l'édition  de  1764  a  exercé  une  influence  importante  dans 
le  mouvement  de  réforme  administrative.  Or,  elle  est  certai- 
nement conforme  à  la  pensée  primitive  du  marquis  d'Argen- 
son. II  faut  donc  s'en  tenir  à  ce  texte-là. 

Vieilles  de  près  de  trente  ans,  les  idées  du  marquis  d'Ar- 
genson n'avaient  rien  perdu  de  leur  intérêt  et  de  leur  origi- 
nalité. Leur  publication  apportait  dans  la  discussion  un  point 
de  vue  nouveau,  sur  la  conduite  à  suivre  vis-à-vis  des  pou- 
voirs traditionnels  :  Noblesse,  Cours  souveraines,  États  pro- 
vinciaux. 

«  Le  grand  défaut  du  gouvernement  monarchique  etabsolu  », 
\i  constate  d'Argenson,  «  c'est  qu'il  veut  tout  gouverner  par  des 
agents  direcLs  et  royaux  ».  Il  ne  devrait  s'occuper  que  de  ré- 
soudre les  «  principales  difficultés  »,  en  laissant  aux  a  offi- 
ciers du  peuple  »  la  gestion  des  intérêts  locaux. 

C'est  la  critique  classique.  Mais  d'Argenson  insiste  sur  deux 
idées  importantes  :  D'abord  —  et  avant  tout  —  la  décentrali- 
sation est  la  condition  de  tout  progrès  économique.  Les  Com- 
munautés doivent  être  «  libres  d'agir,  de  projeter,  de  cons- 
truire »,  sans  avoir  besoin  d'un  Arrêt  du  Conseil  pour  réparer 
un  mauvais  pas,  ou  boucher  un  trou  ». 

De  plus,  la  réforme  administrative  développera  la  confiance, 
créera  un  lien  moral  entre  le  roi  et  le  peuple  :  Or  «  comment 
un  seul  homme  en  gouverne-t-il  20  millions  d'autres?  C'est 
par  l'opinion  :  elle  vient  de  l'expérience,  du  sentiment,  de  la 


■.: 


! 


1.  Sur  ce  point,  voir  les  argumeals  donnés  par  Ogie  :  The  marquis  d'Ar- 
genson. Rilherj  ATtil  tu,  ea  effet,  «u  Louvre,  un  ms.  de  1753,  arec  de 
DoiubreaMs  rarianlesel  correctioas  de  U  main  de  d'Argenson. 
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raison  et  surtout  de  Tusage  :  voilà  les  seulesforces  de  la  puis- 
sance publique  «. 

Ponr  atteindre  ce  double  but,  il  faut  établir  des  assemblées 
petites  et  nombreuses  :  quelques  grandes  assemblées  d'États 
ne  rempliraient  pas  le  rôle  attendu.  Il  y  aura  donc,  dans 
chaque  «  ville,  bourg  ou  village  »,  un  corps  d'officiers  muni- 
cipaux —  5  au  moins  —  désignés  pour  un  an;  en  outre,  un 
■  Conseiller  Pensionnaire  »,  perpétuel,  y  siégera,  mais  sans 
voix  débbérative  (art.  23-24). 

Les  attributions  seront  en  principe  celles  d'une  assemblée 
d'États  provinciaux  :  les  officiers  municipaux  sauront,  une 
fois  pour  toutes,  quelle  somme  la  Communauté  doit  fournir 
pour  l'impôt,  qui  sera  versé  sous  forme  de  «  don  gratuit  «  ; 
responsables  de  la  perception,  ils  auront  le  choix  des  mé- 
thodes d'imposition  '  ;  ils  lèveront  et  administreront  les  fonds 
des  Travaux  publics  ; 

Le  plus  possible,  on  évitera  le  recours  au  Conseil  :  la  déci- 
sion souveraine  appartiendra,  selon  les  cas,  aux  Officiers 
municipaux,  ou  à  l'Intendant. 

Mais,  —  et  c'est  un  point  qued'Argenson  précise  à'plusieurs 
reprises,  —  le  gouvernement  garde  des  moyens  de  contrôle 
très  sérieux,  par  ses  agents  directs. 

L'Intendant  aura  une  mission  de  surveillance  :  c'est  lui  qui 
désignera  les  officiers  municipaux,  après  avoir  pris  connais- 
sance d'une  liste  de  proposition,  dressée  par  les  habitants,  à 
titre  de  simple  renseignement  (art.  37).  11  aura  le  droit  de 
les  destituer  «  à  chaque  faute  et  sans  figure  de  procès  ».  Enfio 
il  disposera,  quand  il  le  voudra,  «  de  tout  le  pouvoir  du  ma- 
gistrat municipal  •  (art.  31). 

C'est  encore  à  lui  qu'incombera  le  soin  de  surveiller  les 
rapports  noués  entre  les  corps  administratifs  voisins  :  Si  les 
représentants  de  plusieurs  villages  désirent  se  réunir,  pour 
traiter  quelque  affaire  commune,  il  les  y  autorisera,  en  ayant 
soin  que  leurs  délibérations  soient  «  fixes  et  circonscrites  » 
(art.  2G). 

1.  Cette  lil>eflé  est  .seulement  protfis^ire.  Le  gooTernemeat  choisira 
eosuite  U  méthode  la  plus  pratique,  et  l'imposera  aniformément  fart.  14-1£> . 
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C'est  lui,  enfin,  qui  étudiera  l'état  d'esprit  des  Comraunau- 
lés,  et  ne  manquera  pas  d'exploiter  leurs  divergences,  car 
«  ces  jalousies  réciproques  »  sont  la  meilleure  sauvegarde  de 
i  autorité  royale. 

Tout  co  luxe  de  précautions  étonne,  lorsqu'on  vient  de  voir 
avec  quelle  facilité  d'Argenson  élargissait  les  attributions  des 
rorps  administratifs  :  pouvoir  de  discussion  étendu;  mais 
mtelle  rigoureuse  de  l'Intendant —  telle  est  la  caractéristique 
lie  son  plan.  Il  ne  décentralise  pas;  i\  déconcentre. 

Voici  maintenant  l'essentiel  :  quel  sera  le  rôle  de  ces  Muni- 
cipalités en  face  des  grands  pouvoirs  traditionnels?  Ici  d'Ar- 
genson trace  toute  une  politique  :  c'est  un  précurseur. 

La  monarchie,  dit-il  d'abord,  a  coutume  de  s'appuyer  sur 
la  noblesse  :  ■  On  assure  qu'elle  soutient  la  couronne...  ;  elle 
l'ébranlerail  plutôt  ».  Aussi  la  distinction  en  «  Ordres  >»  n'a- 
t-elle  aucune  place  dans  son  système.  La  «  destruction  de  la 
noblesse  ■  est  même  un  des  buts  qu'il  se  propose  :  Œuvre 
bien  difQcile  !  On  ne  peut  guère  espérer  «  une  égalité  absolue 
et  platonicienne  ».  Encore  faut-il  commencer  l'efTort,  et  sup- 
primer au  moins  «  la  noblesse  qui  se  donne  par  finance'  *. 

Naturellement,  on  peut  s'attendre  à  des  résistances.  Les 
oflicicrs  municipaux  auront  h  les  subir.  Us  en  triompheront 
avec  l'appui  de  l'Intendant,  et  même  de  la  force  armée  (art.  -40]. 

Le  gouvernement  a  eu  tort,  aussi,  de  laisser  grandir  le  pou- 
voir des  Cours  souveraines  :  ce  pouvoir  est  nuisible,  parce  que 
les  magistrats  se  considèrent  conmie  «  les  chefs  d'une  nouvelle 
aristocratie  ».  Un  article  du  plan  règle  d'un  seul  coup  la  ques» 
lion.  Les  Parlements  recevront  les  attributions  judiciaires  et 
conlenlieuses,  que  possédait  jusque-là  l'Intendant,  mais 
«  par  compensation»,  ils  abandonneront  «  tout  ce  qui  regarde 
l'administration  de  la  police  et  delà  finance  ». 

Enfin  la  royauté  a  toujours  composé  avec  les  privilèges  pro- 
vinciaux. Faut-il  conserver,  là  où  elle  existe,  l'institution  des 
États  ? 

1.  Cf.  p.  308  et  SlO,  311.  —  Voir  aassisa  déûailioa  de  la  «  dcinoci-alie  », 
p.  7  I  «  C'est  le  goorememeot  populaire  où  tout  le  peuple  «  part  égalemeot 
uiu  distinctioa  de  nobles  et  de  rolarien  ». 

\ 
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En  principe,  ces  vastes  ressorts  soumis  à  une  seule  assem- 
blée puissante  paraissent  dangereux  à  l'auteur;  une  simple  con- 
férence tenue  entre  représentants  de  municipalités  voisines 
excite  sa  méfiance  !  Aussi  l'article  34,  dont  les  termes  sont 
d'ailleurs  un  peu  ambigus,  laisse-t-il  prévoir  la  suppression 
des  assemblées  des  trois  Ordres  dans  les  pays  d'États.  Pour- 
tant, provisoirement  «  on  ne  travaillera  que  sur  les  pays 
d'Élections,  où  le  besoin  de  réformation  est  plus  sensible  ». 
Mais  un  jour  viendra  où  les  pays  d'États  eux-mêajes  deman- 
deront à  recevoir  un  système  administratif  conforme  au  pro- 
gramme de  d'Argenson,  «  pour  entrer  dans  une  uniformité 
avantageuse  avec  le  reste  du  royaume  ». 

Tel  est  ce  plan  qui,  tout  en  admettant  la  participation  des 
intéressés  à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  vise  nettement  à 
consolider  l'autorité  monarchique. 

D'ailleurs,  les  idées  de  l'auteur  se  sont  certainement  mo-  [ 
difiées  après  1737.  D'Argenson  avait  exposé  son  système  de  mu- 
nicipalités au  Contrôleur  général,  et  n'avait  eu  aucun  succès; 
aussi  en  était-il  venu  à  considérer,  au  moins  provisoirement, 
le  maintien  des  États  provinciaux  existants  comme  une 
garantie  nécessaire.  Telle  est  l'opinion  exprimée  dans  son 
Journal  en  février  1750'.  Le  plan  revu  et  corrigé,  qu'il  établit 
en  1752,  comporte,  semble-t-il,  non  plus  seulement  des 
assemblées  municipales,  mais  aussi  des  assemblées  de  dis- 
trict et  des  assemblées  provinciales,  toutes  élues  '. 

Mais  les  idées  qui  se  répandent  en  17G4,  et  qui  exercent 
une  influence,  ce  sont  celles  que  d'Argenson  avait  émises  dans 
son  premier  manuscrit.    , 

II.  Les  k^phémérides. 

En  étudiant  les  premières  manifestations  du  groupe  physio- 
cralique,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  montrer  combien  Quesnay 
tenait  à  sauvegarder  l'autorité  royale,  et  à  supprimer  le  «  don 


1.  Anecdote  rapportée  par  M.  René  d'Argenson,  dans  sa  notice,  en  préface 
à  l'édition  des  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  I825«  t.  I,  p.  97  et  suiv.  l' 
faudrait  placer  cette  anecdote  en  1746. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  II. 

3.  Je  dis  «  semble-t-il  >,  parce  qu'il  n'est  pa^  posbible  de  déterminer  la 
part  qui  appartient  à  Faulmy  dans  l'édition  de  1781. 
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u'raluit  ».  Mais  ses  amis  et  lui  n'avaient  pas  encore  osé  con- 
damner nettement  le  système  de  privilèges  provinciaux,  repré- 
-enlés  par  les  États,  et  prônés  parles  Cours  souveraines. 

Lorsque  la  doctrine  se  développe,  entre  1704  et  1770,  ces 
;irivilèges  sont  enfin  attaqués.  C'est  encore  le  marquis  de 
Mirabeau  qui  se  charge  d'exprimer  les  idées  des  physiocrates 
I  ce  sujet  :  Il  est  bien  loin  maintenant  de  son  «  Mémoire  » 
le  1750. 

En  1767  et  17G8,  les  «  Éphémérides  >»  —  le  journal  mensuel 
les  Économistes  —  'publient  sous  le  titre,  «  Lettres  de  M.  li. 
I  M...  »  un  nouvel  ouvrage  de  l'Ami  des  Hommes'. 

Physiocrale,  le  marquis  admet  la  nécessité  d'un  pouvoir, 
aonarchique  très  fort  :  Les  pouvoirs  politiques  rivaux,  «  ap- 
mIcs  au  partage  de  Tautorité  dans  certains  cas  »,  n'ont  pas 
le  raison  d'être  :  De  tous  les  droits  essentiels  de  la  Souve- 
raineté —  législation,  guerre,  impôt  —  il  n'y  en  a  pas  un 
>*'ul  «  dont  le  partage  ou  les  restrictions  soient  nécessaires 
ni  possibles  ». 

Il  n'y  a  pas  à  craindre,  en  effet,  que  le  Prince  abuse  de  son 
pouvoir  :  11  se  borne  à  traduire  les  lois  de  «  l'Ordre  naturel  », 

par  des  déductions  exactes  ou  de  simples  commentaires  ».  II 
^l  intéressé  tout  le  premier  à  protéger  la  propriété,  car  une 

gislation  arbitraire  gênerait  les  producteurs,  et  diminuerait 
;ar  là-même  les  revenus  de  l'État.  La  garantie  est  donc  «  au- 
tomatique »'. 

Les  privilèges  locaux,  la  discussion  du  taux  de  l'impôt,  l'exis- 
'  nce  même  des  États  provinciaux  ne  peuvent  guère  se  conci- 
lor  avec  un  tel  système.  En  effet  le  marquis  de  iMirabeau  cri- 
que la  composition  de  ces  assemblées,|«  souvent  abusive»,  — 
'ur  effort  pour  «  cacher  au  Souverain  la  quotité  des  revenus 
in  pays  »,  —  leur  prétention  de  «  pactiser  sur  ..  la  contribu- 

I.  Voir  surtout  la  Lettre  du  24  nov.  IT67,  publiée  dans  le  numéro  de  juin 
i"G8.  Éphémérides,  1768,  t.  VI,  p.  ftT-77. 

Réonics  en  ruluine  par  des  imprimeurs  hollandais  dés  1770.  (Ephémi- 
■^dft,  1770.  I,  70),  les  «  Lettres  •  ont  élé  publiées  à  Paris,  en   1775,  sous  le 

Ire  Lettres  sur  ta  Législation,  2  Tol.  in-8. 

""■.  Sur  la  doctrine  l'olitique  du  groupe  je  ne  puis  que  renvoyer  aux  oo- 
«TAges  de  MU.  Wealersee  Lorioo,  et  Cbéinisse.  Voir  la  Bibliographie. 
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tion  ».  Plus  audacieux,  Dupont  de  Nemours  el  Mercier  de  In 
Rivière  demanderont  même,  comme  d'Argenson,  la  suppression 
des  droits  politiques  des  Cours  souveraines. 

Mais  le  gouvernement  a  pourtant  intérêt  à  demander  aux 
habitants  des  conseils  ou  des  avis,  sans  rien  abandonner  de 
son  autorité,  —  car  «  il  ne  saurait  voir,  ni  pourvoir  à  tout  lui- 
même  ». 

D*abord,  il  y  des  a  nécessités  physiques  »  que  le  Souverain 
ne  peut  pas  connaître;  pour  éviter  des  erreurs,  il  doit  s'ap- 
puyer sur  ceux  qui  ont  intérêt  au  bon  fonctionnement  de  la 
machine.  De  tous  les  détails  épineux,  la  levée  de  l'impôt  est  le 
plus  di  ficile  :  voilà  une  «  fonction  fùcheuse  »  que  le  gouverne- 
ment era  bien  de  laisser  aux  intéressés  eux-mêmes.  L'amé- 
lioration des  routes  et  débouchés  en  est  une  autre,  comme 
aussi  la  connaissance  exacte  du  «  produit  réel  de  chaque  cab- 
lon  ». 

Kt  puis,  il  faut  encore  faire  l'éducation  de  Topinion  publique  : 
formée  par  la  liberté  de  la  presse  et  par  l'instruction,  elle  cons- 
tituera une  force  sur  laquelle  le  ministre  pourra  s'appuyer; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  s'exprime  régulièrement  dans  des 
assemblées  locales. 

Quels  sont  donc  les  hommes  intéressés  à  la  bonne  vie  éco- 
nomique du  pays? 

Ce  sont  uniquement  les  propriétaires  fonciers,  car,  même 
dans  le  système  fiscal  en  vigueur,  tous  les  impôts  retombent 
finalement  sur  la  terre  :  voilà  l'article  fondamental  de  la  doc- 
trine physiocratique'.  Fidèleadepte,  Mirabeau  pousse  cette  idée 
à  l'extrême  :  il  ne  s'occupe  que  des  propriétaires  ruraux  :  Dans 
les  villes,  dit-il,  l'autorité  des  citoyens  ne  saurait  être  trop  h* 
mitée  :  leur  concéder  quelque  droit,  c'est  risquer  de  donner 
la  prédominance  aux  artisans,  el  courir  «  à  la  Jacquerie  ». 

Voilà  donc  les  propriétaires  ruraux  seuls  appelés  à  colla- 
borer avec  le  gouvernement,  La  distinction  en  ordres  doit  dispa- 
raître. Après  d'Argenson,  Quesnay  l'avait  déjà  déclaré  '.  Mai? 
il  est  amusant  de  voir  avec  quelle  fougue  l'Ami  des  hommes 

1.  Voir  l'exposé  magistral  de  M.  Weulener. 

2.  Quesnay,  Phystocratie,  éd.  Dupont,  p.  405.  Maxime  i. 
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renie  ses  anciennes  vues  aristocratiques  •  :  Le  Clergé  «  n'est  pas 
lin  Ordre  »  :  II  comprend  deux  ou  trois  catégories  distinctes. 
I,a  noblesse  est  «  cousue  de  prétentions  et  de  définitions  ». 
Le  Tiers,  c'est  tout  le  reste  du  pays  —  étrange  amalgame  :  or 
«  ce  reste  est  ioulde  fait,  et  rien  de  droit  ».  Quel  regret  pour- 
rait-on manifester,  si  «  soufflant  sur  toutes  ces  barrières,  con- 
sidérées comme  contrepoids  dans  l'I^tat,  l'on  venait  à  faire 
table  rase  pour  ne  reconnaître  d'autre  constitution  que  la  pro- 
prirtét  l'inattaquable  et  sacrée  propriété  !  » 

C'est  le  principe  capital,  dont  —  vingt  ans  plus  tard  —  le 
projet  présenté  par  Galonné  aux  Notables  voudra  faire  une 
réalité. 

Le  marquis  de  Mirabeau  est  devenu  un  théoricien  du  droit 
public.  Ce  sont  des  règles  générales  qu'il  établit,  il  no  A-ise  pas 
A  donner  un  plan  complet.  Les  pouvoirs  de  ïlntendant  subsis- 
leront-ils?  Les  «  Municipalités  »,  dont  il  parle,  seront-elles  orga- 
nisées dans  le  cadre  de  la  Communauté,  ou  dans  un  cadre  plus 
vaste?  Les  propriétaires-administrateurs  seront-ils  élus,  et 
par  qui?  Autant  de  questions  qu'il  néglige. 

Pourtant,  il  est  permis  de  croire  qu'il  ne  désire  pas  une  «  dé- 
concentration o  aussi  large  que  d'Argenson,  car  il  ne  limite  pas 
expressément  les  interventions  du  Conseil  du  roi,  et  ne  donne 
pas  à.  ses  Municipalités  le  pouvoir  d'exécuter  leurs  décisions 
sans  approbation  préalable  du  gouvernement. 

III.  —   Turtjot  et  Dupont  de  Nemours  ^. 

Le  canevas  donné  par  les  Êpliémérides  était  assez  large 
pour  permettre  des  interprétations  variées.  Celle  de  Faiguet 
de  Villeneuve  '  ne  mérite  pas  de  nous  arrêter.  Mais  l'œuvre 
essentielle  est  celle  de  Turgot  et  de  son  collaborateur  Dupont 
de  Nemours. 

t.  Leltrexsur  la  Ugiilation,  tome  I,  p.  2u'2. 

2.  Le  so)ct  a  été  Irâilé  4  iilasicun  reprises.  Lire  en  particulier  :  Paal  Mar- 
iia,  Le»  idiet  de  Turgot  en  inatii're  de  décentralisation  administrative- 
Paris,  l9l7-ii>-8  —  l'article,  incomplet  d'aillenrs,  de  Ad.  Wahl  .-  Zvr  Ge*- 
chiite  von  Turgot*  Munizipalitatemplan  dans  lahrbuch  dei  devlschen 
Heiekes,  1903,  p.  866  —  el  les  A'o/es  de  Tocquerille  —  Œuvres  complètes, 
YIII,  t&». 

^.  Mémoire  politique,  mo. 
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Il  serait  bien  inutile  d'analyser  tout  au  long  le  fameux  Mé- 
moire  sur  les  munict/9a/t/e«  rédigé  par  Dupont  pour  Turgot  en 
1773  :  des  éludes  nombreuses  y  ont  déjà  été  consacrées. 

Pour  donner  à  chacun  la  conscience  de  ses  devoirs  envers 
l'État,  et  de  ses  obligations  envers  la  collectivité,  il  faut  rendr« 
sensible  aux  habitants  le  lien  qui  les  unit  à  leur  village  ;  aux 
provinces,  celui  qui  les  unit  à  l'État  *. 

Le  moyen,  c'est  la  création  d'une  hiérarchie  d'assemblées  : 
municipalités  de  paroisse,  chargées  de  répartir  l'impôt,  d'amé- 
liorer les  voies  de  Communication,  de  diriger  «  la  police  des 
pauvres  »;  —  municipalités  d'Élections,  qui,  outre  la  réparti- 
tion de  l'impôt  entre  les  paroisses,  étudieront  les  demandes 
des  assemblées  villageoises;  —  municipalités  de  provinces, 
qui  examineront  ces  demandes  et  prendront  les  décisions. 

Chaque  assemblée  se  recrute  parmi  les  membres  des  assem- 
blées inférieures.  La  municipalité  de  village  est  élue.  Enfîn,  au 
sommet  de  l'édifice,  les  délégués  des  Municipalitésprovinciales 
viennent  chaque  année  former  auprès  du  Roi  une  «  Grande 
Municipalité  >».  Entre  les  députés,  à  tous  les  degrés,  il  n'y  a 
plus  de  distinction  en  Ordres. 

L'application  progressive  du  plan  amènerait  la  disparition 
de  toutes  «  les  exemptions  en  matière  d'argent  »  ;  elle  offrirait 
tous  les  avantages  des  États  provinciaux,  sans  connaître  «  ni 
les  intrigues,  ni  l'esprit  de  corps,  ni  les  animosités  et  les  pré- 
jugés d'ordre  à  ordre  »  dont  ils  sontcoutumiers.  Bientôt  même, 
en  comparant  l'œuvre  des  Municipalités  et  celle  des  États, 
l'opinion  préférerait  la  nouvelle  forme. 

Suppression  des  distinctions  traditionnelles,  et  par  consé- 
quent des  privilèges  pécuniaires? —  Ce  sont  là  des  idées  em- 

1.  Il  faut  lire  le  texte  «la  Mémoire,  dans  Knies,  Correspondance  de  Du- 
pont et  du  Margrave  de  Bade.  11  l'a  publié  d'après  l'exemplaire  manuscrit 
envôjé  par  Dupont  au  Margrave  en  1779. 

Le  texte  qui  a  été  imprimé  et  publié  en  1787  a  été  établi  d'après  une  des 
copies  manuscrites  qui  circulaient  :  Il  n'est  pas  identique  k  la  publication  de 
Knies.  Outre  de  petites  ditTérences,  qui  |>euTent  s'expliquer  par  des  erreur* 
de  copie,  le  texte  de  1787  ajoute  quelques  membres  de  phrases.  Voir  A  ce 
sujet  :  l'Introduction  rédigée  par  Knies  à  son  édition  du  «  Mémoire  »,  p.  238- 
'i'i2,  et  l'article  de  Glagau  dans  éJistorische  Zeilschrift,  1903,  tome  3:, 
p.  473. 
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pru niées  au  marquis  de  Mirabeau.  Souci  de  former  l'esprit 
public?  c'était  déjà  la  prooccupalion  de  Vivcns. 

L'originalité  du  plan,  c'est  donc  seulement  la  création  de 
l'clte  hiérarchie  d'assemblées,  sur  laquelle  la  Municipalité  Na- 
tionale vient  prendre  appui  '. 

C'était  une  transformation  profonde  :  mais  Dupont  et  Turgot 
se  montraient,  par  ailleurs,  soucieux  de  maintenir  un  pouvoir 
rentrai  bien  armé.  Leurs  assemblées  ne  devaient  être  que  con- 
sultatives, elles  ne  devaient  avoir  aucun  pouvoir  exécutif;  la 
session  terminée,  elles  devaient  disparaître  complèlemeul,  jus- 
qu'à la  réunion  suivante  :  aucune  commission  permanente 
DÏ'lail  prévue. 

Par  conséquent,  l'Inlendantdevait  nécessairement  subsister, 
bien  que  le  ««  Mémoire  »  n'y  fit  aucune  allusion. 

Tout  ce  programme  est  nettement  physiocralique  '. 

Sans  la  Guerre  des  Farines,  Turgot  aurait  été  en  mesura  de 
passer  à  l'application  dès  le  mois  d'octobre  iTT'i.  Aurait-il 
donc  réalisé  la  réforme  administrative  en  suivant  totiit  les  prin- 
cipes du  marquis  de  Mirabeau,  et  foutes  les  suggestions  de 
Dupont?  Certainement  non.  L'accord  entre  le  ministre  et 
son  collaborateur  n'était  pas  absolu.  Si  leur  manière  de  voir 
étnil  identique  sur  les  points  essentiels  énumérés  ci-dessus, 
la  question  du  droil  de  vote  provoquait  pourtant  des  difficultés  : 

Dupont  restait  fidèle  à  la  pure  doctrine  physiocratique  :  Dans 
le  «  Mémoire  »,  il  n'admet  à  T.issemblée  électorale  de  la  pa- 
roisse que  les  propriétaires.  Encore  faudra-t-il,  pour  avoir  une 
voix,  posséder  GOO  francs  de  revenu^.  Libre  à  ceux  dont  le  re- 
venu est  moindre,  de  s'entendre  pour  exprimer  un  suffrage  col- 
lectif! En  revanche,  les  propriétaires  riches  cumuleront  plu- 
sieurs voix. 

I.  Condorcel,  Vie  de  Turgot,  p.  131  dit  d'ailleurs  que  Turpol  n'avait  |'M 

l'intention  de  crt^er  immédiatement  cette  Municipalité  nationale.  Les  autres 

pii  ces  du  système  auraient  été  essayées  auparavant,  pendant  quelque  temps. 

\    2.  En  1787,  une  brochure  de  l'abbé  liaudeau  reprochait  pourtant  À  l'entoa- 

, rage  de  Turgot  d'avoir  fait  un  plan  <  aoli-inonarcbique  ».  Itien  ne  justifie 

fît  te  manière  de  voir. 

^  Dans  les  villes,  il  faut  être  propriétaire  duo  ferraiR  valant  18.000  francs, 
*ans  tenir  compte  de  la  valeur  des  Constmrtions,  p.  hk. 
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Turgot  ne  souscrivait  pas  à  ce  système  étroit,  où  les  intérêts  ; 
de  la  propriété  mobilière  se  trouvaient  entièrement  sacrifiés  ;  [ 
c'est  Dupont  lui-même  qui  l'avoue,  et  qui  donne  sur  la  pensée 
de  son  ami  quelques  indications,  malheureusement  trop  va- 
gues *  :  Turgot,  d'après  les  dires  de  Dupont,  était  partisan  des 
restrictions  censitaires,  mais  il  voulait  <  demander  le  vou 
même  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  propriété  foncière  ».  11  avait 
sans  doute  l'intention  de  confier  l'étude  des  questions  fiscalfn 
aux  propriétaires  fonrien  seuls,  et  de  faire  paKiciper  les  posses- 
seurs de  revenus  mobiliers  à  l'examen  des  questions  économi- 
ques. D'ailleurs  il  désirait  étendre  largement  les  attributions 
des  assemblées. 

Il  est  regrettable  que  l'on  en  soit  réduit  pour  connaître  la 
vraie  pensée  du  ministre,  à  interpréter  ces  phrases  vagues.  La 
question  n'est  pas  résolue^.  Or  elle  est  essentielle, car  c'est  le 
nom  de  Turgot  qui  donne  à  ce  projet  toute  sa  valeur. 

En  lui-même,  ce  plan  ne  présente  pas  dans  l'histoire  du  mou- 
vement d'idées,  plus  d'importance  que  le  M'unoire  de  La  Oa- 
laizière,  et  les  Considrraiiotis  de  d'Argenson.  En  effet,  d'une 
part  il  n'a  pas  été  communiqué  au  Roi  et  d'autre  part,  il  n'a  clé 
rendu  public  que  longtemps  après. 

—  Louis  XVI  n'a  pas  connu  le  «  Mémoire  ■  en  1775-1776.  Le 
témoignage  de  Dupont  de  Nemours  est   formel  ;  lorsqu'on 
1779,  il  envoie  une  copie  de  ce  projet  au   Margrave  de  Hade,  il  | 
n'ose  pas  la  confier  «  à  l'indiscrétion  de  la  poste  »,  et  la  fait 
passer  par  un  officier  de  ses  amis.  En  1782.  il  affirme  publi 
quement  que  Turgot  avait  dédaigné  d'essayer  de  se  maintenir 
au  pouvoir  en  exposant  ses  projets  administratifs.  En  178 
dans  le  «  Journal  de  Paris  »,  il  déclare  encore  que  le  Mémoire 
«  n'a  jamais  été  présenté  au  roi  »  '. 

D'ailleurs,  il  est  certain  qu'en  1T8G  cette  pièce  ne  figurai! 
pas  dans  les  carions  du  Contrôle  général. 

1.  Article  de  Dupont  dans  le  Journal  de  Paris,  2  juillet  1787. 

2.  Peul-étre  le  4«  volume  de  M.  Schelle  :  Œuvres  de  Turgùt  et  doeumenti 
le  comcernant,  éclaireri-t-il  cette  question? 

3.  Lire  la  lettre  de  Dupont  ao  Margrave  de  llàde.  Dans  Kniea,  13  fér.  1778 
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En  face  de  ces  allirraations,  celles  de  Soulavie  ne  peavenl 
entrer  en  ligne  de  compte  :  les  pages,  où  il  reproduit  les  soi- 
disant  remarques  que  le  roi  aurait  faites  en  marge  du  Mé- 
moire' ont  été  l'objet  d'une  critique  définitive'. 

On  peut  seulement  admettre  que,  sans  connaître  les  termes 
mêmes  du  projet,  l'entourage  du  roi  ait  su  quel  genre  de  tra- 
vail préparait  Dupont,  et  deviné  les  lignes  générales  de  ce 
pian  *. 

—  I/opinion  publique  n'a  pas  connu  davantage  les  idées  de 
1  urgot,  dn  vivant  de  celui-ci.  Bien  que  des  copies  manuscrites 
aient  circulé  çà  el  là,  le  «  Mémoire  •  n'a  été  publié  qu'en  juin 
1787.  A  cette  date,  il  ne  pouvait  plus  exercer  aucune  inlluence; 
il  n'apportait  plus  rien  de  nouveau  :  car  Dupont  avait  t'ait 
passer  toutes  les  idées  essentielles  dansles  projets  de  Galonné, 
présentés  aux  Notables  dès  le  mois  de  février. 

Il  est  vrai  que,  en  i782,  dans  sa  «  vie  de  Turgot  »',  Dupont 
avait  déjà  fait  une  allusion  au  «  Mémoire  f,  et  en  avait  indiqué 
les  traits  principaux  — mais,  à  cette  date-là  aussi,  les  idées  de 
«  Municipalités  »  n'étaient  plus  une  nouveauté  :  un  ou%Tage 
lie  Le  Trosne,  qui  avait  pu  se  répandre  trois  ans  auparavant, 
rivait  présenté  un  plan  tout  à  fait  analogue. 

Dans  la  formation  de  l'esprit  public,  Turgot  et  Dupont  ont 
joué  un  moindre  rôle  que  cet  avocat  Orléanais. 


Quel  était  donc  Télat  de  l'opinion,  sur  celte  question  de  la 

1.  Voir  infra,  rb.  iy,  %tci.  I.  Mirabeau  (le  liU  du  Man{iii»)  avait  pa  so  pro- 
I  iirer  une  copie  du  Mémoire-,  il  la  présentait  à  Calonne  comme  sod  propre 
iuvra;{0.  Pour  dcmasquer  la  fraude,  Dupoot  montrait  au  Conlrùlcur  Général 
i'  manuscrit  original.  —  Si  le  Mémoire  aTail  figure  dans  les  dossiers  du 
ronlr&le  Général,  Calonno,  ou  so»  collaborateurs,  en  auraient  eu  connaissance 
et  la  sopercheriu  tentée  par  Mirat>eau  aurait  été  percée  à  joarimmédiatetnenl. 

2.  Soulavie,  Mémoires,  III,  liT,  la3. 

3.  Glagaa,  Historisrhe  ZeHschrip,  1913,  l.  37,  p.  473. 

4.  Soulavie  publie  nn  pantphlet  intitulé  <  le  songe  de  Maurrpas,  ou  les 
machines  du  gouvernement  français  ■>  et  rédigé,  dit*il,  en  1776.  Dans  ce 
pamphlet,  Maurepas  découvre  en  sooge  «  an  Ubortloire  obscur  oà  t'ébAu- 
fheal  lestnuaicipaJisation»  patriotiques  ». 

5.  P.  49. 
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réforme  administrative,  au  moment  où  le  règne  de  Louis  XVI 
commençait,  où  les  problèmes  difficiles  se  multipliaient,  et  où 
tous  s'accordaient  à  demander  une  revision  attentive  des  ins- 
titutions? 

Préoccupée  surtout  d'alléger  le  poids  de  l'impôt,  l'opinion 
considérait  la  transformation  de  l'administration,  le  contrôle 
imposé  à  l'Intendant,  et  la  création  d'assemblées  locales 
comme  la  condition  essentielle  du  succès. 

Pour  répondre  à  ce  ^désir,  deu.\  systèmes  étaient  proposés 
au  gouvernement  : 

Le  système  traditionnel,  c'est-à-dire  l'extension  du  régime  ■ 
des  États  provinciaux  aux  pays  d'Élections,  était  toujours  ar- 
demment soutenu.  Précisément,  dans  ses  Remontrances  du 
G  mai  1775,  la  cour  des  Aides  de  Paris  ^enail  de  donner  une 
nouvelle  affirmation  solennelle  de  ces  principes  :  «  Personne  : 
ne  doit  vous  laisser  ignorer  que  le  vœu  unanime  dp  la  Nation 
est  d'obtenir  des  Étals  généraux,  ou,  au  moins,  des  Étals 
provinciaux  ».  Le  rétablissement  des  Parlements  donnait  aussi 
plus  de  force  à  ces  revendications  '. 

Mais  n'y  avait-il  pas  là  un  danger  évident  pour  l'autorilé 
royale,  qiii  pouvait  craindre  de  se  heurter  aux  sentiments  par- 
ticularisles,  ou  même  de  favoriser  des  aspirations  autono- 
mistes? 

Le  système  nouveau,  celui  des  «  municipalités  »,  s'offrait, 
au  contraire  comme  un  moyen  de  renforcer  la  monarchie, 
d'alléger  les  charges  du  gouvernement,  et  de  lui  assurer  l'appui 
de  l'opinion.  La  publication  des  Lettres  sur  la  Léfjislation,  réu- 
nies en  volume  en  1775,  donnait  un  regain  d'actualité  à  cette 
théorie. 

Mais  elle  était  bien  difficile  à  appliquer  :  les  privilèges  des 
Ordres  et  des  Provinces  devaient  nécessairement  s'y  opposer 
de  toute  leur  force.  N'élait-ce  pas  courir  un  bien  gros  risque 
que  de  toucher  à  la  «  Constitution  »  du  royaume? 

1.  Terray  aTsit,  paralt-il,  songé,  apr^s  avoir  brisé  les  Parlements,  à  sup- 
primer aussi  tous  les  Élats  provinciaux. 

Cf.  Héponse  de  Rourboulon  au  Compte  rendu  de  Necker,  Bib.  Kat.  Lb'-' 
278,  p.  60. 
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Alors  s'olTraient  les  solutions  timides.  Placer  auprès  de  l'In- 
it^ndant  un  conseil  de  trois  membres,  élus  par  les  délégués  des 
ilommunaulés;  admeltre  à  la  Cour  un  délégué  de  chaque  pro- 
vince, et  un  député  de  chaque  Parlement  *? 

Ou  bien,  en  attendant  une  réforme  administrative  plus  large, 
se  contenter  de  faire  revivre  l'ancienne  institution  des  «  Élus  »? 
Kpndre  aux  peuples  le  droit  qu'ils  avaient  anciennement  de 
nommer  des  représentants  pour  assister  au  «  déparlement  »  ' 
des  impositions  '? 

D'une  façon  ou  d'une  autre,  il  s'agissait  toujours  de  limiter 
larbilraire  des  Intendants,  et  de  tous  les  «  émissaires  de  l'ad- 
ministration  ». 
î      Entre  les  deux  grands  courants  qui  se  partagent  l'opinion*, 
I  les  ministres  de  Louis  XVi  vont  prendre  une  solution  mixte  : 
■  fiviter  les  «  États  provinciaux  »,  dangereux  pour  l'autorité  du 
nii;   et  les  «  municipalités  »,  audacieuses.  Donner  quelque 
s  itisfaction  à  l'opinion,  sans  compromettre  les  moyens  d'ac- 
tion du  Gouvernement,  ni  les  droits  traditionnels  des  ordres 
privilégiés;  créer  pour  cela  des  assemblées  dociles,  que  Ton 
,M)urra  opposer  ensuite  aux  États  existants  et  aux  Parlements, 
—  voilà  les  préoccupations  essentielles  dont  vont  s'inspirer 
l'S  arrêtés  de  1778-79,  et  plus  tard  l'Édit  de  1787. 

La  réforme  administrative  ne  sera  pas  un  effort  sincère  de 
décentralisation;  le  gouvernement,  inquiet,  cherchera  seule- 
ment à  parer  les  coups. 

1.  C'était  le  projet  d'ane  brochure,  publiée  eo  1774  :  .idminislration 
Générale  et  particulière  delà  France,  Bib.  Nal.  Rp  12476. 

2.  C'edt-i-dire  1*  réparlilion  ealre  les  paroisses. 

3.  Celait  ud  pis  aller,  que  la  Cour  des  aides  déclarait  accepter,  à  la  ri- 
gueur. 

4.  A  vrai  dire,  l'opinioa  oe  voyait  pas  toujours  la  din'éreace  foadamenlale 
•le*  deoi  doctrines.  Cf.Marion,  Histoire  financière,  I,  322. 


CHAPITRE  II 
La  tentative  de  IVecker* 

Établies  à  titre  d'essai,  en  1778  et  1779,  dans  deux  généra- 
lités seulement,  les  assemblées  provinciales  ont  été  ensuite 
organisées,  par  l'édit  de  juin  1787,  dans  presque  tous  les  pays  [ 
d'Élections.  Mais,  entre  les  assemblées  de  1778,  et  celles  de 
1787  —  qui  répondent  d'ailleurs  au  même  but  —  il  existe  di' 
nombreuses  différences  dans  l'organisation,  le  recrutement  ot 
même  parfois  dans  les  fonctions. 

Sans  étudier  en  détail  l'histoire  des  administrations  de  Berry 
et  de  Haute-Guyenne,  il  faut  donc  essayer  de  retracer  les  règles 
adoptées  par  Necker,  les  manifestations  d'opinion  qu'elles  ont  \ 
provoquées,  et  les  motifs  qui  ont  entravé,  pendant  neuf  ans, 
le  développement  de  l'institution. 

SECTION  1 
Le  régime  adopté. 

/.  Les  idées  de  Decker. 

Étranger  au  personnel  administratif,  Necker  pouvait  envi- 
sager le  programme  de  réforme  provinciale  avec  un  esprit 
plus  libre  que  ses  prédécesseurs,  Intendants  ou  Parlemen- 
taires; il  n'était  pas  embarrassé  par  le  poids  des  traditions 
absolutistes,  et  accueillait  volontiers  les  critiques  lancées 
contre  les  Maîtres  des  Requêtes,  placés  brusquement  à  la  léte 


h 


\ 


LA  TENTATIVE  DE  NECKER.  47 

:  une  Généralité.  Appelé  à   trancher  une  foule  de  détails,  il 

-  çrellait  d'en  laisser  la  décision  à  des  commis.  Épris  de  po- 
ilarité,  il  désirait  satisfaire  l'opinion  publique*. 

I.  CTest  en  1778  qu'il  présente  au  roi  un  Mémoire,  destiné 
montrer  la  supériorité  des  administrations  collectives  sur  les 
.lendants.  Or,  précisément  à  ce  moment,  les  Remontrances 
(iigées  par  la  cour  des  Aides  en  1775,  et  connues  jusque-là 
ir  tradition  verbale  seulement,  sont  imprimées  et  livrées  au 
iblic,  malgré  les  efforts  de  la  police  '.  Cette  manifestation  est 
:  ^  nature  à  servir  les  desseins  de  Necker.  Il  obtient  l'arrêt  du 
•nseil  du  12  juillet  1778,  qui  établit,  à  titre  d'essai,  une  pre- 
lère  «  Administration  Provinciale  »  en  Berry. 
I/arrét  donne  seulement  les  principes  généraux.  Une  assem- 
1 ''e  de  48  membres,  ovi  le  Tiers- Etat  aura  la  moitié  des  sièges 

-  et  où  Ion  votera  par  tête.  Dans  l'inlerN^ilie  des  sessions, 
rpjeraent  espacées,  un  «  Bureau  d'administration  «ou  «Com- 
iission  intermédiaire  '  »,  chargé  d'exécuter  les  décisions  de 
Assemblée.  Rien  d'autre.  Les  villages  ne  posséderont  pas  de 
•rps  municipal. 

L'objet  essentiel  de  l'administration  nouvelle,  c'est  la  répar- 
tion  de  l'impôt,  et  le  développement  des  moyens  de  com- 
unication;  mais  ces  attributions  pourront  être  augmentées, 
^r  la  suite.  D'ailleurs  l'assemblée  et  sa  Commission  auront 
Mijours  le  droit  d'adresser  aa  roi  des  «  représentations  »,  à 
indilion  de  ne  pas  entraver  le  recouvrement  de  l'impôt. 
L'Intendant  exercera  une  simple  «  surveillance  ».  Sa  mission 
ra  surtout  d'  «  éclairer  le  Conseil  sur  les  délibérations  des 
assemblées  ». 

L'arrêt  n'indique  pas  le  mode  de  renouvellement.  Pour  la 
première  session  seulement,  le  roi  nomme  un  tiers  des  mem- 
bres; ceux-ci  se  compléteront  par  cooptation.  Le  texte  ne 
donne  pas  non  plus  une  idée  précise  du  rOlc  attribué  à  la  Com- 

1.  il"*  de  SUêl,  Considérations  sur  la  RécoUition  française,  I  p.  81, 
énum*re  les  »Tantage«  que  l'on  pouTtit  tlteodre  de  la  réforme.  Mais  Necker 
a-t-il  agi  pour  obtenir  ces  avantages?  C'est  douleax.  M**deStaCl  lesimagioe 
•près  coup. 

2.  Bacbautnont,  XI,  209  à  219. 

3.  DoDt  -ie  principal  personnage  e:it  le  Procureor-Sjndic 
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mission  intermédiaire.  Quel  pouvoir  exercera-elle  en  pratique  ' 
Dans  quelle  mesure  possédera-t-elle  le  moyen  de  faire  exécuter 
ses  décisions?  Le  gouvernement  laisse  aux  assemblées  le  soin 
de  proposer  des  dispositions  complémentaires,  et  se  réserve  df 
statuer. 

II.  Mais  pour  connaître  la  vraie  pensée  de  Necker,  il  faut  S( 
reporter  au  Mémoire,  qu'il  avait  présenté  à  Louis  XVI  et  qu'il 
comptait  garder  secret. 

C'est  contre  les  Intendants  et  les  Parlements  que  la  réforme 
est  dirigée  : 

La  critique  du  Commissaire  Départi  est  célèbre  :  Necker 
voit  en  lui  un  amateur  et  un  novice.  «  Après  ne  s'être  occup' 
toute  sa  vie  que  de  requêtes  en  cassation  »,  l'Intendant  vient 
en  province.  Sa  place  n'est  «  qu'un  échelon  à  son  ambition  » 
Pourquoi  se  gênerait-il?  Il  n'a  auprès  de  lui  «  aucun  contni- 
dicteur  légitime  ».  C'est  la  nouvelle  administration  provincial* 
qui  se  chargera  de  jouer  ce  rôle  à  l'avenir. 

Quant  aux  Parlementaires,  ils  ont  pris  l'allure  de  *  protec- 
teurs du  peuple  »,  bien  qu'ils  soient  uniquement  soucieux  di 
défendre  leurs  intérêts  personnels.  Entre  le  gouvernement  el 
les  Cours,  ce  sont  «  ces  chocs  continuels  où  l'autorité  perd 
quand  elle  n'est  pas  pleinement  victorieuse...  »  Or  la  présence 
des  nouvelles  assemblées  permettrait  de  «  soustraire  à  leur> 
regards  les  grands  objets  d'administration  »,  el  de  les  «  atta- 
cher aux  fonctions  honorables  et  tranquilles  de  la  magistra- 
ture *  ». 

Pour  répondre  à  ce  but  il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  de 
donner  aux  nouvelles  «  administrations^  »  une  sérieuse  auto- 
rité. Necker  tient  à  ce  que  les  assemblées  offrent  toutes  les  f 
garanties  de  docilité.  11  explique  au  roi  qu'elles  n'auront  rien 
de  commun  avec  les  États  provinciaux  existants,  u  L'obligation 
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t.  Il  estcertain,coDtraireraeDt  à  l'opinion  de  M. de  Larergne,  quelaCommis- 
ftlon  doit  posséder  le  droit  d'eiécuter  ses  décisions.  Mais  l'arrêt  ne  dit  pas 
comment,  el  ne  limite  pas  son  mode  d'activité. 

3.  L'analoi;ie  de  tout  ceci  arec  les  critiques  de  Lubersac,  et  du  Marquis  ^ 
d'Argenson  est  Traftpante. 

3.  C'est  le  mot  olliciel  jusqu'en  1787, 
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soumettre  toutes  les  délibérations  à  l'approbation  du  Con- 
il,  éclairé  par  le  Commissaire  départi;  l'engagement  de 
lyer  la  même  somme  d'imposition  versée  aujourd'hui  au 
,  résor  royal;  le  simple  pouvoir  de  faire  des  observations  en 
as  de  demandes  nouvelles  »  :  voilà  des  règles  très  rassurantes. 
l  le  ministre  insiste  encore.  La  réforme  est  une  concession 
'névole.  Personne  ne  pourra  faire  valoir  des  conventions  ou 
(S  traités  si  le  roi  vient  à  la  supprimer  '. 

Privées  de  toute  autorité  réelle,  incertaines  du  lendemain, 
s  assemblées  ne  seront  pas  dangereuses,  elles  ne  seront  gè- 

I  mtes  que  pour  l'Intendant. 

Le  plan  de  Neckcr  s'annonce  donc  comme  autoritaire;  et 
iiouie  il  peut  être  accusé  de  favoriser  l'aristocratie. 

En  effet,  si  le  ministre  applique  le  principe  du  doublement 
iii  Tiers,  et  celui  du  vote  par  tète,  il  n'est   pas  moins  vrai 
li'il  consacre  la  division  en  Ordres;  peut-être  même,  à  en 
roire  M""  de  Slaél,  espérait-il  «  rendre  aux  grands  seigneurs 
Iti  France  une  consistance  politique  »? 
111.  Cette  timidité  est-elle  réelle?  Necker,  peut-on  objecter, 
résente  au  roi  tous  les  arguments  qui  sont  de  nature  à  le 
lanquiiliser;  il  exagère,  tout  exprés,  le  caractère  anodin  de 
i  réforme.  Peut-être  a-t-il  vraiment  un  programme  libéral, 
iu'il  se  garde  bien  d'annoncer! 
Pour  être  édifié,  il  sutlit  d'examiner  les  actes  postérieurs  du 
linistre. 

En  1778,  l'assemblée  de  Berry  s'occupe  de  son  règlement 

intérieur,  elle  se  prononce  contre  le  recrutement  par  coopla- 

i     titin,  et  demande  formellement  un  régime  électif  :  voilà  pour 

Ntîcker  l'occasion  de  prendre  parti!  Que  fait-il?  11  maintient 

II  rooptation.  Lorsqu'il  établit  une  seconde  administration, 
î  'n  Haute-Guyenne  (Il  juillet  1779j  ;  lorsqu'il  annonce,  par 
(     arrêt  du  Conseil,  la  formation  des   assemblées  de  Dauphiné 

1.  Tandis  que  les  ÉUls  provinciaux  étaient  fondés  sur  des  actes  bilalé- 
lux  :  les  contrats  signés  lors  de  l'acquisition  des  proTÏnces  par  les  rois  de 
'  raace. 

i.  On  connaît  le  mot  de  Turgol  :  ■  Cela  ressemble  à  tues  municipalité» 
•'iinme  an  moulin  à  Tent  ressemble  i  Ulune  •. 
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(27  avril  1779)  et  de  Bourbonnais  (19  mars  1780),  il  ne  fait 
aucune  allusion  à  l'élection  des  membres  ! 

En  1779,  dans  l'arrôlqui  crée  l'assemblée  de  Haute-Goyenno, 
il  interdit  à  celle-ci  d'engager  aucune  dépense  sans  l'autori- 
salion  du  roi,  exception  faite  pour  les  frais  «  ordinaires  et 
indispensables  »  de  l'administration  :  il  n'entend  donc  pas 
laisser  aux  Commissions  intermédiaires  une  autonomie  finai)- 
cière  quelconque. 

En  178 i,  lorsqu'il  publie  son  Administration  des  finances,  ; 
son  point  de  vue  est  toujours  le  même.  Pourtant,  à  ce  moment, 
il  peut  parler  franchement,  car  il  n'a  pas  à  craindre  de  com- 
promettre sa  situation  ministérielle!  L'élection,  selon  lui. 
n'aurait  aucune  raison  d'être,  elle  ne  cadrerait  pas  «  avec 
l'esprit  fondamental  »  de  la  réforme  :  ces  assemblées  ne  sonl 
pas  «<  les  représentants  de  la  province  »;  elles  ne  sont  pas 
instituées  pour  «  traiter  avec  le  souverain  »,  mais  seulement 
«  déléguées  »  par  lui  «  pour  veiller  sur  les  intérêts  des  contri- 
buables' ». 

D'ailleurs  le  régime  électif  amène  le  triomphe  de  l'intérêt 
partieulariste;  la  réunion  des  assemblées  électorales  est  une 
source  «  de  désordres  »  et  de  «  mésintelligence  ».  L'adopter,  ce 
serait  céder  à  des  «  idées  de  perfection  absolument  abiitraites  », 
ou  à  des  «  combinaisons  républicaines  ». 

Necker,  dira  Brissot  en  1787',  n'a  voulu  établir  que  des 
«  Intendances  aristocratiques  ». 
//.  /.es  oppositions. 

L'acte  du  12  juillet  1778  ne  frappe  guère  le  gros  public;  le 
libraire  Hardy  ^  signale"  bien,  dans  son  journal,  la  publi- 
cation de  cet  arrêt;  mais  il  s'imagine  que  le  Berry  sera 
«  administré  à  l'instar  des  pays  d'États  ».  La  Gazette  de 
Leyde*,  en  reproduisant  le  texte,  ajoute  un  éloge  banal,  el 
même  réservé.  Seul,  le  «  Journal  à  la  main  »  adressé  au  mar- 


i 


1.  Administration  des  Finances,  p.  VJ2-29G,  lome  II. 

2.  Observatiom  d'un  ripubticain,  en  appentlice  à  l'édition  du  Mémoire  de 
Turgot,  Bib.  nal.  Lb^*,  370 

3.  B.  N.  ni88.  Fr.  G<;83-86.  Année  1778. 

4.  N»  du  7  août  1778. 
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juis  d'Albertas  croit  savoir  que  le  ministère  étendra  bientôt 
lii  n'formeà  tous  les  pays  d'élections  *.  D'ailleurs  à  ce  moment 
le  guerre  d'Amérique  commence  :  Les  journaux  lui  sacrifient 
un  peu  les  événements  de  la  politique  intérieure. 

Pourtant  les  hommes  d'État  ne  peuvent  négliger  cette  inno- 
vation. Dans  sa  retraite  de  Chanteloup,  Choiseul  rédige  deux 
hrochurçs  :  les  Hrflcxxont  sur  Cétablissement  des  Liais  pro- 
incinux  en  France,  et  le  Projet  (Violais  provinciaux.  11 
oproche  à  Necker  de  ne  pas  indiquer  les  fonctions  qui  doi- 
vent rester  entre  les  mains  du  Commissaire  du  roi.  Mais, 
il  autre  part,  il  se  déclare  partisan  d'un  recrutement  par  élec- 
tion. Ces  deux  opuscules  ne  sortent  pas  d'un  cercle  restreint. 

L'année  suivante,  le  baron  de  Choiseul,  ambassadeur  à 
1  urin,  olTie  à  l'académie  de  Chàlons  un  prix  pour  le  meilleur 
luvrage  relatif  aux  assemblées  provinciales.  iMais  Necker  pré- 
I  re  couper  court  à  ces  manifestations,  ou  tout  au  moins  les 
réduire  au*  minimum;  aussi  la  proclamation  de  ce  prix  est-elle 
-uspendue  «  par  ordre  supérieur  ». 

Déjà,  en  effet,  contre  la  réforme  de  1778,  plusieurs  opposi- 
lions  s'étaient  fait  jour,  venues  des  groupes  politiques  les  plus 
livers,  et  basées  sur  des  arguments  très  variés. 

I.  Les  physiocratcs  étaient  hostiles  aux  principes  adoptés 
iiar  le  ministre;  ils  lui  reprochaient  surtout  d'avoir  maintenu 
la  distinction  en  Ordres  :  Turgot,  Dupont,  le  marquis  de  Mira- 
leau  haussaient  les  épaules;  mais  ils  ne  pouvaient  pas  gêner 
x'rieusement  Necker. 

L'un  de  ces  physiocrates,  l'avocat  Le  Trosne,  qui  travaillait 
'iepuis  longtemps'  à  un  exposé  systématique  de  la  réforme 
administrative,  se  décide  pourtant  à  publier  son  gros  ouvrage, 
en  janvier  1770*. 

I.  H.  nal.,  riT.  acquisiliotu  fr" accises  4391-92.  Tome  VI,  p.  2892. 

i.  Cf.  Le  lirre  de  Jérùrue  Mille,  Le  Trosne.  Dùh  1774  ou  1775,  Le  Trosne 
avait  rédigé  soa  (ilan,  à  l'occasioD  d'un  coacour»  ourcrl  |>ir  racadeinie  de 
Toulouse. 

3.  D'après  M.  J.-B.  Belio,  Necker  aurait  faTorisé,  «u  début,  la  difTusion 
de  ce  livre  :  il  est  pos^bleen  efl'el qu'il  y  ait  trouvé  momeotaDéraenl  iatérél. 
Mais  il  l'abandonna  vile,  pui.4que  le  Garde  des  Sceaux  lit  interdire  la  \ente 
de  l'oorrage  A  Paris.  tCf.  Uri$>aot,  Observatioiu  d'un  répuolicain).  Le  liTre 
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Aux  règlements  du  Berry,  il  veut  opposer  la  saine  doctrine 
des  Économistes  ;  peut-être  même  espère-t-il  exercer  quelque 
influence  sur  les  décisions  futures  du  gouvernement. 

Au  moment  où  il  paraissait,  le  plan  de  Le  Trosne  était  le 
premier  exposé  complet  d'une  organisation  rationnelle.  Pour 
qui  le  lit  aujourd'hui,  le  rapprochement  étroit,  qui  s'impose 
entre  ce  programme  et  celui  de  Turgot,  en  diminue  l'intérêt. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  contemporains  ignoraient 
le  Mémoire  sur  les  municipalités.  Les  projets  de  Le  Trosne 
avaient  donc  pour  eux  l'attrait  de  la  nouveauté. 

L'organisation  proposée  est  toujours  la  même  :  trois  degrés 
d'assemblées  locales,  couronnées  par  une  assemblée  nationale. 

—  L'administration  municipale,  celle  des  «  communautés 
agricoles  »,  aura  pour  cadre,  non  pas  la  paroisse,  mais  un 
«  arrondissement  »  formé  de  plusieurs  paroisses.  Cette  circons- 
cription recevra  pour  limites  les  points  de  repère  les  plus  com- 
modes :  rivières,  routes;  mais  elle  aura  autant  que  possible 
la  forme  d'un  carré,  de  3000  toises  de  côté. 

A  l'assemblée,  entreront  seuls  les  propriétaires,  ou  fermiers, 
d'un  domaine  qui  produit  GOO  livres  de  revenu.  Comme  dans 
le  plan  de  Dupont,  le  suffrage  collectif  existe,  ainsi  que  le 
vote  plural;  mais  avec  quelques  réserves  :  En  particulier,  qui- 
conque n'a  pas  200  livres  de  revenu  est  complètement  écarté. 
Seul  le  curé  possède  toujours  une  voix,  sans  condition  de  for- 
tune. A  titre  de  récompense,  un  individu  dont  les  ressources 
sont  inférieures  au  minimum  exigé,  peut  recevoir  le  droit  de 
suffrage. 

Mais  l'assemblée  des  citoyens  ne  sera  pas  le  seul  organe  do 
la  vie  municipale.  A  la  différence  de  Dupont,  Le  Trosne  pré- 
voit partout  un  «  Comilé  »  ou  Conseil  municipal  :  y  entreront 
les  curés,  seigneurs  et  syndics,  les  citoyens  possédant  deux 
voix,  et  quatre  autres  membres  élus.  Ce  comité  aura,  en 
particulier,  le  rôle  d'un  «  Bureau  de  charité  »  et  d'un  Juge  de 
paix. 

est  intitulé  :  De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  .'impôt, 
Bâle,  ia-4.  D'après  l'abbé  liaudeau,  Le  Trosne  aurait  agi  sur  •  l'invilaliun 
spéciale  •  de  Turgot  el  de  son  groupe. 
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—  L'.issemblée  du  district  constituera  le  second  degré.  Cet 
l'chelon  ne  comportera  qu'un  seul  organe  administratif  :  le 
«  Conseil  »  de  district,  élu  par  un  collège,  où  chaque  commu- 
nauté enverra  deux  députés.  Chargé  d'assurer  l'application 
.les  réformes  fiscales,  ce  Conseil  sera  aussi  un  agent  de 
Iransmission  des  ordres  et  des  requêtes. 

—  L'administration  de  la  province  aura  pour  cadre  la  Généra- 
lité, sans  que  l'on  s'astreigne  à  respecter  strictement  les  limites 
existantes.  Une  assemblée,  réunie  tous  les  deux  ans,  sera  dési- 
jjnée  par  le  collège  électoral  du  district.  L'n  «  couiilc  »  per- 
manent (ou  commission  intermédiaire)  comprendra  douze 
membres,  nommés  à  vie  par  l'assemblée  provinciale.  Les  attri- 
butions de  ces  corps  sont  vastes  :  «  Tout  ce  qui  sera  du  bien 
général  de  la  province  sera  de  leur  ressort  »;  ils  pourront 
prendre  des  décisions  «  sous  le  bon  plaisir  du  roi  •  ». 

Tel  est  le  programme  de  Le  Trosne.  Mais  il  lient  à  se  mon- 
trer conciliant;  il  veut  bien  admettre,  par  exemple,  que,  pour 
la  première  formation,  les  membres  des  assemblées  soient 
nommés  par  le  roi. 

Quelle  évolution  représentaient  donc  ces  idées,  par  rapport  à 
celles  de  Dupont,  ou  du  marquis  de  Mirabeau  ? 

Sous  l'analogie  apparente,  les  différences  sont  assez  con- 
sidérables. La  préoccupation  de  Le  Trosne,  c'est  de  donner 
aux  assemblées  un  organe  permanent ,  une  «  Commission  >>,  qui 
continue  à  agir  dans  l'intervalle  des  sessions,  —  c'est  d'anni- 
hiler l'intendant,  que  Turgot  respectait  encore',  —  c'est  de 
laisser  aux  corps  administratifs  un  pouvoir  de  décision  plus 
large  :  au  lieu  d'être  subordonnée  à  l'autorisation  prralahle 
du  gouvernement,  rcxccution  des  délibérations  pourrait  s'ef- 
fectuer aussitôt,  sauf  ordre  contraire  du  ministre. 

l'our  la  première  fois,  il  y  a  là  vraiment  un  plan  de  décen- 
tralisation sincère.  Mais,  en  1770,  l'ouvrage  de  Le  Trosne,  si 
recherché,  si  prisé  soit-il,  ne  peut  pas  se  répandre  aisément; 
l'auteur  est  constamment  inquiété  par  la  censure. 

1.  Au  sommet,  le  Conseil  national,  élo  pour  quatre  ana,  siège  eo  perma- 
nence. Il  est  formé  par  le«  délégués  des  assemblées. 

2.  Cf.  Brissot,  Bibliothèque  philosophique  du  législateur,  II,  233. 
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II.  Si  Necker  pouvait  négliger  les  critiques  des  derniers 
Économistes,  théoriciens  inofTensifs,  il  ne  pouvait  pas  avoir 
la  même  attitude  vis-à-vis  des  publicistes  libéraux. 

Les  libéraux,  — ou  plutôt  ceux  qui  croyaient  habile  de  don- 
ner à  leur  opposition  l'apparence  du  libéralisme,  —  étaient  en 
réalité  les  ennemis  personnels  de  Necker  :  candidats  à  sa 
succession,  ou  agents  de  ses  rivaux  immédiats. 

Les  critiques  de  ces  libéraux  portaient  à  la  fois  sur  l'orga- 
nisation intérieure  des  Administrations  Provinciales,  et  sur 
leurs  pouvoirs. 

Le  clergé  ne  possédait-il  pas  une  place  trop  grande  dans 
les  assemblées,  lui  qui  —  exempt  de  vingtième  et  de  capitation 
—  était  moins  intéressé  que  tout  autre  à  la  bonne  gestion 
fiscale?  Les  prélats  avaient  l'occasion  d'exercer  une  influence 
sérieuse,  et  peut-être  leur  impartialité  n'étail-elle  pas  aussi 
parfaite  que  Necker  se  plaisait  à  le  dire. 

Le  Tiers  avait-il  un  rôle  suffisant?  Les  détracteurs  de  la 
réforme  déclaraient  que  la  noblesse,  alliée  au  clergé,  pouvait 
facilement  «  surpasser  »  le  reste  de  l'assemblée.  11  fallait  donc 
donner  aux  roturiers  non  pas  la  moitié  des  places,  mais  les  3/5. 

.N'était-il  pas  évident  que  les  asssemblées  de  Berry  et  de 
Haute-Guyenne  tomberaient  bientôt  «  dans  une  nullité  abso- 
lue »?  La  faute  en  élfiit  au  ministre  :  «  Avez-vous  »,  lui 
demandaient  ses  adversaires,  «  imaginé  un  régime  général 
pour  tout  le  royaume  et  d'y  soumettre  également  les  pays 
d'Etats  et  les  pays  d'Élections?  »  —  Vous  n'avez  fait  que  des 
«  simulacres  d'États  provinciaux  ».  Et  encore,  dans  quelles 
conditions  !  «  Vous  faites  marcher  la  menace  et  la  destruction 
à  côté  de  la  création  même'.  » 

Réforme  étroite  et  timide .:  ces  critiques-là  portaient  juste. 

Le  fermier  général  Augeard  reprenait  péle-méle  tous  cesargu- 
ments.  Parmi  les  pamphlets  qu'il  publiait  —  tous  anonymes 
d'ailleurs  —  sa  Lettre  d'un  bon  Français  sur  les  administrations 
provinciales  (1781)  attaquait  violemment  la  réforme  de  1778. 

1.  Lettre  ée  M.'"  à  M.  '",    conseiller  au  Parlement  au  sujet  de  l'éta- 
blissement des  assemblées  provinciales.  Bib.  Nat.  L.  f .  95-21  (1781). 

2.  Lettre  à  Decker,  |>.  36,  sept.  1780. 
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Si  l'on  compare  les  assemblées  nouvelles  aux  États  existants 

:it  Augcardon  s'aperçoit  qu'elles  sont  «  dénuées  de  toute  sanc- 

i(in  nationale  »,et  qu'elles  doivent  «  renoncer  absolument... 

iix  signes  même  équivoques  de  la  liberté,...  aux  termes  ex- 

ressifs  ie  don  gratuit,  d'oclroi  de  l'impôt  ».  Il  faut  bien  recon- 

ailre  que  le  ministre  rêve  «  le  despotisme  le  plus  asiatique  r. 

«    Les    Intendants   abusent,  les    Parlements    gênent;    les 

ncicns  corps  offrent  des  obstacles  et  des  résistances  à  Tau- 

irilé.  Réformer  et  restreindre  les  premiers;  réduire  les  se- 

iids  au  métier  déjuge;  abroger  toute  forme,  toute  dénomi- 

ilion,  toute  trace  d'anciens  États,  en  les  remplaçant  par  des 

lininistrations  de  choix,  qui  s'assembleraient  rarement,  qui 

offriraient  jamais  de  résistance,  qui  ne  pourraient  que  faire 

:  (S  observations  rapides  de  trois  en  trois  ans,   qui  .seraient 

iciles  à  corrompre,   et  qui,  au    besoin,    deviendraient  un 

loyen  de   force   pour  convertir  et  corriger  la   Constitution 

luelle  de  la   Bretagne,' du   Languedoc,  de  l'Artois,  etc.   : 

Hà  ce  que  M.  Necker  appelle  :  un  premier  pas  dans  l'amé- 

tralion  générale  !  » 

Injuste  et  partiale,  cette  diatribe  répondait  pourtant  à  l'une 

■>  préoccupations  de  l'opinion  publique   :   ces  assemblées 

iiii-iles  n'élaient-elies   pas  une  ressource  passagère,  uniquc- 

K  nt  faite  pour  recueillir  des  renseignements  sur  la  matière 

iposable?  Nêtiii^fnt-elles  pas  destinées  à  faciliter  les  em- 

:  iints?  11  y  avait  bien  des  gens  pour  le  penser  '. 

Au  moment  où  Augeard  chargeait  h  fond,  le  ministre  était 

ijii   chancelant.  Sa   situation    politique  et  .sa  réforme  elle- 

ii-me  étaient  détinilivement    compromises  par  l'attitude  du 

irloment  de  Paris. 

m.  Tandis  que   les  Parlements  de  province   se  montrent 
"nciliants',les  magistrats  d*e  Paris  manifestent  leur  méfiance, 
s  la  mise  en  application  du  .louveau  régime. 

I.  Cf.  la  brochure  Lettre  de  M.  '"  à  M.  ***,  cniucillrr  au  Partemenl, 
'p  ci-ilessus,  cl  aussi  le  Mimoire  sur  le  compte  rendu  de  Secker, 
r  M.  de  Copons.  B.  Nat.  mss.  Fr.  220't3. 

'..  Mais  pas  enthousiastes.  Le  Parlement  de  FrancLc-Comté  [13  juillet  1779) 
loifeftte  netl4-ii)enl  m  préférenre  (K>ur  les  Était  Proviociaux;  celui  de 
ueo  également. 
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Ils  savent  que,  dans  un  ressort  aussi  vaste  que  le  leur, 
Tentenlc  serait  difficile  entre  la  Cour  judiciaire  et  les  Assem- 
blées administratives.  Un  des  magistrats  les  plus  influents, 
Lefôvre  d'Araécourt,  se  charge  d'ailleurs  de  rappeler  ce  point 
de  vue  à  ses  collùgues  '. 

Or  l'occasion  va  nécessairement  s'offrir  de  traiter  la  ques- 
tion, car  Necker,  après  avoir  créé  l'assemblée  de  Berry  par 
un  simple  arrêt  du  Conseil,  ne  peut  pas  se  dispenser  de  ré- 
diger des  Lettres  Patentes,  et  de  les  soumettre  à  l'enregis- 
trement du  Parlement.  Agir  autrement,  ce  serait  justifier  tous 
les  soupçons,  ce  serait  avouer  que  le  gouvernement  a  l'inten- 
tion d'iHouffer  l'Administration  provinciale. 

Le  9  mai  1779,  les  Lettres  Patentes  relatives  au  Berry  sont 
(adressées  au  Parlement  de  Paris  :  Les  présidents  de  chambro, 
consultés  le  30  avril,  n'avaient  pas  voulu  donner  un  avis 
définitif;  ils  s'étaient  bornés  à  faire  quelques  objections  : 
L'assemblée  provinciale  sera  dominée  par  le  Tiers,  à  cause  du 
vote  par  tôte  !  Elle  prendra  l'habitude  de  délibérer  sur  le 
montant  de  l'impôt!  Elle  entraînera  de  gros  frais,  sans  réa- 
liser aucune  économie  dans  la  perception  '. 

Ainsi  se  définit  l'attitude  des  magistrats.  Ils  vont  prétendre 
que  la  réforme  de  Necker  est  dangereuse  pour  la  monar- 
chie! 

Les  papiers  du  président  Lamoignon  montrent  bien  quels 
sont  les  arguments  utilisés  au  cours  de  celte  campagne  '. 

En  elle-même,  disent  les  adversaires  de  Necker,  l'innova- 
tion est  dangereuse.  Le  gouvernement  va  discréditer  l'Inten- 
dant, et«  déshonorer  gratuitement  ses  agents  les  plus  actifs  «; 
il  va  renoncer  ù.  un  régime  qui  a  derrière  lui  a  200  ans  do 
succès  ».  Dira-t-onque  le  ministre  sera  toujours  capable  d'en- 
rayer les  empiétements  dont  l'administration  provinciale  ne 
se  privera  certes  pas?  Mais  non!  •  «  Si  l'on  sévit,  voilà  des 

1.  Note  de  Lefèvre  en  vue  d'uoe  séance  du  Parlement,  en  1779  vraiflein- 
blablement.  Bib.  Nat. —  Nv.  acq.  français,  22103. 

2.  Note  de  l'abbé  Sabugue  d'Espignac,  rapporteur  de  la  Cour,  30  avril  1779 
inss.  Joly  de  Fleury,  2539. 

3.  Ces  papiers  sont  à  la  Bib.  Nat. 


li 
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iiiarlyrs!  Si  l'on  cède,  l'autorilé  est  perdue  pour  vingt  ans  ». 
i  i'ourquoi  donc  se  leurrer,  en  annonçant  la  réforrae  comme 
'  (in  essai?  Si  entreprenantes  que  puissent  devenir  les  adrai- 
I  iiislralions  provinciales,  il  n'y  aura  pas  moyen  de  les  dé- 

ruire. 

I      D'ailleurs  la  transformation  n'est  pas  aussi  utile  qu'on  le 
I  prétend  : 

L  assemblée  ne  sera  pas  capable  de  remédier  aux  défauts 

■  do  la  taille,  qui   tiennent  à  la  nature  même   de  cet  impôt; 

'l  iHMit-êlre  même  y  scra-t-elle  moins  apte  que  ne  l'était  l'Inlen- 

l;iiit  lui-même,  parce  que  ses  membres  seront  «  incompétents 

[*  fl  partiaux  ». 

(»n  prétend  encore  que  le  nouveau  régime  épargnera  au 
^  Contrôleur  général  le  soin  des  détails  inutiles  :  mais  le  mi- 
j  nisire  peut  fort  bien  dominer  ces  détails,  s'il  sait  utiliser  ses 
!  (ollaboraleurs  directs,  les  Intendants  de  Finances  •. 
:  Kntin,  —  c'est  le  dernier  argument,  —  les  détails  de  l'orga- 
l  nisation  méritent  bien  des  critiques  :  pourquoi  Necker  a-l-il 
I  flécidé  que  la  moitié  du  Tiers-Etat  serait  obligatoirement 
,|  formée  de  propriétaires  campagnards?  «  Quel  est  ce  nouvel 
1  ordre?  »   Veut-on  établir  quatre  classes  dans  la  population, 

comme  en  Suéde?  —  Qu'est-ce  donc  aussi  que  cette  Commis- 
't  >ion  Intermédiaihî,  dont  les  attributions  ne  sont  pas  «  posili- 
\  voment  expliquées?  »  —  El  le  président?  Il  aura  une  inlluence 

♦'xccssive!  Tout  le  résultat  de  la  réforme  sera  de  «  substituer 

nn  évéqueà  un  Intendant  »;  or  «  l'Intendant  était  révocable 
'\  ml  nuluin;  il  n'en  sera  pas  de  même  d'un  évéque*  ». 

Lefévrc  d'Amécourt  fait  siennes  la  plupart  de  ces  obscrva- 
.,  lions  ^.  Il  y  ajoute  le  mot  décisif  : 

'.  L'existence  des  Administrations  provinciales  menace  les 
.  droits  fondamentaux  du  Parlement.  «  Il  est  à  craindre  que  le 
i  gouvernement  ne  les  utilise  pour  se  soustraire  à  l'enregistre- 
''  ment  des  impôts  ». 

Voilà  le  granc^  argument!  D'Amécourt,  qui  ne  soupçonne 

1.  Chefs  des  serrices  cenlraux,  au  ministère. 

2.  En  Bffrry,  U  présidence  avail  été  cooriée  A  l'éTéqoe  de  Bourge*. 

3.  0.  Nal.  uss.  Ns.  acq.  frMçaises  32103. 
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pas  encore  Texistence  du  Mémoire  au  Roi,  a  deviné  les  inleD. 
lions  du  Necker'. 

Pourtant,  en  dépit  de  toutes  ces  objections,  lorsque  les 
Lettres  patentes  sont  portées  aux  Cluunbres  assemblées,  le 
Jî>  mai  1771),  l'enregistrement  est  ordonné,  sans  formule  res- 
trictive '.  Necker  u  remporté  un  succès  provisoire  —  mai.s 
l'ardeur  do  l'opposition  le  fait  hésiter  à  poursuivre  son 
œuvre. 


A  la  fin  do  1779,  l'application  do  la  réforme  est  déjà  dlT- 
ficile. 

En  Dauphiné,  Necjier  vient  d'éprouver  un  échec.  Ce  pays, 
qui  avait  autrefois  possédé  des  États,  dédaigne  Tadministru- 
tion  qui  lui  est  offerte  par  l'arrêt  du  27  avril  1779.  Des  contes- 
tations se  produisent  à  propos  de  la  désignation  du  Président. 
Il  faut  «  retarder  »,  e'est-à-dire  abandonner,  la  mise  en  acti- 
vité de  l'assemblée. 

En  Berry,  les  adversaires  de  l'administration  nouvelle  sa- 
vent désormais  qu'ils  peuvent  trouver  un  appui  parmi  les  mu- 
gislrats;  c'est  au  Procureur  général  qu'ils  adressent  leurs 
doléances  :  u  Tout  le  monde  »,  parait-il,  «  à  l'exception  du 
Clergé,  qui  trouve  que  c'est  le  canal  des  grâces  »,  est  «  Iri's 
dégoûté  »  du  nouveau  régime.  Dans  les  questions  relatives  liii 
Règlement,  ce  sont  les  ecclésiastiques  qui  font  prévaloir  leur 
avis.  Leurs  collègues  sont  incompétents.  Pour  les  Travaux 
publics,  les  décisions  sont  déterminées  par  l'intérêt  personnel 
des  membres. 

En  Haute-Guyenne,  la  population  «  est  mutinée  contre  un 
des  membres  de  l'assemblée  >»,  chargé  de  dresser  un  tableau 
des  ressources  locales  :  Elle  croit  toujours  qu'il  s'agit  d'une 
inquisition  fiscale.  A  Rodez  même,  dans  une  réunion  publique, 

1.  La  nolf  (le  .(rAiiu^:uurt  n'est  pas  dati^e.  MaU,  comme  rassembl«-e  tic 
lU'rry  «ot  la  x'ule  aux  «U'Iilx^ralions  de  la<|uclle  il  fasse  allusion,  ion  avis  (■^t 
ccrtaineiDcnt  anti^rifur  h  17H0. 

1.  Conseil  secret  du  rarlciiient.  Arcli.  >al.  —  X>^  8972. 
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iininistration  provinciale  a  été  vivement  critiquée.  «  Ces 
cdotes  et  tant  d'autres...,  ne  parviendront  point  au  Minis- 
•1  »  dit  l'informateur.  Aussi  a-t-il  grand  soin  de  les  faire 
;nallre   direclemcnt  au   Parlement'. 

l'ourlant,  après   quelques    mois   d'hésitation,    Xeckcr    se 

ide  à  faire  une  nouvelle   tentative.   Le    19  mars  1780,  il 

•>"  l'administration  de  Moulins.  Le  voilà  donc  obligé  de  re- 

rir  un  nouvel  enregistrement.  Ce  seral'occasion  de  sa  chute. 

111.  Lo  chute  de  IVeckeii. 

I.  Necker  s'attendait  à  éprouver  de  grandes  difficultés  lors 
t  c  nouveau  contact  avec  le  Parlement.  Pour  les  prévenir, 
^quissaitune  défense  de  son  œuvre. 

In   février  1781,  dans  son  Compte  rendu  an  fini,   il  essaie 

prouver  que  les  assemblées  de  Ucrry  et  de  Ilaule-fiuycnnc 

lit  déjà  fait  de  bon  travail.  Mais  ses  arguments  sont  timides  ; 

l>  li'moigncntmémc  de  quelque  hésitation. 

i'.ir  exemple,  Necker  reconnaît  que  l'assemblée  ne  vaut  pas 

Intendant  «  de  premier  ordre   »,  mais  soutient  seulement 

l 'lie  est   préférable  «  à  un    administrateur  moyen    >>  ;  il 

-isie  encore  sur  la  soumission  des  jeunes  administrations  : 

Iles  sentent  continuellement  qu'elles  ont  besoin  de  se  mon- 

r  dignes  de  la  confiance  de  Votre  Majesté  ». —  Kfait-ce  le 

yen  de  rendre  son  fPu>TC  populaire  ? 

!  t  cette  défense  maladroite  s'achève  par  une  phrase  on  perce 
{uiélude  :  «  Quel  que  soit  le  succès  de  ces  administra- 
■lis...  »,  dit-il,  «  ...  si,  contre  mon  attente,  ces  premiers  éta- 
t'Iisscments  ne  répondaient  point  à  l'espérance  publique...  ■. 
NVlait-ce  pas  s'avouer  à  demi  vaincu  ? 
,j    Aussi  l'attaque  se  développe  :  Le  gouvernement,  et  Necker 
;lui-méme,  sont  direclemcnt  sollicités  de  dénaturer  la  réforme 
ommencée. 

Dans  un  mémoire  anonyme  adresse  au  ministre,  tous  les 
<iangers  de  l'institution  nouvelle  sont^onguement  exposés  : 
le»  assemblées  abuseront  de  leurs  pouvoirs,  et  formeront  une 
oalilioo;  bientôt  elles  enverront  chacune  un  représentant  à 

j   1.  Voir  lei  aole*  qui  tigureal  Utas  les  papier»  Lainoii^noa. 
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Paris  :  alors,  «  il  n'y  aura  qu'un  pas  à  faire  pour  aller  jusqu'à 
Conseil  National  '  ». 

Pourtant  il  faut  avouer  que  le  régime  de  l'Intendance  n'est  j 
pas  parfait,  mais  il  suflirait  de  l'améliorer  !  A  côté  de  l'Inlen- 
danl,  il  y  aurait  une  assemblée  élue,  —  chargée  de  présenter  j 
au  gouvernement  des  mémoires,  à  titre  consultatif —  et  une 
Commission  intermédiaire  —  chargée  de  surveiller  les  actes | 
des  agents  royaux,  et  d'assister  au  «  département  »  de  l'im. 
pot,  mais  privée  de  tout  pouvoir  exécutif. 

Les  mêmes  idées  sont  exprimées  par  le  duc  de  Nivernais, 
dont  l'inlluence  est  grande  auprès  du  roi-. 

Dans  les  milieux  parlementaires,  un  projet  analogue  se  ré-j 
pand  :  il  s'agit  d'opposer  au  régime  du  Berry  le  système  adini- 
nistratil  usité,  depuis  longtemps,  dans  la  Bresse.  Dans  ce  pays,] 
chaque  Ordre  élisait  des  «  syndics  »,  dont  tout  le  pouvoir  con- 
sistait à  formuler  des  propositions  pour  les  porter  à  l'Intendant,  j 
et  à  envoyer,  le  cas  échéant,  des  protestations  au  Conseil. 

Le  Président  Joly  de  Fleury  se   rallie  à  ce  plan  :  il  ne  1. 
croit  pas  excellent  ;  mais  il  y  voit  un  moyen  de  mettre  en  relief, 
par    comparaison,  les  inconvénients  des  «   AdministralioD>  I 
provinciales^  ». 

C'est  dans  de  pareilles  conditions  que,  le  30  mars  1781,  K 
Lettres  patentes  relatives  à  l'Administration  de  Moulins  sui 
soumises  aux  chambres  assemblées  ;  elles  nomment  des  -cou. 
missaires  pour  examiner  le  texte,  et  décident  de  ne  stalnr 
que  le  4"  mai*.  Dilférer  l'enregistrement,  c'est  témoigner  d  , 

i 

1.  Arcb.  nat.  K  680.  ■  Mémoire  contre  l'adininistration  profinciale  BiIdù  [ 
28  p. 

2.  Le»inéiiioire  du  Duc  est  dans  :  niss.  Joly  de  Fleury  1037.  Rédigé  en  awi  | 
1780,  il  est  envoyé  au  Procureur  général  l'année  suivante,  ainsi  qu'en  létnoi;;nr  L 
une  note  manuscrite. 

3.  Mss.  Joly  de  Fleury,  1037,  f.  51.  Le  même  dossier  contient  un  mémoire 
anonyme,  évidemment  rédigé  par  un  magistrat,  qui  tend  à  démontrer  <|u( 
Nccker  a  travaillé  pour  l'aristocratie.  Les  députés  du  Tiers,  dit  l'auteur,  suai 
toujours  «  des  êtres  purement  passifs  •  :  Aussi  qui  donc  prône  tes  adminis- 
trations nouvelles  ?  Les  nobles,  «  pour  sortir  d'un  état  d'impuissance  et  d'inu- 
tilité politique  »! 

4.  Conseil  Secret  .X"  8975,  30  mars.  La  séance  est  renvoyée  ■  au  prenilrf 
mardi  après  les  mercuriales  », 
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méfiance  au  gouvernement  !  Quel  est  donc  le  motif  qui 

ii^rmine  ce  vote  des  magistrats  ? 

Le  rapporteur  résume  les  arguments  en  deux  phrases  :  le 
_  iivernement  parait  désireux  «  d'éviter  les  véritables  États  », 

■le  «  se  passer  des  enregistrements  du  Parlement*  ». 

II.  Le  Parlement  avait  vu  clair  :  quelques  jours  après,  le 

Mémoire  »  confié  au  roi  par  Necker  en  1778  était  communi- 

ié  aux  magistrats  :  la  menace  qu'ils  avaient  pressentie  se 

ijvait  confirmée. 

Les  faits  sont  connus  '  :  c'est  le  comte  de  Provence,  aidé  de 
»on  surintendant  Cromot  —  candidat  au  contrôle  général  — 
qai  avait  su  se  procurer  le  texte  du  Mémoire,  et  qui  en  avait 
envoyé  des  copies  aux  parlementaires  influents  :  le  20  avril 
I7HI,  «  le  feu  était  aux  quatre  coins  du  palais  >>. 

Bien  entendu,  en  face  de  cette  révélation,  la  Cour  dé- 
clare s'opposer  à  l'enregistrement  des  Lettres  patentes  rela- 
tives au  Bourbonnais  :  elle  annonce  même  des  remontrances. 

Que  faire  ?  «  Les  Parlements  ne  pardonnent  jamais!'» 
Necker  tente  pourtant  de  résister  ;  il  sait  que  le  roi  est  hési- 
ianl  :  Lciuis  \VI  interdit  aux  magistrats  dedélibérer  sur  le  con- 
tenu du  Mémoire,  mais  ne  casse  pas  l'arrêt  du  20  avril.  Pour 
triompher,  le  ministre  cherche  à  s'appuyer  sur  l'opinion  pu- 
i  Mique  :  «  11  ne  restait  que  le  parti  de  l'audace,  celui  d'aller  tête 
l«'vé«  au-devant  de  la  tempête'  >• .  Imprimé  par  les  soins  de  Nec- 
ker lui-même,  le  «  Mémoire  »  est  répandu  dans  Paris  '. 

Au  début  de  mai,  cette  tactique  paraît  avoir  réussi.  La  situa- 
lion  du  ministre  semble  consolidée  :  Galonné,  son  ennemi,  est 
obligé  de  reconnaître  que  «  tout  le  monde  admire  le  Mémoire  »  : 
•Ce  qu'onabhoraitdeM.  de  Maupôou,  on  l'adore  de  M.  Necker», 
dit-il  ». 

Succès  pa.ssager  !  Les  gens  de  robe  finis.sent  par  triompher. 

I.  Note  de  Saboguel  d'Espa;:aac  dans  Joly,  2ô3U. 

J.  V«>lr  Carré  ;  I.e  mémoire  de  y'ccker  sur  les  administrations  provin- 
mies,  dan<i  liull.  Faculté  de  Poitiers,  1893. 

3.  Cf.  Carr^,  article  cité.  D'après  la  Correspondance  Métra  (!*'  mai  1781), 
«vriains  exemplaires  «Talent  été  imprimés  dès  le  2â  arril,  ceux-U  p«r  les 
Mins  da  Parlement,  probablement. 

4.  Lettre  du  N"  de  CarraeioU  à  M.  d'Alembert . 
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«  L'on  n'a  pas  d'exemple>ju'un  ministre  en  guerre  avec  eux  ai! 
fait  plus  que  se  débattre  pendant  quelque  temps  '.  »  Le  20  mai 
Necker  quitte  le  pouvoir. 

Il  est  remplacé  par  un  Conseiller  d'État,  Joly  de  Fleury  d 
Lavalette,  un  homme  ûgé,  et  incompétent,  poussé  au  minislèr 
par  Miromesnil.  Le  seul  mérite  du  nouveau  venu  est  son  nom 
ses  frères  sont  l'un  Procureur  général,  et  l'autre  Président  ai. 
Parlement  de  Paris.  Joly  de  Fleury  apparaît  comme  l'instru 
ment  du  Parlement  victorieux  '. 

SECTIO.N  II 
La  réaction. 

Les  assemblées  provinciales  allaient,  bien  entendu,  souffrir 
les  premières  de  ce  changement  politique  :  la  réforme  arrêtée; 
les  résultats  acquis  menacés  et  réduits  :  voilà  quelle  sera  1 
conséquence  de  l'action  convergente  menée  par  les  Parlement 
et*les  Intendants. 

I.  —  Le  système  des  Parlementaire    :  <i  Le  Syndicat  ». 

Il  était  évident  que  Joly  de  Fleury  retirerait  les  Lellrei 
patentes  relatives  au  Bourbonnais,  et  que,  par  suite,  les  nou- 
velles institutions  administratives  resteraient  limitées  au  Bem 
et  à  la  Haute-Guyenne. 

Cela  ne  pouvait  pas  soulTrir  de  diiliculté  :  sans  doute  la 
pauvre  .\dministration  de  Moulins  essayait  de  se  défendre,  el 
faisait  circuler  des  pétitions  ;  mais  sa  Commission  intermé- 
diaire n'avait  encore  pris  en  main  aucune  partie  essentielle 
du  service  :  la  suppression  de  celte  assemblée  était  donc  Irè? 
facile  '. 

1.  Métra,  20  avril  1791,  et  Lescare,  23  avril,  daad  les  mêmes  termes  eiacU- 
meal. 

2.  Sur  la  nomination  de  Joly,  voir  Durouvray  :  Comment  Joty  de  Fleur) 
devint  ministre  des  /inonces.  Feuilles  d'histoire,  l'Jll.  Miroiuesuil  étiii 
Garde  des  Sceaux.  Voir  aussi  Journat  de  Hardy,  20  mai  I7HI.  Etant  doiinr 

•  la  trem|>e  naturelle  de  son  caractère  »,  Joly  paraissait  devoir  «  mourir  Je  E 
perplexité  »  avant  trois  mois. 

3.  Voir  Claudon  :  La  première  assemblée  provinciale  du  Bourltonmiii- 
(Quiuzaine  Bourbonnaise,  18l>8.) 


LA  TENTATIVE  DE  NECKER.  63 

Mais  il  y  avait  intérêt  aussi  à  détruire  les  assemblées  de 

laule-Guyenne  et  deBerry.  «  Le  goût  d'administrer  est  devenu 

10  mode  qu'il  est  important  de  faire  tomber...,  chaque  gen- 

liomme  s'est  cru  capable  de  gouverner  l'Klat  »  el  «  les  res- 

rls  secrets  du  gouvernement  intérieur  ont  été  trop  décou- 

(s  ».  En  somme,  la  réforme  de  .Necker  risquait  de  donner 

p  d'influence  à  la  noblesse  locale. 

Fois  étaient  les  arguments  que  l'on  présentait  au  vieux  mi- 
ire  Maurepas  '.  Pourtant  il  n'était  pas  possible  de  supprimer 
réforme  de  Necker  sans  offrir  au  public  l'apparence  d'une 
iccssion  équivalente;  aussi  le  Parlement  avait-il  imaginé  une 
lique  compliquée  :  On  créerait  en  Bourbonnais,  à  la  place 
l'assemblée  provinciale  un  nouveau  régime  administratif, 
lire  d'essai.  Moulins  deviendrait  donc  un  terrain  d'expé- 
nces,  comme  l'étaient  Bourges  et  Monlnuban.  Et  si,  l'expé- 
ace  réussissait,  ce  nouveau  régime  serait  la  base  d'une 
'»rme  générale,  étendue  à  tous  les  pays  d'élections. 
loly  de  Fleury  adopte  ce  programme  :  le  21)  juillet  1781,  il 
i  rendre  un  arrêt  du  Conseil. 

1 /arrêt suspend  «provisoirement  »  l'administration  créée  par 

ker  en  Bourbonnais.  Il  décide  qu'avant  de  se  séparer,  les 

inbres  de  celte  administration  désigneront  9  a  Syndics  », 

irgés  d'assister  à  la  répartition  de  l'impôt,  et  de  présenter  au 

)in  leurs  observations.  C'était  en  somme  le  projet  présenté 

:  les  magistrats,  au  mois  d'avril  prérédent. 

.0  ministre  espérait-il  donnera  cette  institution  du  «  Syn- 

il  n  un  caractère  définitif?  Certainement  oui.  Au  mois  d'août, 

ravaillait  à  établir   un  règlement  détaillé,  d'accord  avec  . 

vt"que  de  Nevers.ct  le  nouvel  intendant  de  Moulins,  Terray  : 

lait  disposé  à  élargir  un  peu  les  attributions  des  «  Syndics  », 

ur  donner,  par  exemple,  le  droit  de  faire  appelau  Conseil 

litre   les  ordonnances  de  l'Intendant;  mais,  par  contre,  il 


<  Mérnnir«  sur  renrc;;is( renient  drs  Lpllrrs  patentes  |>nrlant  é(abli&sem«>nt 
If  ailininislration  proTinriaie  dans  la  j^énéralilé  de  Moulins  *.  Juin  1781 
•  tblcincnl.  (Mm,  Joly  dr  Flrury.  lo37.) 

aprrs  une  noie  qui  m  Irouve  dans  ms%.  Joly  1040,  ce  Mémoire  i>eut  être 
Itue  i  M.  de  Rererseiax,  Intendaot  de  Moalios. 


64  LA  CRÉATION  DES  ASSEMBLÉES  PROVINCULES. 

entendait  se  réserver  la  nomination  de  ces  agents,  en  tenant 
compte  d'une  liste  de  présentation  formée  par  les  habitants. 

A  la  fin  de  septembre,  le  projet  de  règlement  était  mis  au 
point. 

Or  voilà  que,  brusquement,  Joly  de  Fleury  renonce  à  l'ap- 
pliquer '  :  s'il  faut  en  croire  Necker',  la  raison  de  cette  volle- 
fnce  était  bien  simple.  Personne  ne  voulait  accepter  les  fonc- 
tionsde  «  Syndic  »  ;  personne  ne  voulait  se  prêter  à  la  manœuvre 
suggérée  au  ministre  par  les  parlementaires. 

Le  régime  du  «  Syndicat  »  que  Ton  avait  rêvé  d'opposer  au 
régime  de  «  l'Administration  provinciale  »  est  donc  abandonné. 

Mais  l'œuvre  de  Necker  n'en  est  pas  moins  détruite,  eu 
Bourbonnais.  Celte  généralité  est  de  nouveau  soumise,  pure- 
ment et  simplement,  à  l'Intendant. 

L'opinion  publique,  semble-t-il,  ne  s'en  émeut  pas.  Elle  ne 
s'intéresse  plus  guère  à  la  tentative  de  1778-1779. 

D'ailleurs  les  derniers  représentants  des  théories  physiocra- 
tiques  travaillent  toujours  à  amoindrir  la  portée  de  cet  essai. 
En  1782,  dans  un  long  ouvrage*,  S'  Péravi  expose  un  ^.lan 
assez  analogue  à  celui  de  Le  Trosne.  Tout  l'intérêt  de  ce  livre 
c'est  le  passage  où  l'auteur  prend  à  parti  les  principes  de 
Necker. 

Il  fait  remarquer  que  les  propriétaires  des  campagnes  n'ont 
pas  encore,  dans  les  assemblées  de  1778-1779,  la  place  à 
laquelle  ils  ont  droit;  il  observe  aussi  que  les  impositions  in- 
directes —  les  plus  vexatoires  et  les  plus  onéreuses  —  échap- 
pent ;\  la  compétence  de  la  nouvelle  Administration.  Il  dénonce 
enfin  le  pouvoir  excessif  de  la  Commi.ssion  intermédiaire,  qui 
peut,  en  fait,  modifier  toutes  les  décisions  de  l'assemblée. 

Sa  conclusion  est  dure  :  Les  administrations  de  Herry  el  (!•■ 
Haute-tiuyenne  ne  feront  jamais  grand  bien;  mais  elles  sont 
susceptibles  «  de  faire  beaucoup  de  mal  ». 

1.  Ms.  Joly  1037.  Lettre  de  Terray  à  Joly.  30  sept.  1781. 

2.  Adminhtratton  des  Finances,  II,  287. 

3.  B.  Nat.  L'2'''U27.  Les  i'.tats  provinciaux  comparés  avec  les  assem 
blées  provinciales,  p.  2C5. 

4.  «  De  l'ordre  des  administrations  provinciales  déterminé  par  les  tua 
physiques.  Bib.  Nat.  Lf  '■''-■22;  293  p.  iii-8. 
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<(   La  (Ii.^posilion  des  impôts  ;  la  conslitiilion  des  étals;  le 

:     iiitix  incertain  de  leurs  membres,  leurs  dillërenls  privilèges, 

I    1  iirs  prétentions  opposées,  le  court  intervalle  de  leurs  réu- 

ons  eldc  leurs  travaux;  la  perpétuité  des  uns  et  ramoviiiililé 

j     1rs  autres  ',  enfin  le  défaut  de  plan  pour  leurs  opérations,  et 

'     I  •  lumières  pour  en  tracer  de  convenables  :  la  perspective  de 

Miis  ces  objets  est  plus  propre,  à  intimider  qu'à  rassurer  sur 

•>  suites  de  ces  établissements.  » 

t        II.  Le  relour  o/ffnsif  des  intciulnuls. 

Puisque  le  projet  de  juillet  1781  a  échoué,  il  faut  chercher 
lin  autre  procédé  pour  étouffer  les  deux  adminislralions  survi- 
v.inles.  Les  intendants  ont  tout  intérêt  à  pousser  le  gouver- 
nement dans  cette  voie;  ils  peuvent  compter  sur  l'appui  et  sur 
linllucnce  du  conseiller  d'État  d'Ormesson. 

Kn  arrivant  au  pouvoir,  Joly  de  Fleury  ne  se  sentait  guère 
préparé  à  traiter  les  questions  financières;  il  avait  été  obligé 
•II-  demander  des  renseignements  à  d'Ormesson,  qui,  depuis 
douze  ans,  s'occupait  du  systèmo  d'impositions;  colui-ci  en 
avait  profité  pour  combattre  les  changements  survenus  pen- 
dant le  ministère  de  Necker. 

Dans  son  long  exposé*,  d'Ormesson  aborde  naturellemoul  la 
'pioslion  des  administrations  provinciales.  Sans  insister  sur 
!  les  dangers  déjà  signalés  par  les  Parlements  (dangers  que  le 
}  ministre  connaît  bien  ,  il  se  plare  au  point  d«'  vue  financier 
I  seulement.  Or,  à  cet  égard,  les  assemblées  de  Nccker  ne  lui 
paraissent  pas  capables  d'extirper  les  abus;  elles  ne  peuvent 
:  pas  avoir  de  suite  dans  les  idées,  à  cause  du  renouvellement 
IHTÏodique  des  membres;  elles  ne  présentent  aucune  garantie 
\  "liniparlialité,  puisqu'elles  sont  formées  de  propriétaires, 
l     Par  conséquent,  il  y  u  lieu  d'amender  les  dispositions  prises 

'•nJ77S. 

î  D'ailleurs,  si  le  ministre  désire  des  indications  plus  précises 
1  peut,  ajoute  d'Ormesson,  lire  un  mémoire  rédigé  par  un 
nlendant  :  Esmangart. 

1.  LcK  «Mt^qiirs  rUiienl  rerlaîii»  de  ronM-rvrr  leiirn  «iiiyf><«. 

2.  ■  Mt'inoirc  sur  le  di^parlctnent  «les  iin|tosilion«,  (lar  M.  d'Onneb^n,  con- 
^•illrr  d'Elal.  ■  Juin  ITKI  dan*  mM.  Joly  U48. 

«bSCMHLLKS   PHOVIXCIAIXS.  5 
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Ce  magistrat  administrait  la  Hasse-Normandie  :  c'était  un 
homme  en  vue,  dont  on  avait  déjà  parlé  comme  candidat  au 
Contrôle  général  '. 

Peut-être  est-ce  le  mémoire  de  cet  intendant  qui  figure  dans  ' 
les  papiers  du  président  Lamoignon,  sous  le  titre  : /^'/Zextom  ^ 
sur  les  administrations  provinciales? 

Incapables  d'agir  pour  le  bien  général,  les  «  administra- 
tions» de  Necker  ne  peuvent  pas  davantage  satisfaire  les  divers 
Ordres.  Tel  est  le  point  de  vue  que  soutient  ce  document  '. 

Le  clergé  est  heureux  de  sa  prépondérance?  11  ne  lardera 
pas  à  endosser  des  responsabilités  désagréables.  La  noblesst- 
croit  retrouver  sa  vieille  influence?  KUe  ne  voit  pas  que  le 
gouvernement  «  sera  nécessairement  forcé  d'en  venir  »  à 
diminuer  les  privilèges!  Le  tiers  reste  dans  la  dépendance  des 
deux  autres  Ordres  :  comment  admettre  que  «  le  bourgeois 
d'une  petite  ville,  l'habitant  de  la  campagne  contrarie  l'Evôquo 
ou  le  seigneur  d'une  grande  terre  »?  —  D'ailleurs,  qui  donc  a 
réclamé  la  réforme?  Uniquement  «  les  propriétaires  puiss.-inls 
qui  croyaient  avoir  intérêt  à  éviter  les  reclierches  du  gouver- 
nement ». 

El  comme  l'auteur  ne  craint  pas  le  paradoxe,  il  prétend 
démontrer  que  les  Administrations  provinciales  sont  plu;; 
dangereuses  pour  l'autorité  royale  que  les  États  provinciaux 
eux-mêmes!  En  l'absence  d'un  règlement  précis,  les  Commis- 
sions intermédiaires  ont  la  haute  main  .sur  les  dépenses  lu 
cales,  et  elles  exercent  la  tutelle  des  Communautés;  biontôi 
«  elles  auront  plus  de  consistance  que  les  Parlements  »,  puis 
qu'elles  ont  à  leur  disposition  «  les  revenus  publics.  »  Et  t  voil; 
une  chambre  des  communes  en  perspective  I  » 

Certes,  la  conclusion  était   fort  excessive  :  Comment  pri- 
tendre  que  les  assemblées  disposaient  des  revenus  publiO 


1.  Il  existe  aux  Arch.  Nal.  1447  un  mémoire  de  cet  inU'ndant  sur  les  iic 
positions,  où  il  expose  que  les  nouvelles  ftssembiceii  n'apporteront  aucun  (tu 
céd(>  nouveau  ilan»  la  répartition.  Ce  manuscrit  a  déjà  été  si};nalé  |>j: 
Chéront. 

2.  Ce  mt^iiioire  se  trouve  à  la  H.  Nat.  mss.  Fr.  (;879.  Il  ligure autsi  dans  J>il> 
1037.  Il  n'est  pas  daté,  mais  il  aélé  rédigé  en  I7H2,  puisqu'il  parle  des  «  qiialr< 
années  d'expérience  »  écoulées  depuis  l'inilialiTe  de  Necker. 
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I  i  squMIcs  ne  pouvaicn  l  établir  aucun  impAl  sans  Taulorisalion 

lu  roi?  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  mcmoirc  signalait, 

premier,  les  larges  pouvoirs  confiés  aux  adminislrations 

;  ûvincialcs  en  matière  de  tutelle  administrative.  La  remarque 

1  allait  pas  tarder  à  porter  ses  fruits  '. 

En  effet,  dès  ce  moment,  les  bureaux  du  Contrôle  général 

idicnt  les  restrictions  qu'il  est  utile  d'apporter  à  l'activité 

s  assemblées  de  Berry  et  de  llaule-Guyenne.  Il  ne  s'agit  pas 

modifier  les  règlements  de  formation,  ou  de  supprimer  le 

!c  par  têle,  comme  certains  le  proposaient  *;  il   faut  sculc- 

, -nt  rendre  les  Commissions  intermédiaires  inodensives  ea 

ininuant  leurs  attributions. 

Or  les  fonctions  de  l'administration  nouvelle  n'avaient 
imais  fait  l'objet  d'un  règlement  détaillé.  Sous  prétexte  do 
\('r  avec  précision  les  attributions  respectives  de  l'Intendant 
:  de  la  Commission,  il  était  donc  tout  indique  de  rendre  au 
présentant  du  roi  quelques-uns  des  pouvoirs,  dont  il  avait 
-  jà  été  dépossédé,  en  fait. 

Tel  est  l'objet  du  réglenn-nl  du  8  .septembre  1782,  rédigé  pour 

I  Haute-riuyenne  par  Joly  de  Fleury.  L'année  suivante,  le 

::.{  août  1783,  le  Bcrry  fait  à  son  tour  l'objet  d'un  arrêt  du 

tlonseil,  signé  par  d'Ormesson,  qui  était  récemment  parvenu 

au  poste  de  Contrôleur  général. 

Ces  deux  règlements  s'inspirent  des  mêmes  principes;  mais 
le  second  est  plus  rigoureux  encore  que  le  premier.  Voici  les 
points  essentiels  qu'il  faut  en  retenir  '  : 
1"  D'abord  l'Intendant  est  misa  même  d'exercer  un  contrôle 
î  permanent  sur  les  actes  de  l'assemblée  et  de  la  commi>sion 
fe  inlormédiaire.  Il  reçoit  communication  de  toute  la  correspon- 
dance courante  entre  la  commission  et  le  ministre,  c'est  lui 

qui  achemine  les  lettres,  reçoit  et  transmet  les  réponses.  Le 

> 

t.  Dans  H  IfiiK),  pièce  n  13(>  (Arrh.  Nat.),  il  existe  l'esquisse  d'une  n-ponse 
à  H'»  K«'-neiions  :  rlle  fn:  présente  pas  d'inl«'T<H. 

2.  K  nsb.  c  Projet  de  déclaration  duKoi  portant  élablissemcnld'unecliamltre 
àt*  im|>osilion$  en  pays  it'rirction;  •. 

:t.  Le  texte  de  l'arrêt dr  1782  est  dans  AD'A  aux  Arcliircs  Nationales  —celui 
Af  l'.irnU  de  1783  dans  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  de  Berry.  1786,  page 
VIII  a  XV. 
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voilà  donc  en  mesure  d'apporter  au  gouvernement  la  critiqua 
détaillée  et  immédiate  de  chaque  demande  ou  de  chaque  projet 
établi  par  l'Administration  provinciale  '. 

De  plus,  le  procès-verbal  de  la  session  ne  peut  être  imprimé 
sansTautorisalion  expresse  du  Conseil  du  Roi.  Rien  entendu, 
c'est  sur  l'avis  de  l'Intendant  que  le  ministre  se  basera  pour 
faire  donner  celle  approbation  '. 

2"  Mais  les  pouvoirs  du  Commissaire  départi  ne  se  bornent 
pas  à  celte  surveillance  incessante.  Il  reprend  h  l'administra- 
tion provinciale  les  attributions  contctitieuses  que  celle-ci  avait 
pris  l'habitude  d'exercer. 

Toutes  les  réclamations  relatives  aux  impositions  sont  doré- 
navant soumises  au  jugement  de  l'intendant.  Pourtant  la 
commission  garde  le  droit  de  terminer  ces  affaires  par  voie  de 
concilia  tioti. 

Le  tout  était  de  déterminer  si  la  conciliation  devait  être 
essayée  ubHijatoiromcnt .  Sur  ce  point-là,  les  deux  (jénéralilcs 
ne  se  sont  pas  soumises  au  même  régime.  Kn  Herry,  le  contri- 
buable peut  librement  choisir  le  mode  de  recours  :  conciliation 
ou  jugement;  il  peut  donc  négliger  la  Commission  intermé- 
diaire. Kn  Haute-Guyenne,  si  l'intéressé  s'adresse  directement 
à  l'Intendant,  le  conseil  du  Roi  est  saisi  et  décide  de  la  marche 
à.  suivre  :  voie  de  conciliation,  ou  voie  contenlieuse. 

Quelles  attributions  précises  gardent  donc  les  Commissions 
intermédiaires,  en  matière  d'impositions?  KUes  opèrent  la 
répartition,  et  prononcent  sur  les  demandes  eu  Jfrhan/f  faites 
parles  contribuables  qui  onléprouvé  un  dommageexceptionncl. 

Aprèstout,  ces  dispositions  étaient  raisonnables.  L'assemblée 
chargée  de  la  répartition  ne  pouvait  pas  jouer  le  rôle  de  Irihii- 
nal  dans  cette  même  question. 

I.  En  Berry,  il  reçoit  «n  outre  une  copie  du  [)ro€4-&-YertMil  de  cbaiiiif 
séance,  et  un  cuni|ttu  rendu  hebdomadaire  de   la  coiuiuission    interraêdiairi'. 

ï.  Le.s  dispositions  concernant  l'inipresâion  de:»  proc^^-verbaux  (i;;urfiil 
dans  l'art.  4  du  re;;lenient  de  llerrj.  En  Haute-Guyenne,  elles  font  l'objcl 
d'une  lettre  »|H-i-iale  (eontroleur  général  A  l'évoque  de  Rodez  U  avril  17k  :i. 
La  cause  de  cette  rigueur  nouvelle  est  celle-ci  :  la  publication  du  |>roc(>- 
▼erbal  de  178*2,  en  llaute-Ciiiyenne.  avait  donné  lieu  à  des  incidents,  dont  le 
gouvernement  voulait  éviter  le  retour. 
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.{'  Mais  les  règlements  de  1782-1783  donnent  aussi  au  repré- 
-iiii.mt  du  Uoi  dos  droits  nouveaux  sur  des  objets  (i'intérct 
.M  al  :  la  confection  des  travaux  publics,  et  rordonnanccmenl 
l.>s  dépenses  provinciales. 

lin   Herry,  le  r(';;lemenl  vise  unitiueinent  les  travaux  qui 
-uni  'ir  lachtiiijt'  drs  (,'omHM//jflt./<*.»;  construction  dune  fontaine 
ou  d'une  halle,  par  exemple,  Pour  un  travail  de  ce  genre,  c'est 
iiilendanl  qui  fera  dresser  le  devis,  s'il  estime  que  l'ouvrage 
>l  utile.  La  Commission  intermédiaire   se   bornera   à  faire 
idjudicalioh.  en  présence  du  Subdélégiié. 
V.n  Haute-Guyenne,  les  règles  établies  onl  une  portée  plus 
_"nérale.  Toute  adjudication  de  travaux  publics  est  faite  c«»n- 
lintemenl  par  la  commission  et  par  le  subdélégué.  La  récep- 
ii'n  des  travaux  terminés  exige  la  même  formalité. 
I.a    question    d«*    l'urdonnancemenl,    est   plus   importante 
iicore.  Ladminislraliou   provinciale  avait  à  payer  les  frais 
1'  .son  administration  et  des  .services  régionaux,  à  entretenir 
ies  a  ateliers  de  charité  »»  pour  les  chûmeurs,  à  distribuer  des 
-'•l'ours  individuels'.  Toutes  ces  dépenses  devaient  être  aulo- 
i^i'cs  par  le  Conseil  du  roi,  et  les  sommes  nécessaires  étaient 
iilre  les  niains  du  receveur  des  finances. 
Lus  béaénciaircs  seront-ils  payés  sur  mandat  de  la  Commis- 
ion  intermédiaire,  ou  sur  mandat  de  l'Intendant.*  Voilà   le 
l'iint à  lixer. 
Toutes  les  ordonnances  comptables  sur  «  les  fonds  destinés 
ir  S.  M.  aux  dilTérents  services  de  la  province...  ne  seront 
i'  livrées  à  l'avenir  «yue  jKir  l>i  Commissaire  tlrpnrli,  sur  le  visa 
:<•■  la  Commission  intermédiaire  »,  dit  le  règlement  de  Berry 
irl.  0-10,.   Kn  Haute-Guyenne,  la  règle  est  moins  absolue; 
liais  la  pratu[ue  est  à  peu  près  identique. 

Sur  chaque  état  de  dépenses  approuvé  par  le  conseil,  c'est 
i'nic  l'Intendant  qui  ordonne  le  paiement,  la  Counaission  se 
'•rnaot  à  constater,  par  .son  vi.sa,  la  régularité  de  1  ordon- 
nance *. 


I.  V.  infra,  cba{>i(re  u,  s«ct.  II. 

7.  ta  Oerry,  il  y  «^  ane  exceptioo  i  c«  priociiic.  L'iolead&ot  signe  uo« 
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Ces  droits  reconnus  à  rintcndant  peuvent  paraître  secon- 
daires. Pourtant  les  assemblées  vont  être  très  sensibles  à  celle 
formalité;  elles  y  verront  une  marque  de  défiance  à  leur 
égard,  et  aussi  une  atteinte  à  leur  prestige  :  l'entrepreneur 
de  travaux  recevra  son  à-compte  en  vertu  d'un  ordre  de  l'In- 
tendant; le  bénéficiaire  d'une  indcamité  touchera  cette  somme 
sur  mandat  du  Commissaire  départi.  La  Commission  intcr- 
médiaire,  dorénavant,  paraîtra  donc  tout  à  fait  étrangère  à 
ces  opérations. 

De  tous  ces  détails,  se  dégage  la  même  impression  générale. 
Intervention  constante  de  l'Intendant  qui  surveille  l'assemblée, 
qui  fait  fonction  de  juge  entre  la  commission  et  les  conlri- 
buables,  qui  reste  le  tuteur  des  communautés. 

Ce  n'est  pas  là  seulement  une  grave  restriction  aux  pouvoir» 
de  l'Administration  provinciale;  c'est  aussi  pour  elle  l'occasion 
de  confiits  continuels,  puisque  les  attributions  de  l'agent  du 
roi  s'enchevêtrent  avec  les  siennes,  et  qu'il  partage  avec  elle 
le  pouvoir  exécutif,  pour  les  objets  d'intérêt  régional. 

Pourtant  les  deux  Administrations  n'osent  guère  protester  : 

Le  procès-verbal  de  llaute-duvenne  (H  sept.  1782]  déclun 
même  que  l'assemblée  «  accepte  avec  reconnaissance»  le  nou- 
veau règlement;  car  le  roi  a  agi  uniquement  dans  l'intércl 
du  service. 

{évidemment,  il  ne  faut  pas  se  fier  uniquement  au  texte 
imprimé  :  ce  procès-verbal  de  1782  a  subi  de  larges  cou- 
pures. Mais  une  lettre  du  Contiùleur  général  à  l'Intendant, 
énumère,  le  27  novembre  ',  les  concessions  sollicitées  par  la 
Commission  intermédiaire;  or  ces  demandes  ne  portent  qui 
sur  des  détails  de  forme.  Le  seul  point  intéressant  concerne 
l'ordonnancement  des  dépenses,  et,  sur  celui-là,  le  gouverne- 
ment ne  cède  rien. 

L'assemblée  de  Berry  est  tout  aussi  timide.  Quelque  tenip- 
avant  la  session,  la  Commission  avait  envoyé  au  ministre  iie> 

ordonnance  globale  pour  tous  les  fonib  aflertés  aux  atelier»  de  charité.  La 
coiiiinission  délivre  les  iaaadat«  pour  distribuer  la  :>oiniiiC  entre  les  inléns»)  i. 
1.  H.  itiuo.  Dosâicr  lierrj  et  llaule-Guycnoe.  Copie  d'une  lettre  de  Julv  > 
Meulaa  d'Ablois. 
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h-ervnlions  intéressantes.  Il  faut,  avait-olle  remarqué,  éta- 
;  iir  un  partage  très  net  entre  les  attributions  de  l'Intendant 

l  celles  de  l'Administration.  La  Commission  doit  conserver 

;  <  Icxéculion  pleine  et  libre  qui  lui  a  été  confiée  ».   L'Inlen- 

d.uit«  n'aura  que  la  surveillance    ».  —  Si.   comme  le  dcci- 

(iont  les  nouveaux  règlements,  le  commissaire  départi  «  cora- 

..rnce  à  influer  dans  les  détails  de  l'exécution  »,   alors  les 

onllitssonf  inévitables'. 

D'ailleurs  ««  établir  ù  côté  de  la  commission  intermédiaire  cl 
û.ins  le  même  lieu  un  supérieur  et  un  concurrent  >*...,  c'est 
inciter  le  contribuable  à  émettre  des  réclamations  injustes, 
dans  le  seul  but  d'opposer  l'un  à  l'antre  les  deux  pouvoirs. 
Mais,  lorsque  l'assemblée  se  réunit,  le  bureau  du  Règlement 
lie  répèle  pas  ces  objections.  Il  se  borne  à  commenter  les 
règles  qui  lui  sont  imposées.  A  peine  demande-t-il  deux 
nodilications  de  détail. 

D'où  vient  donc  cette  résignation?  Les  assemblées  ont  le 

ntiment  de  leur  impuissance,  et  surtout  elles  sont  trop  heu- 
reuses', de  ne  pas  subir  un  traitement  plus  sévère  encore. 
Elles  avaient  craint  de  disparaître,  or  le  gouvernement  vou- 
lait bien  les  laisser  vivre. 

III.  L'applicnlinn  des  n'tjlrmenfs  retlrirlifs. 

En  réalité,  elles  végétaient,  l'exécution  de  ces  règlements 
••ompliqués  entraînait  des  conflits  fréquents,  surtout  en  Haute- 
•iuyenne' 

A  la  fin  de  1782,  la  Commission  rédige  un  mémoire  pour 
répondre  à  certaines  critiques  de  l'intendant  Meulan  d'Ablois  : 
le  ton  en  est  énergi(iue,  et  même  a.ssez  âpre.  «  Si  l'on  donne  à 
Monsieur  l'Intendant  le  droit  de  diriger  nos  opérations,  ou 
même  d'y  influer,  nn  nous  prive  de  notre  liberté,  et  nous  necon- 
iH?nlirons  plus  à  uneexistencc  qui  serait  avilie.  »  Il  faut  absolu- 

I.  .\TP>ron.  C.  IC89.  ObserTalionj  sur  le  projet  de  règlement  roocernaal 
IVIministralion  provinciale  du  Bcrrj. 

3.  En  Ilaule-Gujrnne  le  bureau  Tail  oetlemont    ret  areu. 

3.  Eo  Berry.  les  merabres  de  la  commission  intermédiaire,  pitu  timides, 
Beltaient  moins  d'amertume  dans  leurs  plainles. 
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raenl  définir  «  les  bornes  que  l'une  et  l'autre  surveillance  «loi- 
vent  respecter  et  n'outrepasser  jamais  ».  Or  Meuhin  d'AMois, 
dit-elle,  exagère  rôlcriduc  de  ses  pouvoirs,  intervient  dans  des 
questions  réservées  A  la  Commission,  et  emploie  Ji  son  égard 
«  un  ton  impératif  »  insupportable*. 

bientôt,  cet  Intendant  quitte  la  généralité.  Mais  son  succes- 
seur, M.  de  Trimond,  est  aussi  intransigeant,  et  plus  désa- 
gréable encore.  Les  lettres  qu'il  adresse,  en  septembre  11H\. 
—  à  titre  privé  — ,  à  l'un  des  fonctionnaires  du  Contn'ilr 
général,  sont  caractéristiques  de  son  état  d'esprit*.  «  Vous 
n'avez  pas  idée  du  travail  pénible  et  dégoûtant  dont  je  sui> 
accablé  ici  :  Tout  y  estdiilicile  et  dégoûtant  par  rapport  à  colle 
Commission.  Les  moindres  objets  présentent  des  dillicultis 
de  compétence.  On  peut  m'assimiler  à  quelqu'un  qui  aurait 
un  procès  interminable  en  règlement  de  juges  »,  écrit-il  le 
5  septembre. 

Cesdillicultés,  il  ne  veut  pas  entendre  parler  de  les  résoudre 
à  l'amiable.  Vainement  le  président  de  l'assemblée  lui  ollre 
une  entrevue  :  «  Je  ne  saurais  m'entendre  avec  M.  de  Uodcz 
sur  les  objets  qui  peuvent  avoir  besoin  d'explications  ».  Ce 
qu'il  demande  au  ministre,  c'est  de  suspendre  la  réunion  de 
russerabloe  jusqu'à  la  solution  de  tous  les  points  litigieux; 
il  sait  que  lévéque  de  Rodez,  «  avec  son  Saint-Esprit  Dcs- 
landes^  »,  est  en  roule  pour  Versailles;  il  espère  bien  qu'on 
les  recevra  fraîchement. 

Un  dernier  trait  éclaire  ses  intentions.  L'assemblée  voudrait 
contracter  un  emprunt  de  trois  millions  pour  les  routes;  il 
insiste  pour  que  le  gouvernement  refuse  son  approbation. 
L'argument?  Il  est  bien  simple  :  En  faisant  adopter  ce  projet 

1.  Avejrun.  ('  li]89.  Ces  «  observaliuas  »  ne  sunl  i>as  «latées,  mais  unt  été 
rodigccs  aprt'S  le  <t  (t«'-|)arti'inent  u,  dune  en  novembre  ou  décembre.  Un  ré- 
sumé est  adressé  à  lévéque  de  Rodez  pour  «|u  il  en  parle  au  ministre. 

2.  Ardu  nat.  II.  1<>i>0  :  Ces  pièces  sont  des  copies.  Le  destinataire  avait 
probablement  ;>ardé  les  ori;;inaus  entre  ses  mains,  puisqu'il  s*a;;issait  de 
lettres  |>riTée!«. 

C.  Glagau  a  signalé  l'existence  «le  ces  documents  {Beformversueltt  and 
aturz  lies  absotutisinus  in  Frankreich,  Munich.  l'Jlo.  in-8). 

3.  11.  IGou.  Lettre  (copie)  du  15  sept.  178i.  Dcslandes  était  >jndic  de  lad- 
ininislratiou. 
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longue  écliéance,  rAdininislrntion  provinciale  a  pour  but 
il'assurcr  sa  pcrpcluilé!  »»  —  Sans  «loulc  M.  de  Trimond  se 
liargcail-il  de  la  faire  mourir  à  petit  foui... 
Au  cours  de  toutes  ces  dillicultés  —  au  tcmoi};nagc  même 
Il  chef  de  service,  M.  de  Vergonncs,  intendant  audéparlemcnl 
(S  impositions  —  ««  les  Administration.*»  étaient  enlièrcmcnl 
tltcomposées '  ». 

Neckers'clTorce  alors  de  protéger  l'existence  des  deux  assera- 
hlées.  Dans  un  chapitre  de  son  adtnwisf ration  des  Finonces^^ 
il  en  appelle  à  l'opinion  publique. 

Depuis  sa  retraite,  —  dit-il  — ,  le  gouvernement  s'ingénie  à 
fntraverrariivilé  des  administrations.  Pourquoi  celle  mé- 
liance;'  Laulorilé  royale  n'a  rien  à  craindre.  Le  Parlement,  en 
conibatlant  la  réforme,  a  méconnu  son  intérêt,  car,  eu  appuyant 
SOS  remontrances  sur  r.ivis  des  assemblées  locales,  il  aurait 
accru  son  propre  pouvoir. 

.Mais  les  magistrats  n'ont  certes  pas  oublié  le  fameu.x  «  .Mé- 
moire »  de  177K!  Ici,  .Necker  n'hésite  pas  à  désavouer  le 
pas.sigc  célèbre  qui  avait  provoqué  sa  chute  :  S'il  a  dil,  à  ce 
monicnt-là,  que  la  réforme  administrative  était  un  moyen 
(l'agir  contre  les  Parlements,  c'est  uniquement  parce  qu'il 
désirait  «  tranquilliser  »  le  roi! 

«  Je  me  suis  servi  des  comparaisons  et  des  rapprochements 
qui  se  présentèrent  à  ma  pensée  :  cette  manière  de  parcourir 
une  question  jusque  dans  les  hypothèses  les  plus  imaginaires 
•'st  universellement  connue.  >♦ 

Voilà  une  volte-face  imprévue,  cl  une  capitulation  sans 
dignité 'I 

.Necker  agit  plus  adroitement,  lorsqu'il  expose  l'œuvre  des 
deux  Administrations  depuis  leur  création  '. 

l/assemblée  de  Berry  a  obtenu  un  résultat  important  :  la 

I.  Not(^  de  l'inlendant  de  V(>r(;eane«  «a  Conlrf>leur  gf^niTal.  II.   17()0  pièce 

B'  81. 

1.  Tome  II,  «urlout  p.  2S5.  2HM,  289,  ri  p.  SiMicl  suiv. 
A.    llri«sol,  dans   ses   Obsercalioiu   d'un  républicain,   1787,  juge  scrè* 
reiitcnl  r«llc  «  Urhclc  ». 
«.  Tome  11,  cbap.  v. 
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suppression  de  la  corvée  —  et  dressé  un  plan  inléressant  :   f; 
une  méthode  nouvelle  pour  la  répartition  de  la  Taille  person- 
nelle. 

L'assemblée  de  Haute-Guyenne  a  commencé  à  réaliser  deux 
projets  essentiels  :  l'un  concerne  la  répartition  de  la  Taille 
réelle;  l'autre,  celle  de  la  Capitation;  de  plus,  elle  a  pris  des 
précautions  pour  adoucir  les  contraintes  ;  elle  a  obtenu  des  pri- 
vilégiés une  contribution  volontaire  aux  travaux  des  routes'. 

Certes,  il  y  aussi,  dans  ces  délibérations,  «  quelques  projets 
dont  l'exécution  n'est  pas  encore  prochaine  ».  Mais  l'opinion 
publique  est  raisonnable;  elle  ne  s'imagine  pas  que  tout  puisst- 
être  réalisé  immédiatement. 

Hien  qu'il  ne  la  formule  pas  nettement,  la  conclusion  de  l'an- 
cien ministre  apparaît  à  chaque  instant  :  Les  Administrations  | 
provinciales  ont  d'excellentes  intentions,  et  de  bonnes  idées 
Pourquoi  le  gouvernement  refuse-t-il  d'en  tirer  parti?  Sans  son    \ 
aide,  l'œuvre  des  assemblées  ne  peut  aboutir  qu'à  des  amélio 
rations  de  détail  *.  v 


L'ouvrage  de  Necker  obtient  tant  de  succès,  que  le  Gouver- 
nement ne  peut  pas  continuer  à  négliger  les  plaintes  des 
Administrations  provinciales. 

Galonné  —  qui,  pendant  les  deux  premières  années  de  son 
ministère  ne  s'était  pas  soucié  d'éviter  les  conllits  continuels 
auxquels  dt)nnaient  lieu  les  règlements  de  1782-17KÎI,  —  va 
faire  établir  maintenant  des  Instructions  nouvelles. 

Il  ne  s'agit  pas  de  modifier  le  fond  des  règles  adoptées  par 
Joly  de  Fleury  et  d'Ormesson;  mais  seulement  de  donner,  pour 
tous  les  cas,  des  décisions  précises;  de  remédiera  la  confn- 
sion  des  pouvoirs  ;  de  tracer  nettement  les  droits  et  les 
devoirs  respectifs  de  l'Intendant  et  de  la  Commission. 

1.  Necker  insiste  beaucoup  sur  ces  dons  volontaires.  Il  rroil,  qu'en  |>r^ 
nant  contact  avec  les  réalilés,  les  |>riTilé);iés  sont  prêts  à  faire  les  lnl^llle^ 
itacrifices  que  le  Tiers-Elat. 

2.  Les  Mémoires  «I»  S'  de  MettemicI»  (t.  XIV,  y.  267).  d(>clarent  «lui- 
Necker  entretenait  une  correspondance  secrMe  arer  les  deux  assemblée!). 
Mais  ce  passaj^e  contient  des  anacbruoisines  graves,  et  a  du  être  fabri'iue 
après  coup.   Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'y  attacher  la  moindre  valeur. 
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Hans  ce  but,  sont  rendus  deux  arrris  du  Conseil,  le  10  mars 
ilaiile-Ciuyenne)  elle  G  juin  ITS'i  i  Herryj '. 

Tous  deux  sont  simplement  deslinés  à  inturpirler  les  articles 
il'-;  règlements  précédents.    Ils  ont  été  élaborés  en  commun 

ir  les  intéressés,  et  rédijcés,  au  Contrôle  général,  par  l'In- 

ndanl  des  Finances,  M.  de  Yergennes.  assisté  de  son  coai- 
iis  Tarbé. 

Les  questions  essentielles  sont  relatives  aux  dépenses 
rovinciales,  à  la  tutelle  des  (communautés,  et  au  contentieux 
iscal. 

1°  Pour  les  dépenses  provinciales,  les  Uéglements  de  1782- 

!7S3  avaient  confié  à  l'Intendant  seul  le  soin  de  délivrer  les 

idonnances   de  paiement.   Mais  la   formule,  trop  générale, 

rétailà  des  contestations  :  lorsqu'un  état  de  dépenses  avait 

!•  approuvé  par  le  Conseil,  Tlntendanl  devait-il  établir  un 
i.indat  pour  Yfinsrmhle  des  articles  inscrits  sur  cet  état,  ou 

on  pouvait-il  mandater  chaque  article  «'7)rt»v//i«?«/? 

Les  solutions  admises  en  1875  sont  compliquées  :  il  faut 
iislinguer  les  fonds  alTectés  aux  Travaux  publics,  et  les  fonds 

libres  »,  destinés  à  acquitter  les  dépenses  diverses  cl  ù  dis- 
tribuer des  secours. 

En  principe,  l'Intendant  mandatera  en  détail  tout  ce  qui 
concerne  les  travaux  d'art,  exécutés  sous  la  direction  du 
personnel  des  ponts  et  chaussées;  pour  les  travaux  de  roules, 
•'t  les  fonds  de  charité,  il  délivra  au  contraire  une  ordon- 
nance globale,  et  laissera  à  la  Commission  le  droit  d'établir 
les  mandats  particuliers*.  ' 

Quanl  aux  «  fonds  libres  »,  l'état  des  dépenses  proposées 
par  la  Commission  doit  d'abord  être  signé  par  le  ministre  ; 
ensuite,  l'Intendant  expédie  son  ord«<nnanco  de  paiement, 
^lubale  en  Berry,  détaillée  en  Uaule-Guyenne. 

En  somme,  ces  règles  minutieuses  accordent  tout  de 
même  quelques  concessions  partielles  :  mais  le  gouverne- 
ment n'a  même  pas  eu  le  souci  d'adopter  des  prescriptions  , 

1.  Voir  p.  V.  de  Berry ^  J78'i,  |».  xti  à  xlt. 

2.  A  cel  égard,  il  y  •  eocore  Uei  diirérvfic«'«  de  détail  «Dire  les  deux 
regleoteaU. 
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identiques  pour  les  deux  Assemblées.  Chacun  des  règlements 
est  le  résultat  d'un  marchandage  :  aussi  l'Intendant  de  Haute- 
Guyenne  a-t-il  été  plus  exigeant  que  son  collègue  de  Herry. 

ii*  Pour  la  tutelle  des  Communautés,  les  Instructions  nou. 
velles  n'apportent  pas  de  modilicalion  séric'use;  mais  elles 
prévoient  soigneusement  tous  les  détails  :  l'Intendant  seul  a 
qualité  pour  autoriser  une  paroisse  à  réparer  .son  église,  à 
construire  un  abreuvoir  ou  uni*  halle.  L'ouvrage  adjugé  cl 
exécuté,  c'est  encore  lui  qui  en  fait  la  réception  :  La  Commis- 
sion se  borne  à  signer  un  procés-verbal  de  visite.  Les  frais 
sont  payés  par  une  imposition  spéciale,  répartie,  sur  les 
habitants  de  la  paroisse,  par  trois  délégués  élus. 

3"  Eniin,  pour  définir  les  droits  de  la  Commission  intermé- 
diaire, lorsqu'elle  reçoit  une  demande  en  réduction  d'impôt, 
les  Instructions  ne  .sont  pas  moins  précises.  Il  suffit  de  signa- 
ler l'innovation  essentielle.  Toute  demande  de  ce  genre  qui  met 
en  cause  la  honne  foi  de  Tasséeur,  ou  la  façon  dont  il  a  res- 
pecté le  «  mandement  *  »  échappe  à  la  compétence  de  la  Com- 
mission, même  pour  une  simple  conciliation;  l'Intendant  seul 
peut  recevoir  le  pourvoi  du  contribuable  :  une  fois  de  plus, 
son  autorité  fait  échec  à  celle  de  la  Commission  intermé- 
diaire *. 

Il  n'y  a  donc,  dans  ces  Instructions  interprétatives,  rien 
qui  adoucisse  sensiblement  le  régime  de  1782-1783.  Le  gou- 
vernement veut  bien  consentir  à  mettre  fin  aux  litiges  k> 
plus  fréquents;  mais  il  n'entend  pas  rendre  aux  ass«'mblées 
leur  ancienne  liberté*. 

Si  minutieuses  que  soient  ces  stipulations  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu'elles  aient  été  suffisantes  :  une  étude  détaillée  mol- 
trait  sans  doute  en  relief  les  elForls  des  Intendants  pour 
tourner  les  règlements,  et  brider  davantage  encore  l'Adminis- 

1.  C'est-i-dire  l'acte  urUriel  qui  fixe  la  contribution  de  la  paroisse. 

2.  Par  rentre,  la  conciliation  est  obligatoire  désormais  dans  tous  les  autres 
cas.  Cf.  AvejTon  C  ir.8".».  «  Objets  traités  et  <-on»enus  par  M.  Anson  ». 

3.  Pourtant  res  |ir('-cistons  rvnilairiit  service  aux  Commissions,  vn  restrei- 
gnant les  cliances  de  conllits  :  en  ellet,  dans  toute  difliiulté,  la  Coiiiioission 
était  apiieli-e  à  suufîrir,  puisque  l'intendaut  tenait  les  clefs  de  la  caisse. 

\ 
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r  il  ion  provinciale.  Deux  exomplos  montreront  leur  procède  : 

Kn  Ilauto-Oiuyennc,  M.  de  Triuiund  prodlc  d»î  ses  altrihu- 

MiiS  contcnlieuscs  pour  adopter  une  jurisprudence  loul  à  fait 

Kilraire  ù  l'esprit  des  dérisions  de   rassemblée.  Même  s'il 

>t  prouvé  que  les  règlements  relatifs  à  la  confection  des  rôles 

ni  été  volontairement  négliges,  l'Intendant  ne  punit  pas  l'as- 

tiir  responsable  :  c'est  l'encourager  à  recommencer  '. 

Fin  Berry,  l'Intendant  affecte  d"ignon>r  la  partie  des  Ins- 

ruclions  qui  concerne  les  fon<ls  libres;  par  exemple,  il  règle 

ul  les  gratifications  accordées  aux  chirurgiens;  aux  obser- 

ilions  du  Contrôle  général,  il  répond  qu'à  son  sens  ladnii- 

i-ilration  provinciale  ne  doit  «  se  mêler  que  des  impositions 

I  dos  chemins  ^  >». 

Os  résistances  tenaces,  dunl  l'ancien  régime  olFre  tant 
exemples,  .sont  favori.sées  par  la  faiblesse  du  ministre  : 
issi  vont  elles  reparaître  plus  largement  encore  après  la 
forme  de  I7H7. 


incertaines  du  lendemain,  réduites  dans  leurs  attributions, 
nues  en  bride  par  des  textes  minutieux,  sans  cesser  d'avoir 
'  rain<ire  la  mauvai.se  volonté  de  l'Intendant,  les  Adminis- 
Mlions  de  P.erry  et  de  Ilaule-iiuyenne  poursuivent  nèan- 
ii>ins,  pendant  ces  9  années,  —  avec  plus  de  constance  que 
'■nthousiasme,  —  rétablissement  d'un    programme  de  ré- 

"FUJCS. 

Les  di.scussions  .sont  sérieuses,  et  les  .suintions  étudiées 
•f'igneu.semenl  :  pour  la  réforme  de  la  Taille,  cl  pour  celle 
il'  la  Capitalion"*,  les  assemblées  de  I7S7  he  l>orneronl  bien 
"luvcnl  à  adopter  les  procédés  lixés  par  leurs  devancières  ; 
i'our  leurs  études  économiques,  elles  trouveront  une  base  .so- 
lide dans  les  rapports  faits  à  l'a-ssemblée  de  lierry  *. 

t.  Il  1&)U.  Observklions  de  la  CotniDUsioa  iolerim-daireau  conseil. 

2.  Arch.  nnl.  il  '.i4.  Une  noie  ron&Ute  que  «  depuis  trois  ans  »  l'Inlondanl 
''•«inlient  son  point  de  vue. 

■i.  Cf.  pour  la  réforme  de  la  taille  n'-elle  cnGujenne.  les  pi i>côs- verbaux  de 
'•'^'^  et  1782,  et  pour  la  Uille  {lersonnelle  en  llerry.  le  pr(>ri>s-v<>riial  de  1783. 

i.  Je  ne  «eux  pas  consacrer  un  déreloppeiucol  spécial  à  i'wuTre  de  ces 
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Mais  les  résultats  pratiques  sont  bien  maigres  :  Tabonno-  ï 
ment  des  vingtièmes  est  accordé  dès  1779  —  pourtant,  en  17SG,  .; 
en  Berry,  les  deux  tiers  des  rôles  ne  sont  pas  encore  rédigés. 
Le  procédé,  imaginé  par  l'assemblée  de  Haute-Guyenne 
pour  drosser  les  rôles  de  la  Capitalion,  n'est  pas  encore 
complètement  appliqué  au  bout  de  quatre  ans.  Les  mesures 
législatives  demandées  pour  défendre  la  propriété  rurale  ne 
sont  pas  obtenues'. 

Quels  sont  donc  les  motifs  de  celte  disproportion  ? 

D'une  part,  la  timidité  des  assemblées.  —  Kilos  font  des  cri- 
tiques serrées,  et  ne  proposent  pas  toujours  les  remèdes 
d'ensemble  qui  s'imposent;  elles  ont  le  respect  des  droits  ne 
quis.  L'assemblée  de  Berry  en  donne  une  preuve  dès  ses 
débuts  :  elle  déclare  que  la  confection  des  routes  par  corvée 
est  un  procédé  aussi  onéreux  que  pénible,  et  n'en  demande 
pas  nettement  la  suppression;  pour  qu'elle  se  décide  à  for- 
muler son  vœu,  il  faut  qu'elle  y  soit  directement  incitée  par 
l'Intendant,  au  nom  du  ministre. 

D'autre  part,  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement  à  partir 
de  17S1.  —  Privées  de  ressources  financières  suffisantes,  les 
deux  Administrations  ont  besoin  de  la  protection  active  du 
ministre.  Or  elle  leur  fait  défaut.  A  pofne,  en  ITS."»,  Calonnc. 
moins  intransigeant  que  Joly  et  d'Ormesson,  se  déoide-l-il  à 
approuver  un  emprunt  sollicité  par  l'assemblée  de  Ilaule- 
Guyenne,  et  à  sanctionner  le  programme  établi  en  Berry  pour 
la  réforme  de  la  Taille  ! 

Les  partisans  de  la  réforme  administrative  sont-ils  déçus? 
Non  pas  :  ils  ont  tout  lieu  de  croire  que  des  assemblées  élufs, 
et  soutenues  par  le  gouvernement,  seraient  capables  d'obtenir 
des  résultats  pratiques  et  immédiats. 

Ainsi  la  question  des  assemblées  provinciales  restait  à 
l'ordre  du  jour. 

«»st>iiil>lées,  exposée  par  Girardot,  plus  ttrd  par  de  Luçay  ;  puU.  rKceroimnl 
|iar  M.  Gontier  et  par  M.  Lacliaze. 
1.  Le»  seuls  rrsiiltaU  sérieux  sont  relatifs  aux  travaux  publics. 


CHAPITRE  m 
Le  résjîmc.tic  I7S7.  , 

Lorsqu'au  milieu  de  1780,  Ctilonne,  après  avoir  foinl  l'opli- 
lismo  pondant  trois  ans,  dévoile  au  roi  la  situation  vraie  dos 
nancos;   lorsque,  pour  remédier  à  la  crise,  il  ne  voit  plus 
lUlre  moyen  que  do  «  reprendre  en  sous-n-uvre  l'édifiée  en- 
r  pour  en  prévenir  la  ruine  •  »,  convoque  une  assemblée  de 
NMlahlesel  présente  un  plan  complet  de  réformes,  la  réorga- 
i-alion   administrative  lui  apparaît  aussitôt  comme  la  con- 
lion  nécessaire  de  l'exécution  de  son  programme- 
Sous  quelle   forme  va-t-on    la  réaliser?  Los  assemblées  du 
iJorryet  de  Haule-Guyenne  ne  peuvent  satisfaire  l'opinion  :  la 
piiltlicalipn   de   la  seconde  édition  des  Consiili'raliuns   sur  le 
^ouvcrncmcnl   dr  la  France,  contribue  à  élargir  Ihorizon  «les 
réformateurs  '  :  Il  faut  que  l'assemblée  qui  siège  au  clief-lieu 
de  la  généralité  soit  soutenue  par  des  corps  analogues,  éUiblis 
dans  les  villages. 

V.i  voilà  que  surgissent  de  nouveau  les  conceptions  rivales 
qui  n'avaient  pascessé  de  se  manifester  depuis  1750:  Assemblées 
de  propriétaires,  réduites  à  un  rôle  consultatif,  selon  le  prin- 
cipe des  physiocralcs  —  Assemblées  analogues  aux  Etats  pro- 
vinciaux, capables  sans  doute  d'agir  avec  quclqiie  in«lépen- 
dauce,  mais  organisées  selon  la  forme  traditionnelle,  avec  la 
division  en  Ordres  —  Assemblées  propres  à  ménager  les  pré- 

I.  Sur  les  caractt;res  généraux  de  ce  t'iao.  Je  reoToie  aux  ouTrages  Je 
M.  Marion,  Ctiérestet  (>lagau. 

'.  J'ai  déjl  si;;nalé  qu'en  l'Hi  le  nurquis  de  Paulrny  avail  donné  une  édi- 
tion de»  Considrrations,  peul-élre  remaniée  par  lui-ménie.  Celle  édition 
projKMe  l'établi («eroenl  des  3  degrés  d'asMiitliléea  :  paroisse,  dii^lricl,  proviace. 
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jug(^s  et  les  intôK'ls  des  privilégiés,  mais  privées  de  toute  auto- 
rité sérieuse  :  C'est  ce  dernier  système,  le  plus  timide,  t|iii 
triomphera  encore  une  fois,  comme  il  avait  triomplié  en  ITSj 

• 
si:cTiox  1 


U 


Les  Travaux  préparatoirea  (Ft'vrier-Juin  17H7). 


I.  —  Atf  plan  de  Cahnne. 

Calohne  se  rallie  à  la  forme  proposée  par  les  pliysiocralos. 
Il  cède  à  l'influence  de  ses  nouveaux  amis  :  Mirabeau,  le  (ils 
du  Marquis;  et  Dupont  de  Nemours,  l'ancien  collaborateur  <!> 
Turgot.  C'est  par  l'intermédiaire  de  Mirabeau  qu'il  a  connais-  ■ 
sance  du  fameux  Mémoire  sur  les  municipalilès,  dont  Dupont  ' 
revendique  aussitôt  la  paternité  '. 

Le  ministre  n'adopte  d'ailleurs  pas  complètement  les  idôos  |: 
de  son  collaborateur  :  Il  supprime  l'  «  Assemblée  Nationale  ». 
Peut-être  voulait-il  bien  admettre  que  chaque  assemblée  pro- 
vinciale put  envoyer  un  délégué  à  la  Cour  :  mais  cotte  idée,  qui 
figure  encore  dans  l'exposé  remis  à  Louis  KVI  en  novembre 
178(i-,  disparaît  dans  le  projet  définitif^. 

Le  plan  présenté  par  Calonne  aux  Notables  comporte  donc 
trois  degrés  d'assemblées,  «  élémentaires  »  les  unes  des  autres. 

—  L'assemblée  inférieure  porte  le  nom  d'assemblée  parois- 
sitile  :  Rlle  est  formée  suivant  le  système  censitaire  de  Dujjont 
de  Nemours  :  Le  rhifTre  même  de  <MM)  livres,  le  cumul  dos 
voix  pour  los  propriétaires  qui  possèdent  un  revenu  supérieur: 
le  droit,  pour  ceux  dont  le  revenu  n'atteint  pas  ce  chiffre,  île 
s'associer  et  d'exprimer  un  suffrage  collectif  :  tout  cela  ('-«l 
emprunté  textuellement  au  projet  de  1775. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  seulement,  c'est  que  celte  assemblrf 

1.  Lettre  (le  Dupont  au  frère  de  Turgot,  'i  juillet  I7K7,  citi'*e  par  Srhrllr, 
Dupont  de  .\einoitrs  et  l'école  pliysioeralique,  p.  l'.tH. 

2.  Mt'inoirK  priblié  par  (Wa^au  —  op.  cit.  —  appentIkeS.  Arch.  uat.  K  677, 
n"  -ii). 

3.  Voir  re  tcxie  dans  K  077  <*{;aleinent,  et  «usai  le  discours  de  Calonii<-> 
'ouverture  de  rassemblée  des  notables,  B  Nat.  Le  21'  (in-4),  page  27. 
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oit  être  l'unique  organe  de  la  vie  municipale.  L'assemblée 
néraie  des  habitants  n'a  plus  de  raison  d'être;  un  corps 
olUciers  municipaux  serait  tout  aussi  inutile  !  L'assemblée 
iroissiale  délibère  et  exécute  elle-même.    .Mais  ce  régime 
.^s'applique  qu'aux  villages;  dans  les  villes,  l'organisation 
[1  vigueur  subsiste,  c'est   celle    de    17G4-l7Co,  amendée  en 
17' 1  par  le  rétablissement  de  la  vénalité  des  offices  munici- 
paux. 

—  L'assemblée  intermédiaire  —  ou  de  district  —  groupe 
trente  paroisses;  elle  est  formée  par  leurs  députés.  Son  rôle 
est  modeste  :  Répartir  les  impositions,  et  présenter  à  l'assem- 
blée provinciale  des  «  observations  ».  Elle  n'a  pas  de  bureau 
permanent. 

—  L'assemblée  supérieure  —  ou  provinciale  —  est  formée» 
sans  distinction  d'Ordre  ',  par  les  députés  des  assemblées  de 
district.  Le  rang  qu'occupe  chaque  député  est  déterminé  uni- 
•iui.'raent  d'après  le  chiiïre  d'impôts  payés  par  le  district  qu'il 
représente.  Le  président  est  élu  pour  3  ans.  Enfin  une  «  Com- 
mission intermédiaire  »  existe,  dans  l'intervalle  des  sessions  *. 

Los  fonctions  consistent  h  répartir  l'impôt,  proposer  et  di- 
riger les  travaux  des  routes;  soulager  les  pauvres;  adresser  au 
gouvernement  toutes  les  propositions  utiles  à  la  province. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  réforme  s'appliquera  seulement 
dans  les  provinces  <«  qui  n'ont  point  de  convocation  d'États  ». 

Voilà  donc  un  régime  libéral.  Et  Calonne  s'empresse  de  sou- 
ligner les  erreurs  commises  par  Necker  en  1778-1779:  le  re- 
I  rrulement  par  cooptation  —  le  président  permanent  et  nommé 
par  le  roi  —  l'absence  de  tout  échelon  intermédiaire  entre  la 
paroisse  et  la  province.  Au  contraire  les  assemblées  qu'il  pro- 
pose sont  vraiment  représentatives  et  bien  coordonnées. 

Mais  sont-elles  capables  d'agir  librement? 

Ici,  la  conception  de  Calonne  est  nettement  autoritaire  :  Tout 
en  se  défendant  de  vouîoir  diminuer  l'autorité  royale,  ou  lais- 

I.  Dans  le  projet  de  dot.  imCi,  Calonne  propoMÏlde  réserTer  aa  miaimum 

U  rooiliédrs  Sièges  aux  (iriTilégiés.  L'idée  di^parail  dans  le  projet  définiUr. 

1.  L'eipérience  faite  en   Berr)'  el  en  Uaule-Guyenne  en  arait  démonlré 

ludliié. 
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ser  aux  assemblées  provinciales  un  pouvoir  de  décision  propre, 
Necker  n'avait  pas  caché  qu'il  agissait  contre  l'Intendant;  eu 
s'abstenant  de  déterminer  strictement  les  attributions  des  com- 
missions, il  les  avait  encouragées  à  empiéter  sur  les  pouvoirs 
des  agents  royaux.  —  Galonné,  au  contraire,  reste  Fidèle  aux 
principes  adoptés  en  1782,  et  confirmés  en  1783  :  il  les  aggrave 
même  : 

L'intendant  aura  connaissance  de  toutes  les  délibérations; 
il  pourra  les  approuver  ;;roi'i50iVeMien/.  Il  aura  le  droit  d'assis- 
ter aux  séances  quand  il  le  jugera  à  propos.  11  ordonnancera 
toutes  les  dépenses*.  Sous  aucun  prétexte,  l'assemblée  ut 
pourra  «  s'arroger  aucune  portion  de  l'autorité  exécutrice  »  : 
Voilà  donc  la  Commission  intermédiaire  réduite  à  une  mission 
de  surveillance-! 

Ces  principes,  le  ministre  les  affirme  plus  énergiquement  | 
encore  lorsqu'il  s'adresse  au  roi  seul  :  Mon  but,  dit-il  dans 
l'exposé  adressé  à  Louis  XVI  en  novembre  1780^,  c'est  de  «  re 
cueillir  le  vœu  des  propriétaires  contribuables,  représentés  par 
des  députés  continuellement  éligibles  par  eux  —  et  de  le 
restreindre  à  éclairer  l'administration  par  des  délibération: 
consultatives,  sans  leur  donner  le  droit,  ni  leur  laisser  prendi( 
la  prétention  d'administrer  elles-mêmes  ». 

Recrutement  libéral  —  mais  fonctions  étroites!  —  Le  projet 
de  Galonné  ne  menaçait,  ni  la  monarchie  absolue,  ni  la  centra- 
lisation. 

II.  —  Le  plan  des  Aotables*. 

Les  notables  attendaient  et  désiraient  un  tout  autre  sy»- 
tème  : 

1.  Régime  plus  rigoureux  qu'en  1785. 

'2.  It  n'y  aura  donc  plus  partage  «lu  pouvoir  exécutif  régional  entre  l'in- 
tendant et  la  commission. 

3.  I.e8  objetttions  du  roi,  et  les  réponses  de  Galonné,  sont  aux  Arch.  Au.' 
K  104,  elles  ont  «to  publiées  par  Glagau  (op.  cit.,  (p.  391. 

4.  L4>s  auteurs  allemands  :  WabI  :  Vorgeschiste  des  franzôsisehen  Heioli 
tioH  (liK)S-l'J07}  et  Struck  :  Die  Xotahelnversammlung  ron  1787,  dans  //f 
lorische  iierteljahrsc/irift  190J  —  ont  examiné  cette  question  —  mais  il- 
n'ont  pas  tu  le  document  capital,  le«  rapprochement  des  avis  »  opéré  dao>  I) 
conférence  du  lu  mars  (Arsenal.  luss.  3978J. 
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Aux  privilégiés  qui  composent  celle  assemblée,  la  seule  pen- 
.1'  d'abolir  la  disliuclion  en  Ordres  va  sembler  audacieuse  — 
\u.\  parleraenlaires,  aux  évoques,  aux  grands  seigneurs,  qui  y 
constituent  la  majorité,  la  subordination  à  l'Intendant  va  pa- 
raître insupportable  :  Et,  parmi  les  membres,  ceux  qui  appar- 
iennentà  des  pays  d'États  vont  avoir  beau  jeu  pour  rappeler 
,' ^'ouverneraent  au  respect  des  principes  traditionnels. 

Le   mode  de   travail  adopté  pour  l'assemblée  des  notables 
lait  le  suivant  :  Chacun  des  sept  «  bureaux  »  entre   lesquels 
les  membres  avaient  été  soigneusement  répartis  ',   sous  la 
présidence  d'un  Prince  du  sang,  émettait  un  avis  sur  le  pro- 
jet. 

Hnsuite,  les  délégués  des  diflférenls  bureaux  devaient  se 
[j  réunir  pour  essayer  de  «  rapprocher  »  les  avis,  et  d'en  dégager 
les  points  communs  :  mais  chaque  bureau  était  libre  de  per- 
sister dans  son  point  de  vue  :  Knfin  il  devait  y  avoir  un  vote 
en  nsseinbléc  générale;  en  fait,  il  n'eut  pas  lieu. 

C'est  donc  aux  délibérations  même  des  bureaux  qu'il  faut 
i\oir  recours  :  11  ne  faut  pourtant  pas  prétendre  en  dégager 
^i  un  avis  absolument  exact  et  complet,  car  l'opinion  exprimée 
:  nr  la  majorité  des  bureaux  pouvait  fort  bien  n'être  pas  celle 
le  la  majorité  des  membres  :  Cn  projet  pouvait,  en  effet,  se 
Touver  adopté  dans  i  bureaux,  par  une  faible  majorité;  et. 
rt'Jeté,  dans  les  3  autres,  à  l'unanimité  '. 

Le  gouvernement,  qui  d'ailleurs  ne  s'était  nullement  engagé 
i  suivre  les  suggestions  données  par  ces  votes,  avait  donc  tous 
'S  prétextes  pour  se  dérober. 

Le  projet  relatif  aux  assemblées  provinciales  est  soumis,  le 
,  remier,  à  l'examen  des  Notables,  parce  que  les  autres  parties 
iii  plan  de  Galonné  supposaient  l'adoption  préalable  d'une 
•  forme  administrative.  Les  bureaux  s'occupent  de  cette  ques- 
lun  les  25,  20  et  27  février  17S7. 

lis  se  bornent  à  faire  des  critiques  :  nul  n'essaie  d'opposer  au 

I.  Calonne  artil  eu  Koin  df  répartir  Ma  partisans  —  ou  ceux  qu'il  croyait 
il-|  l(l>  —  dans  les  diflffrcnts  bureaux. 

rU|     2.  Sur  cette  mi-tiiode,  voir  la  critique  de  Condorcel  :  £uat  sur  les  as- 
temhlées  provinciales,  p.  372. 
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plan  du  ministre  un  contre-projet.  Mais  leurs  préférences  se 
manifestent  néanmoins  avec  une  netteté  suffisante*. 

I.  —  Tout  d'abord,  c'est  la  formation  et  la  composition  des 
assemblées  qui  appelle  l'attention  des  Notables. 

Dans  l'ensemble,  ils  admettent  les  trois  degrés  de  la  hiéraN 
chie,  et  acceptent  le  recrutement  par  élection  :  Seul,  le  Q*  bu- 
reau demande  au  roi  «  d'abandonner  le  projet  des  assemblées 
provinciales  et  de  district,  comme  susceptibles  des  plus  grands 
inconvénients  »,  sans  que  le  procès-verbal,  très  sec,  donne  les 
raisons  de  ce  vote  '. 

Mais  tous  les  bureaux  sont  d'accord  pour  demander  le  main- 
lien  de  la  division  traditionnelle  en  Clergé,  Noblesse,  et  Tiers- 
État,  qui  tient  »  à  la  constitution  de  la  monarchie  »  : 

Si  les  Ordres  étaient  confondus,  les  assemblées  pourraient 
devenir  «  tumultueuses,  et,  pour  ainsi  dire,  démocratiques  ou 
despotiques  »,  déclare  le  2*  bureau.  C'est  «  l'autorité  ^n  mo- 
narque »  qui  est  en  jeu.  Il  est  vraisemblable  d'ailleurs  que  les 
nobles  et  les  évéques  s'abstiendraient  de  venir  aux  séances. 
Et  les  assemblées  en  souffriraient  car  «  privées  de  l'appui,  de 
la  considération  et  du  crédit  de  ces  deux  premiers  ordres, 
elles  ne  pourraient  se  défendre  contre  toutes  préventions, 
prépondérances  et  autorités  quelconques,  qui  voudraient  em- 
piéter sur  leurs  droits^  ». 

Le  moins  que  l'on  puisse  demander,  c'est  le  maintien  d'une 
distinction  honorifique  :  Les  nobles  et  ecclésiastiques  doi- 
vent avoir  la  «  préséance  »,  au  lieu  d'être  exposés  à  siéger 
péle-môle  avec  les  autres  députés.  Le  président  doit  être 
nécessairement  pris  parmi  eux  '. 

Mais  laplupart  des  bureaux  croient  nécessaire,  en  outre,  de 
réserver  aux    deux    ordres  privilégiés  un    nombre   fixe  df 

t.  Voir  les  procès-verbaux  des  difTérenU  bureaui,  aux  Arch.  \at.  dans  k. 
677  et  C^  — ou  à  la  Bibliothèque  de  l'Inslitut.  Leurs  avis  ont  été  aussi  rcsu- 
tnés  et  imprimés  (B  Nal.  inss.  Jolj  la'iO). 

,  2.  G'  bureau,  '27  fér.  87.  Le  ra|)porteur,  l'inteodàDt  la  Galai7ière  qui  sou- 
tient les  trois  degrés  d'assemblées,  ne  recueille  que  4  voix  sur  17.  Voir  Arck. 
Seine-et-Uise.  F.  Papiers  de  Mareil  le  Guyon.  | 

3.  t*'  bureau. 

4.  V  et  C  bureaux.  _. 

I 
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<irgcs  :  les  3',  5'  et  7',  leur  accordent  la  moitié  des  places, 
comme  Necker  en  1778.  Plus  généreux  pour  le  Tiers,  les  1"  et 
j-  bureaux  ne  réservent  aux  privilégiés  qu'un  siège  sur  trois 
Niiis  dire  d'ailleurs  si  les  membres  de  chaque  Ordre  seront  élus 
par  leurs  pairs  seulement,  ou  bien  par  l'ensemble  des  élec- 
teurs * . 

—  En  passant  à  l'examen  des  détails,  les  notables  expri- 
ment encore  des  avis  importants,  dont  le  gouvernement  ne 
tardera  pas  à  tenir  compte. 

L'organisation  de  l'assemblée  paroissiale  donne  lieu  à  quel- 
ques remarques  : 

F"aut-il  que  celte  assemblée  soit  chargée  à  la  fois  de  déli- 
bérer —  d'exécuter  ses  décisions  —  et  d'élire  le  députe  à 
l'assemblée  de  district?  Généralement,  les  notables  y  consen- 
tent. Seul,  le  2'  Bureau,  voudrait  distinguer  les  «  assemblées 
destinées  à  députer  »»  —  qui  peuvent  être  nombreuses  — 
et  celles  «  destinées  à  administrer»,  qui  doivent  avoir  un 
ciïeclif  restreint. 

La  base  proposée  pour  le  Cens  est-elle  acceptable?  Ici  l'on 
désire  élargir  le  recrutement  :  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
écarter  les  commerçants,  par  exemple,  s'ils  paient  un  impôt 
direct  équivalent  à  celui  des  propriétaires  admis  —  solution 
logique,  qui  prévaudra'. 

Là,  tout  en  suivant  les  principes  physiocraliques  et  en  con- 
sidérant la  propriété  foncière  comme  une  condition  indispen- 
sable on  n'accepte  pourtant  pas  le  cumul  des  voix,  et  l'on 
propose  de  prendre  pour  critérium,  non  pas  le  revenu,  mais 
l'impût  payé  '. 

Tandis  que  la  composition  des  assemblées  de  district  ne 
soulève  aucune  objection  sérieuse  (le  2'  bureau  propose  seu- 
leuienl  de  former  un  comité  permanent  de  deux  membres, 
pour  aider  le  président  à  assurer  la  Correspondance,  dans 
rinler\alle  des  sessions)  —  la  désignation   des  membres  de 

1.  Voir  dans  les  procès-rerbaux,  les  séances  do  26  et  27  férrier.  Seul  les 
'*rt7*  bareaax  demaodeol  qae  chaque  ordre  élise  séparément  ses  députés. 

2.  7*  bureao. 

3.  !•'  et  2*  bureaux. 
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l'assemblée  provinciale  provoque  presque  toujours  des  obser- 
valions  : 

Aux  1"  et  2*  bureaux,  on  voudrait  voir  la  conmposilion  des 
assemblées  rester  identique  pendant  les  trois  premières  an- 
nées, parce  que  les    renouvellements  partiels  généraient  la   l 
mise    en   train   du  régime.   Timoré,  selon   sa  coutume,  le 
5«  Bureau,  celui  du  duc  de  Bourbon,  demande  des  précau-   i 
lions  :  Il  faudrait  que  «  S.  M.  se  réserve  de  nommer,  pour  la 
première   fois,  le  président  et  tous   ceux  qui   composeront   f 
les  assemblées  provinciales  ».  Le  système  électif  ne  fonction- 
nera que  pour  les   renouvellements  postérieurs!  De  plus,  il 
faut  restreindre,  dans  chaque  Ordre,  l'accès  à  l'assemblée 
dans  le  clergé,  les  curés  sont  écartés;  dans  la  noblesse,  sic 
geront  seuls  les  «  Seigneurs  de  paroisse  »  ,  ou  les  gentils 
hommes  possédant  au  moins  1.000  Livres  de  revenu,  en  fond; 
de  terre,  dans  la  province.    Dans  le  Tiers,  ce  sont  unique-   [ 
ment  les  syndics  des  Communautés  et  les  officiers  munici- 
paux des  villes  qui  pourront  être  députés. 

Toutes  ces  observations  secondaires  ne  sont  pas  négligea- 
bles, car  les  rédacteurs  des  règlements  de  Juin  1787  sauront 
en  faire  leur  profit  :  elles  ne  sont  d'ailleurs  pas  absolument 
inconciliables  avec  les  règles  proposées  par  Calonne. 

II.  Mais  lorsque,  après  avoiréludié  lu  fonw  des  assemblées, 
les  notables  en  viennent  à  examiner  les  attributions  et  hs 
pouvoirs,  —  alors,  d'une  façon  presque  unanime,  ils  rejetteni 
complètement  le  projet  du  ministre  -. 

Le  compte-rendu  complet  des  discussions  du  2«  bureau 
donne  sur  ce  point  des  indications  intéressantes'.  Le  con- 
seiller d'État  Lambert  —  le  futur  Contrôleur  général  — 
charge  du  rapport  sur  le  projet,  montre  netlemenl  quelle 
doit  ôlre  la  situation  des  assemblées.  «  Toute  autorité  leur 
est  effectivement  refusée;  nulle  ordonnance  ne  peut  émaner 

1.  Le  seigneur  de  paroisse  est  celai  sur  la  terre  duquel  se  trouve  le  do-  £ 
cher.  ^> 

2.  Seul  le  procès  verbal   du  6*  bureau  ne  traite  pas  la  question  :  le  rap-    ;. 
porteur,  un  intendant,  est  favorable  aux  idées  de  Calonne. 

3.  Arsenal,  mss.  3978. 
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il  ollos,  nulle  délibération  ne  peul  les  soustraire  à  la  néres- 
>ilé  d'une  autorisation  »».  El  cela  est  légitime,  dit  I^mbcrt, 
,  ar  «  le  droit  d'administrer  appartient  au  roi  et  aux  personnes 
auxquelles  il  le  confie  ». 

Immédiatement,  des  protestations  s'élèvent  :  «  En  ce  cas, 
il  l'assemblée  sera  dans  le  néant  »,  dit  M.  de  Caslillon  *...  i*Tout 
>.' réduit  »,  ajoule-t-il,  «  à  une  autorité  absolue  potir  le  Com- 
missaire départi  ».  Or  le  but  essentiel  d'une  réforme  admi- 
nistrative doit  être  la  diminution  des  pouvoirs  de  l'Intendant: 
l.a  Fayette  soutient  le  même  point  de  vue. 

Lambert  a  beau  répondre  que  celte  auloritc  de  l'intendant 
no  sera   pas  «   absolue»,  puisque  rassemblée  aura  toujours 

0  droit  d'adresser  au  roi  des  «  représentations  »;  —  atTirmer 
liic  la  nouvelle  administration  «  ne  sera  pas  dans  la  main, 
mais  sous  la  viain  du  gouvernement  »  ;  —  promettre  même 
[uelle  aura  le  droit  d'exécuter  elle-même  ses  décisions,  après 

approbation  du  pouvoir  central,  —  le  Bureau  ne  veut  pas  se 
liera  une  simple  interprétation  verbale  :  Il  désire  aussi  que 
l'assemblée  provinciale  reçoive  un  pouvoir  de  décision  propre 
•au  moins  pour  les  objets  d'intérêt  secondaire)  et  surtout  une 
certaine  indépendance  en  matière  financière '. 

C'est  ce  qu'exprime  l'avis  rédigé  le  7  mars.  Le  Bureau  con- 
vient que  l'administration  provinciale  doit  être  subordonnée 
au  pouvoir  central;  mais  elle  doit  être  soumise  à  une  simple 
nnrrillnnre,  au  lieu  d'être  placée  dans  la  dépendance  de  l'in- 
Icndant.  Il  est  nécessaire,  en  particulier,  que  l'assemblée  ail 
à  sa  disposition  une  somme,  el  puisse  raflTecter,  sans  outorisn- 
tiun  spéciale,  aux  dépenses  courantes  el  aux  objets  imprévus. 
Il  faut  aussi  qu'elle  puisse  ordonnancer  les  dépenses  auto- 
risées par  le  gouvernement,  sans  avoir  à  attendre  la  signature 
de  l'Intendant. 

Les  mêmes  préoccupations  se  marquent  dans  les  autres 
bureaux.  Les  inlcnlioas  de  Calonne  y  sont  vigoureusement 
combattues  ^. 

1  Un  parlementaire  d'Aix-eo-ProTeoce,  Toir  ArMoal,  msa.  3978,  p.  61,  62. 

2.  Ibid.,  p.  42-43.    157  et  160. 

3.  Voir  ea  particniier  ie«  pr.  t.  de«  3*,  &'  el  7*  Bureaux,  el  l'afis   de 
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De  toutes  ces  indications  fragmentaires,  le  ministre  voit 
donc  surgir  une  conception  tout  opposée  à  la  sienne.  Les 
Notables  reprochent  au   projet  «    l'autorité  qu'il  donne  au 
peuple  et  au  conseil  du   Roi  »  ;  ils  se  méfient  d'ailleurs  des  1 
formules  trop  générales  et  désirent  connaître  exactement  k'  s  ■ 
texte  qui  réglementera  les  fonctions  des  assemblées. 

Au  fond  de  tout  cela,  qu'y  a-t-il?  Quel  est  le  motif  qui  ins- 
pire ces  résistances? 

D'une  part,  le  désir  de  fournir  aux  privilégiés  l'occasion  et  fe^ 
le  moyen  de  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  l'administration 
locale.  D'autre  part,  la  crainte  que  le  gouvernement  ne  réus- 
sisse, dans  l'avenir,  «  à  faire  descendre  les  pays  d'Etats  au 
régime  des  assemblées  provinciales*  ». 

Un  résultat  important  n'en  est  pas  moins  acquis  :  Sous  lu 
réserve  du  maintien  des  Ordres,  le  principe  d'une  réforme 
administrative  a  nettement  triomphé.  Dans  chaque  bureau 
les  rares  partisans  du  statu  quo  ont  vainement  essayé  de  jeter 
leur  cri  d'alarme. 

Parmi  ces  timides,  les  uns,  sans  contester  la  valeur  de  la 
réforme,  essaient  de  prouver  que  le  plan  est  inapplicable  dans 
telle  ou  telle  province  :  au  bureau  du  prince  de  Conti,  par 
exemple,  M.  de  La  Galaizière,  intendant  d'Alsace,  veut  montrer 
que  «  la  Constitution  particulière  de  cette  province  »,  et  son 
rôle  à  la  frontière  obligent  à  y  maintenir  le  régime  ancien -'. 

Les  autres  déclarent  que  l'expérience  faite  en  Berry  et  en 
Haute-Guyenne  n'est  pas  encore  assez  probante.  Ils  craignent 
toujours  un  danger  pour  l'autorité  royale.  •<  L'Klal,  à  la  véritf, 
parait  être  dans  une  sorte  de  crise  »,  dit  l'un  d'eux  ',  «  peut- 
être  dcmande-t-il  une  pareille  révolution  ;  mais  si  l'on  aban- 
donne les  anciens  principes,  il  faut,  par  les  calculs  les  phb 

Gérard,  prHtuT  royal  de  Strasbourg.  --  Aff.  Elrangère*,  msa.  1402.  F"  2  à  7. 
Le  4*  bureau  ne  donne  qu'une  Tormule  Tague  :  «  Concilier  la  surveillance 
du  commissaire  départi  arec  l'activité  nécessaire  aux  assemblées  ». 

1.  Mss.  Joly,  lOil.  F"  10  et  11.  Le  V  bureau  dit  nettement  :  •  Si  on  avait 
à  choisir  entre  la  forme  des  Etats  et  celle  des  Assemblées,  on  n'hésiterait  |>as 
eo  faveur  des  premiers  ».  C.  séance  du  26  février. 

2.  Cf.  Arch.  Seine-et-Oise.  Papiers  de  Mareil-leGuyoD,  série  F. 

3.  Avis  dun  membre  du  4*  bureau.  Séance  du  24  février   {Arch.  Nat.  C^). 
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exacts,  s'être  assuré  d'avance  d'un  succ«*s  éclatant  ».  Où 
irait-on,  si  l'on  donnait  ««  trop  de  consistance  à  la  classe  des 
paysans?  n 

1,0  Procarcur  général  Joly  de  Fleury  '  résume  les  arguments 
il(»s  conservateurs.  En  tolérant  l'existence  des  pays  d'Etals,  le 
roi  ne  perd  rien  de  son  prestige,  puisqu'il  se  borne  à  rcspcc- 
ier  «  la  forme  ancienne  de  la  monarchie  »;  — au  contraire, 
•n  créant  des  assemblées  nouvelles,  il  abandonnerait  béné- 
volement une  part  de  son  autorité  traditionnelle  :  «  L'idée 
-cule  de  toutes  ces  innovations  a  déjà  fait  une  commotion 
ilaus  les  nouvements  d'argent  de  la  capitale  et  a  altéré  le 
redit  public.  » 

Mais  cet  appel  n'a  pas  d'écho.  Parmi  les  brochures  publiées 
I  l'occasion  de  la  réunion  des  Notables,  doux  seulement  pren- 
nent parti  contre  toute  proposition  de  transformation.  Kt,  dan» 
1  classe  des  Intendants,  ennemis-nés  de  la  réforme  adminis- 
ralive,  il  se  trouve  maintenant  des  hommes  pour  l'accepter. 
Puisque  l'opinion  la  réclame,  pourquoi  refuser  une  concession 
iup  l'on  peut  si  aisément  rendre  inoiïensive? 

C'est  l'avis  qu'exprime  au  2«   bureau,  avec  la  désinvolture 

iiirianle,  et  la  confiance  calme  d'un  politique  blasé,  l'Inten- 
iant  de  Itouen,  Laurent  de  Villcdeiiil'  :  «  Le  peuple,  chargé 
i'impôts,  de  devoirs,  de  servitudes  et  d'obligations  de  toutes 
-péces  se  plaint  de  sii  situation,  et  en  désire  une  meilleure... 
1  attribue,  suivant  la  marche  ordinaire  de  l'esprit  humain, 
"US  les  maux  qu'il  éprouve  aux  administrateurs  qu'il  voit»». 
Les  paysans  s'imaginenl  <  qu'en  changeant  d'administration, 
ils  paieraient  moins  :  »  lis  se  trompent!  iMais  «  ce  sera  du  moins 

I.  Ms8.  Joly  1040.  a  Projets  d'avis  »,  de  la  main  <lu  procureur  gén(^ral. 
Voir  aussi  l'avis  du  lieulenanl  civil  A'Alleray  au  2'  bureau.  (Arsenal,  ioc. 
tii.). 

?.  Ltttre  de  l'Auleur  du  Mode  français;  29  avril  1787.  B.  Nat.  Lf.  '•23. 
M  fthserralions  générales  sur  les  points  d'administration  discutés  à  Vas- 
itmblée  des  notables.  Lh^'  6316. 

3.  C'étail  déjà  un  homme  en  vue  :  «  Ambitieux  »,  disaient  les  mémoires 
«fcr<>t«,  «<  aurait  envie  de  se  signaler,  et  peut  toomer  du  côté  du  bien,  s'il 
I  avait  quelque  moyen  d'avancement  •  (21  février  1787). 

L'opinion  de  Villedeuil  e4t  dans  le  compte  rendu  du  3*  bureau  (Arsenal,  lot. 
tu.). 
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un  bonheur  d'opinion,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  pourra 
leur  procurer  :  Et  qui  ne  sait  combien  l'opinion,  l'espérance, 
l'amour  propre,  —  toutes  les  illusions  enfin  du  cœur  et  de 
l'esprit,  —  contribuent  souvent  plus  au  bonheur  que  les 
jouissances  réelles?  » 

El,  malgré  ce  scepticisme,  l'opinion  fait  tout  aussitôt  à  Ville- 
deuil  une  réputation  de  libéralisme  •  I 

III.  —  Le  systi}me  de  Brienne. 

Dans  quelle  mesure  le  gouvernement  va-t-il  tenir  comple 
de  ces  avis?  Calonnc  parait  d'abord  décidé  à  faire  la  sourd» 
oreille  :  Dans  la  séance  du  12  mars,  en  donnant  lecture  des 
projets  destinés  à  former  la  seconde  partie  de  son  pro- 
gramme général,  il  remercie  les  Notables  de  l'accueil  fait  au 
plan  d'assemblées  provinciales,  et  affecte  de  croire  que  leur> 
objections  concernent  seulement  la  forme  du  Mémoire  *. 

A  celte  aflîrmalion  audacieuse,  les  bureaux  opposent  un 
démenti.  Galonné  qui  sent  grandir  l'opposition,  lente  alors  d'en 
appeler  à  l'opinion  publique.  Après  le  scandale  provoqué  par 
r  «  Avertissement  Gerbier  »,  la  collaboration  devient  impos- 
sible entre  le  ministre  et  les  notables'. 

Peut-être  alors  songe-t-il  à  faire  des  concessions  ?  Le  7  avri! 
1787,  les  fonctionnaires  qui  avaient  eu  à  diriger  le  service  des 
«  Administrations  Provinciales  »  depuis  1778  (l'intendant  de 
Vergennes,  et  le  commis  Tarbé)  achèvent  de  rédiger  pour  lui 
un  mémoire  qui  amende  sérieusement  le  plan  de  réforme 
administrative*.  Mais  deux  jours  après,  Calonne  est  renvoyé. 

Bientôt,  l'archevêque  de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne  e?t 
appelé  au  pouvoir  ;  sous  ses  ordres,  l'Intendant  Laurent  di 
Villedeuil  est  chargé  du  Contrôle  général  (1"  mai  1787). 

1.  Membre  influent  de  l'assemblée  de  .Xotables,  où  il  avaii 
fait  figure  de  chef  de  l'opposition,  Brienne  avait  eu  déjà  l'occa- 


• 


? 


1.  «  Bulletin  i  la  main  »,  10  mars  1787. 

2.  Le  9  mars,  la  Gazette  de  Leyde  arait  publié  les  principales  critiques  dei 
notables. 

3.  Sur  ces  incidents,  voir  Chërest. 

4.  Ce  mémoire  est  aux  Arch.  Sat.  dans  H.  1600.  l'en  reparlerai  ci-desàout. 
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,ion  d'exprimer  son  opinion  sur  la  réforme  administralive.  Au 
>  [>ureau,  il  avait  pris  une  part  active  à  la  discussion  '. 

Sur  tontes  les  questions  fondamentales,  il  sVlait  prononcé 

.1  une  façon  formelle.  11  acceplail,  d'al)ord,  le  recrulemcnl  par 

■  Irriion.  Il  voulait  même  élargir  larcès  aux  assemblées  parois- 

-ial»'s.  Le  droit  de  vote  pouvait  être  attaché  «  à  une  cote  d'im- 

p.M  médiocre  •>.  Évidemment,  l'assemblée  ainsi  formée  serait 

j  nombreuse  ;  aussi  serait-il  nécessaire  de  désigner  un  corps 

I  d'offriers   municipaux,    qui  justifieraient    d'un   revenu  plus 

I  considérable. 

!  Il  était  partisan  de  la  distinction  en  Ordres.  En  réalité,  d'a- 
_j  prés  lui.  il  n'existait  que  deux  classes  sociales  :  Le  «  peuple  et 
3  la  noblesse  >».  L'ordre  privilégié  englobait  ainsi  les  ecclésiasti- 
'  qiips  et  les  magistrats.  A  ceux-là,  il  fallait  réserver  «  une  séance 
1  distinguée  »,  et  la  présidence  de  l'Assemblée;  —  au  peuple,  par 
1  contre,  il  convenait  de  donner  les  deux  tiers  des  sièges,  dans 
I  l'assemblée  provinciale. 

I  Kniin,  Brienne  n'avait  pas  caché  que  les  assemblées  admi- 
nistratives devaient  rester  «  dans  la  main  »  du  gouvernement. 
Il  était  donc  partisan,  comme  Galonné,  d'un  système  auto- 
ritaire ;  mais  il  opposait  à  la  fusion  des  Ordres  un  programme 
*  conforme  à  la  tradition.  Par  là,  ses  vues  ne  donnaient  satis- 
faction à  aucun  dos  desiderata  de  l'opinion  Iil)érale,  et  ne 
I  répondaient  que  partiellement  aux  désirs  des  Notables. 

l'ourtant  on  pouvait  lui  savoir  gré  de  vouloir  élargir  le  droit 
do  vote,  et  de  concéder  aux  représentants  du  Tiers  la  majo- 
rité des  sièges. 

Mais  voilà  que,  au  moment  de  réaliser  ses  conceptions  per- 
sonnelles, il  va  abandonner  ces  deux  points  essentiels  ! 

IL  Les  déclarations  qu'il  apporte  aux  Notables,  dans  le 
courant  de  mai,  marquent  nettement  celte  évolution  ^. 

Le  0,  Brienne  se  rend  à  une  conférence  qui  réunit,  chez 
Monsieur,  des  délégués  de  tous  les  bureaux'.  Il  déclare  que 

1.  Voir  Ar&PDai.  loe.  cit.,  p.  41  et  43,  55,  138  et  157. 

2.  Le  23  avril,  ea  asseml>lee  géaér&lc,  le  roi  arait  promis  aax  NotablcA  de 
tenir  compte  de  leor*  critiqoes  essentielles. 

3.  Les  indications  scr  cette  séance  sont  données   par  an  compte  rendu  de 
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le  roi  convoquera  les  nouvelles  assemblées  provinciales  au 
mois  d'août  —  en  session  préparatoire  —  pour  étudier  notam 
ment  les  modifications  qu'il  y  aura  lieu  d'apporter,  pourchaqui 
région,  au  règlement  général;  car  le  gouvernement  enlcn! 
avoir  égard  «  aux  difTércnces  locales  ».  —  En  octobre  ou  no 
vcmbre,  aura  lieu  la  première  session  régulière,  pour  que  Ton  [ 
puisse  s'occuper  immédiatement  de  la  répartition  des  imposi- 
lions. 

Mais  sur  quelles  bases  se  fera  la  convocation?  Ici  Brienne  se 
réserve  :  il  n'a  pas  eu  le  temps,  dit-il,  de  faire  rédiger  un  pro- 
jet d'Édi»,  et  de  le  mettre  sous  les  yeux  des  Notables.  Pourtant 
les  administrations  nouvelles  seront  «  conformes  aux  vues  de 
l'Assemblée  ».  —  En  Herry  et  en  Haute-Guyenne,  le  régime  de 
1778-70  ne  sera  pas  modifié. 

A  ces  formules  vagues,  les  .Notables  voudraient  voir  ajouter 
quelques  précisions  :  Si  le  Berry  et  la  Haute-Guyenne  gardent 
l'administration  existante,  c'est  donc  que  les  nouvelles  assem- 
blées vont  se  modeler  sur  leur  régime? 

Questionné,  le  minisire  donne  enfin  deux  indications  : 

Les  asscMnblées  ne  seront  pas  calquées  sur  celles  de  Necker. 
D'une  part,  en  effet,  la  proportion  des  sièges  attribués  aux 
privilégiés  sera  réduite  *.  D'autre  part,  le  principe  des  assem- 
blées de  district  et  de  paroisse  est  à  peu  près  admis. 

C'est  tout!  M  Point  de  rapports  déterminés  avec  la  Chambre 
des  comptes,  la  Cour  des  aides,  les  Intendants,  les  Ponts  et 
chaussées  >».  «  L'incertitude  sur  tous  ces  objets  est  grande  », 
constate  Gérard,  délégué  du  1*'  bureau.  Sur  ce  point,  Brienne 
se  dérobe. 

Y  avait-il  là  de  quoi  satisfaire  la  légitime  curiosité  des  Nota- 
bles? Dans  toutes  leurs  délibérations  :  programme  d'écono- 
mies, suppression  de  la  Gabelle,  établissement  de  la  Subvention 

M.  de  Vidaud,  délégué  du  3*  bureau.  —  AfT.  Etraag.,  lusi.  1401— et  B.  Nii 
Le  >>7,  et  par  une  note  de  Gérard,  membre  du  1*'  bureau.  AfT.  Étrangérc- 
mss.  ti02. 

1.  Krienne  estime  que,  pour  asiurerau  Tier«-Etal  une  représentation  i^-^i\t 
k  celle  de  l'ordre  privilégié,  il  faut  lui  donner  lea  2,3  des  sièges  :  en  eiU-t, 
les  olliciers  municipaux  —  qui  comptent  toujours  au  nombre  des  délé);ufi 
du  Tiers  —  «ont  souvent  nobles. 
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rriloriale,  ils  s'étaient  ingéniés  ii  réserver  un  rôle  aux  futures 
«semblées  provinciales  :  Ils  en  avaient  fait  la  cheville  ouvrière 
k'  plus  d'un  projet'.  El  voilà  que  le  gouvernement  évitait 
i.me  d'indiquer  quelles  attributions  il  comptait  donner  au.\ 
orps  administratifs. 

•>  Il  eut  été  consolant  pour  l'assemblée  *,  disait  le  0*  bureau, 

de  voir,  avant  la  séparation,  cet  établissement  ordonné  au 

moins  par  une  loi  générale...  »,  et   le  3'  bureau  ajoutait  que 

l'élnblisseinenl  des   assemblées   lui    semblait  indispensable, 

avant  qu'il  fût  question  de  créer  un  impôt  nouveau'. 

Devant  cette  insistance,  Brienne  fait  un  pas.  Le  17  mai  les 
projets  sont  examinés  en  Con.seil  d'Étal-^. 

Le  lU,  le  Comte  de  Hricnne,  frère  du  mini.«tre,  cl  membre  du 
I"  bureau  apporte  enfin  à  ses  collègues  le  projet  d'arrêt  rela- 
tif à  la  province  de  Champagne  :  Le  procès-verbal  du  bureau 
n'a  pas  gardé  trace  de  cette  communication  ;  mais  un  des 
assistants,  Gérard,  en  a  noté  les  traits  essentiels  '  : 
i'     pour  constituer  l'assemblée,  il  n'est  plus  question  de  réser- 

fver  au  Tiers-État  la  majorité  des  sièges;  et  même,  dans  la 
('x)iiimission  intermédiaire,  les  priviligiés  auront  ivoix  sur  71 
De  plus,  le  recrutement  des  nobles  sera  très  restreint  :  Seuls 
les  «  seigneurs  de  clocher  »  pourront  entrer  à  l'assemblée 
provinciale. 

Pour  indiquer  les  fonctions,  le  gouvernement  se  contente 
Juneénumération  :  roules,  ateliers  de  charité,  répartition  de 
l'impôt.  Et  pour  tout  cela,  l'intermédiaire  obligatoire  de  l'in- 
tendant. 

Voilà  qui  ne  re.ssemble  guère  à  la  déclaration  du  9  mai  ! 

le  25,  enfin,  lors  de  la  séance  de  clôture,  Hrienne  reprend 
et  aggrave  encore  ces  indications^. 

1.  C'est  \'»U\tè  Papon,  Histoire  ilu  gourernement  fronçait,  p.  01.  qui 
o«>tate  celle  lactk|ue.  il  y  vnil  |toiir  Wi  nolaltle.s  un  inoyfn  d'eviler  Ips 
re»|Ninsabililés. 

2.  •'.*  burrau.  12  mai  87.  Uaas  K.  678.  — 3*  bureau.  —  2i  mai  87.  —  B. 
y>\.  Le  »'7. 

:».  Gazette  de  Leyde,  29  mai  87. 

*   An.  Kir.  —  loc.  cit. 

i.  Prooès-verbal  iraprirar  de  l'auerablre  lie*  notable*.  B.  >at.  Le  21*. 
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Le  principe  électif,  auquel  il  était  resté  fidèle  jusque-là,  —  i! 
l'écarté  maintenant  :  Pour  la  première  convocation,  les  mein 
bres  seront  nommés  par  le  roi  :  Il  ne  sera  question  d'élection 
que  pour  les  renouvellements. 

La  concession  qu'il  a  faite  aux  privilégiés,  en  leur  accordant 
la  moitié  des  sièges  et  la  présidence,  —  il  essaie  de  la  justilier 
par  un  argument  étonnant.  «  Ce  n'est  pas  une  vaine  égalilé, 
démentie  à  chaque  instiintpar  des  besoins  toujours  renaissants, 
que  le  peuple  a  intérêt  à  réclamer  !  C'est  du  secours  et  de  l'ap- 
pui que  sa  faiblesse  invoque  :  et  c'est  dans  le  clergé  et  lu 
noblesse  qu'il  peut  et  doit  les  trouver.  » 

Les  rapports  de  l'assemblée  avec  l'intendant,  —  il  les  carac- 
térise d'un  mot  :  «  Le  roi  commencera  par  suivre  à  cet  égard  les 
règlements  dont  l'expérience  a  confirmé  la  sagesse  dans  les 
provinces  de  Berry  et  de  Haute-Guyenne.  Si  quelques  articles 
de  ces  règlements  ont  besoin  d'être  modifiés,  S.  .M.  recevra  les 
mémoires  qui  lui  seront  envoyés  par  les  assemblées  provin- 
ciales. » 

Voilà  tout  ce  qu'il  offre  aux  Notables  :  les  règlements  de 
1783  et  178'>!  Encore  glisse-t-il  une  menace  :  «  Le  roi  esl 
bien  persuadé  que  des  assemblées,  qui  lui  doivent  leur  exis- 
tence, en  sentiront  assez  le  prix  pour  ne  pas  s'exposer  à  le 
perdre  en  abusant  de  sa  confiance.  » 

111.  Quelle  influence  s'est  donc  exercée,  au  cours  de  co 
trois  semaines,  pour  modifier  les  vues  du  ministre?  —  tst-iv 
le  Conseil  du  17  mai  qui  a  déterminé  cette  évolution?  C'est  lu. 
semble-t-il,  que  la  décision  a  été  prise  de  nommer  les  pre- 
miers membres  des  Assemblées'.  Mais,  en  dehors  de  ce  point 
particulier,  Brienne  a  cédé  à  d'autres  sollicitations.  D'où 
venaient-elles? 

tilles  sont  difficiles  à  déterminer  exactement.  Pourtant,  il 
faut  admettre  que  Tarbé,  ce  Commis  des  finances  qui,  depiii- 
plusieurs  années,  était  attaché  au  service  des  Administration^ 
provinciales,  a  joué  là  un  rôle  important*. 

1.  (iazetle  de  l.eyde,  '29  mai  87.  Pourlanl  dès  le  15,  un  Bulletin  ii  lo 
maiM  parle  de  la/iu/'iina/ioti  de  16  membres  pour  rasseiiiulée  deCbaïupaoue 

2.  Peut-être  n'étail-il  que  l'iustrutucol  d'une  cùlerie.' 
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I.e  projet,  qu'il  avait  d'abord  rédigé  pour  Calonne  au  début 
j  avril,  a  certainement  été  utilisé  parBrienne  :  Le  ministre  y  a 
;.iil  des  emprunts  caractéristiques;  et  d'ailleurs,  trois  mois 
plus  lard,  il  confiera  à  l'auteur  la  charge  de  «  Directeur  »  des 
A-scinblées. 

Le  travail  de  Tarbé  consiste  en  une  série  d'observations  sur 

i'  les  passages  importants  du  Mémoire  de  Calonne,  qu'il  reprend, 
un  à  un  '. 
k.       Les  remarques  qui  concernent  la  formation  des  corps  admi- 
i^lrnlifs  ont  un  caractère  pratique. 

Tarbé  montre  la  nécessité  d'un  organe   jtcrmancnl,   aussi 
t     iM.n  dans  la  paroisse  que  dans  le  district  :  Dans  luae,  il  faut 
f  •  crc«'r  un   Conseil  municipal   de    G  membres,   dont  les  tra- 
vaux seront  dirigés  par  un  syndic;  dans  l'autre,  un  Bureau 
ilcrmédiaire  de  4  membres.  D'autre  pari,  il  propose  une  réor- 
ganisation du  système  électoral  :  A  la  désignation  du  Conseil 
lunicipal.  pourront  concourir,  dans  chaque  village,  les  cent 
propriétaires  les  plus  imposés;  la  désignation  des  assemblées 
do  flistrict  sera  assurée  par  un  collège  électoral  spécial,  éma- 
nant des  Municipalités  :  l'assemblée  d^ arrondissement . 

Tous  ces  rouages  nouveaux,  qui  compliquent  le  système, 
vont  précisément  apparaître  dans  le  plan  détinitif  du  gouver- 
nement. 

Les  observations  relatives  à  la  dicision  en  Ordres  ne  sont 
pas  moins  intéressantes. 
Tarbé  la  juge  nécessaire,  et  fixe  la  proportion  des  privilégiés 
l  à  la  moitié  des  sièges.  Son  argument  est  essentiel  :  Si  la  part 
des  privilégiés  n'est  pas  déterminée,  dil-il,  le  Tiers-État  oe 
lardera  pas  à  dominer.  .Mors  les  officiers  de  Justice,  rompus 
aux  alTaires,  prendront  un  ascendant  dangereux  :   «  il  serait 
à  craindre  que  ces  assemblées  ne   fu.ssent  bientôt  dans   la 
d»'p«'ndanredul*arlemenl  «.C'était  une  perspective  bien  inquié- 
tante pour  le  gouvernement  I 
Knfin,  lorsqu'il  aborde  les  fonctions  des  futures  assemblées, 

I.  Arch.  nat.  Il  IGOO,  n"  7C.  ■  Ob^rTalioos  |iour  1«  in^inoire  des  Assein- 
~  t>l>>fs  proTinciales    •    (l'fcrilure  e>t  relie  «le   T«rt>é).  Cet  ottserralious  toat 
cutntnuoiquées  par  l'auteur  à  d'Orutessoa. 
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Tarbé  apporte  encore  des  solutions  très  étudiées,  dont  les 
traits  généraux  seront  admis  par  les  rédacteurs  des  règlements. 
Il  faut,  dit-il,  «  opposer  au  pouvoir  des  assemblées  provin- 
ciales un  contrepoids  continuel  dans  chaque  province  »  :  L'au- 
torité de  l'intendant.  Dans  l'ensemble,  les  règlements  de  1783 
et  1785  suffisent  à  maintenir  cette  autorité;  pourtant,  sur  deux 
points,  il  faut  prendre  des  précautions  :  ce  sont  ceux  qui  con- 
cernent le  contentieux  et  l'ordonnancement.  Les  modifications 
proposées  sont  précisément  celles  que  Brienne  adoptera  deux 
mois  plus  tard^ 

Mais  toutes  ces  restrictions  étaient  absolument  contraires 
aux  vœux  de  l'opinion  la  plus  modérée  : 

A  ce  moment,  purmi  d'autres  écrits  secondaires',  se  faisait 
jour  un  plan  très  raisonnable,  qui,  sans  menacer  le  moins  du 
monde  l'autorité  royale,  sauvegardait  les  principes  essentiels 
d'une  réforme  libérale  :  Dans  ses  Vues  impartiales  sur  rétablis- 
sement des  assemblées  provincialeSf  Legrand  de  Boislandry'  de- 
mandait au  gouvernement  de  limiter  au  tiers  des  sièges  le 
nombre  des  privilégiés.  Il  admettait  comme  électeur  quiconqui- 
posséderait  ilX)  Livres  de  rente  en  bien-fonds,  ou  serait  fer- 
mier d'un  bien  valant  .'iOO  Livres.  Il  soulignait  surtout  1  ex- 
trême importance  d'appliquer  le  principe  électif  «  dès  la  pre- 
mière année  »  :  c'était,  disaiUil,  le  seul  moyen  d'inspirer 
confiance. 

lîn  même  temps,  l'abbé  de  Lubersac,  le  futur  évoque  do 
Chartres,  soumettait  à  Brienne  s*îs  Vues  politiques  et  palriu- 
tiques  sur  l'administration  des  finances  de  la  France*  .  c'étui 
une  adaptation  des  projets  rédigés  par  le  Comte  de  Lubersa- 

I.  Mais  Tarl>é  n'a  certainement  rien  fait  pour  conseiller  au  minUlre  d' 
nommer  les  i>reniiers  ntenibres  des  asseinblt-es.  Il  estimait,  en  se  pla<aoi 
toujours  a»  point  de  rue  pratique,  <|ue  des  membres  nommés  raanqueraicni 
de  zt*le  et  d'assiduité. 

3.  Ceux  de  Mathon  de  la  Cour,  de  l'abb*^  Raudeau,  par  exemple.  Voir  li 
biblio<;raphie. 

3.  B.  Nat.  L.  B^'-'  372.  Boislandry  siégera  i  la  Constituante.  D'après  le  ton 
tenu,  son  ouvrage  a  été  terminé  entre  le  l"et  le  25  mai  I7M7. 

Il  admet  que  les  assemblées  aient  5  délégués  permanents  au  Conseil  du  r<>i 

i.  U.  Nat.  i'  B.  7888.  i:^  juillet  1787.  Il'  |>artie.  p.  2â3-'J87. 
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on  I7G3;  elle  ne  serrait  pas  de  bien  près  le  point  de'  vue  pra- 
li(jue,  mais  elle  exprimait  les  tendances  générales  des  nobles 
cl  des  ecclésiastiques  les  plus  actifs. 

Le  «  Conseil  provincial  *>  de  l'Abbé  de  Lubersac,  formé  par 
\i  nobles,  «  plusieurs  »>  ecclésiastiques,  trois  parlementaires, 
et  Ki  membres  élus  du  Tiers,  —  entreprend  une  enquête  éco- 
nomique, reçoit  des  doléances,  et  les  transmet  au  roi;  mais  il 
peut  prendre  des  délibérations,  qui  sont  exécutées  aussitôt, 
par  ses  soins,  «  sans  avoir  besoin  d'autre  autorité  ». 

Il  n'y  a  plus  d'Intendant.  Chaque  année,  seulement,  un 
inspecteur  apporte  les  ordres  du  Koi,  écoute  les  plaintes,  et 
so  borne  à  constater  que  l'exécution  des  réformes  nécessaires 
n'a  pas  été  négligée.  Encore  cet  inspecteur  fait-il  tous  les 
ans  une  tournée  différente. 

11  n'existe  ni  Fermiers  généraux,  ni  Heceveurs  des  finances; 
c'est  le  Conseil  provincial  qui  assure  la  rentrée  de  l'impùt, 
I  comme  il  en  dirige  la  répartition. 

Cette  hostilité,  contre  l'intendant  et  c«»ntre  les  financiers, 
I  répondait  certainement  à  l'une  des  préoccupations  les  plus 
vives  de  l'opinion  publique,  dans  les  milieux  aristocratiques. 

Mais  Brienne  néglige  ces  avertissements  !  Kn  cédant  à  l'in- 
lluence  des  bureaux  du  Contrôle  général,  il  ne  donne  à  la 
France  rien  de  ce  qu'elle  attendait,  rien  de  ce  qu'il  lui  avait 
1  promis  lui-même,  au  raomeal  de  son  arrivée  au  pouvoir  I 

Kl  voilà  que.  justement,  un  adversaire  du  régime  monarchi- 
,  que  vient  souligner  la  portée  de  celte  faute  et  de  cette  erreur  : 
[  C  était  précisément  en  ce  mois  de  juin  17H7  que  paraissait  la 
'»  première  édition   de  l'œuvre  de   l)u|)ont  de   Nemours  et  de 

Turgot  :  le  Mémoire  sur  les  Municipalités.  I/éditeur  gardait 
■  1  anonymat;  mais  il  faisait  suivre  cette  publicaliun  de  ses 
î  ri'ilexions   personnelles  :   les   Ohsei'vations   d'un    i'»'j)uhlicaiu. 

I- apparition  de  l'ouvrage  faisait  quelque  bruit;  Dupont  était 

convaincu  qu'il   fallait  attribuer   l'édition   à  Mirabeau  et  à 

'.iavière  *. 

I      I.  Lellre  as  frère  <!«  Turgol,  citée  p«r  Scbelie  :  Dupont  de  Semourt..., 

7 
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En  réalité,  l'éditeur  du  «  Mémoire  »  et  l'auteur  des  observa- 
tions était  Brissot  :  En .1786,  il  avait  obtenu,  par  l'intermé- 
diaire de  Clavière,  une  copie  du  fameux  plan,  et  l'avait  fait 
imprimer  à  Besançon'. 

Or  les  Observations  d'un  républicain  —  que  Dupont  do 
Nemours  jugeait  «  révolutionnaires  »  —  étaient  appelées  à  un 
grand  retentissement.  Brissot  examinait  tour  à  tour  les  «  diffé- 
rents systèmes  d'administration  provinciale  »,  particulièrement 
ceux  de  Turgot  et  Necker,  et  il  en  soulignait  l'insuffisance. 

Au  plan  de  Necker,  il  faisait  deux  objections  essentielles  : 
La  lenteur  de  la  réforme,  et  l'insuffisante  autorité  des  assem- 
blées. Comme  tous  les  ministres,  Necker  n'avait  apporté  qu'un 
palliatif.  Il  n'avait  pas  compris  qu'une  transformation  pro- 
gressive devait  fatalement  échouer,  parce  que  les  intérêts 
adverses  avaient  le  temps  de  s'y  opposer.  H  avait  eu  tort  de 
ne  pas  donner  à  ses  Administrations  le  droit  de  prendre  des 
décisions  drfnntxves...  Tout  cela  ne  s'appliquait-il  pas  à  plus 
forte  raison  au  plan  de  Brienne?  '. 

A  Turgot  (ou  plutôt  à  Dupont),  le  publiciste  reprochait  sur- 
tout les  restrictions  censitaires,  et  le  monopole  réservé  aux 
propriétaires  :  c'est,  disail-il,  «  une  absurdité  palpable  >»  — 
«  Tout  citoyen  qui  consomme...  a  le  droit  de  voter  »  :  Seul 
le  Suffrage  universel  «  peut  élever  le  peuple  au-dessus  de  son 
niveau  actuel  ». 

Sans  doute,  c'est  une  transformation  fondamentale  que  dé- 
sire Brissot.  Il  ne  s'en  cache  pas  :  «  Mourez  »,  dit-il,  «  si  vous  ne 
voulez  pas  souffrir  »  !  Ce  changement  profond,  ajoute-t-il,  les 
assemblées  provinciales  pourraient  le  réaliser,  si  elles  étaient 
constituées  sur  des  bases  vraiment  libérales.  Mais  il  est 
facile  de  prévoir  l'attitude  que  prendra  le  gouvernement  :  «  Il 
leur  donnera  des  entraves  »  ;  aussi  ne  feront-elles  «  qu'un 
bien  léger  et  médiocre  ». 

Justes  prévisions,  que  les  premiers  actes  du  gouvernement 

à  l'égard  de  la  nouvelle    administration  vont  aussitôt  contir- 

iner! 

* 
I.  Mf'moirfi  de  Urissot,  éJi(.  de  1830.  Il,  370  et  381.  Voir  ■•  correspoadinc- 
•f ec  Mirabeau  a  ce  «ujet. 
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SECTION   II 


L'Édit  de  création  et  les  règlements  du  23  juin 
et  du  5  août  1787. 

L'Édit  «  portant  cruulion  d'assembléos  provinciales  et  mu- 
nicipales »»  rappelle,  dans  son  préambule,  l'essai  réalisé  en 
Herry  et  en  Haute  Guyenne,  les  vœux  des  Notables,  et  le  désir 
unanime  d'améliorer  la  répartition  de  l'impôt. 

Le  roi  annonce  l'établissement  d'assemblées  provinciales,  et 
—  «  autant  que  les  circonstances  l'exigeront  »>  —  d'assemblées 
\  subordonnées  ;  il  se  contente,  en  de  brefs  articles,  d'indiquer 
des  dispositions  générales,  que  tout  le  monde  connaissait 
déjà  :  doublement  du  Tiers  et  vote  par  tête,  —  présidence 
réservée  à  la  noblesse  et  au  clergé,  —  désignation  «  de  Pro- 
cureurs-Syndics »,  qui  ropréscnlcnt  l'assemblée  vis-à-vis  des 
pouvoirs  existants  :  judiciaires  ou  administratifs. 

Il  signale  très  rapidement  les  fonctions  des  Assemblées  : 
|{éparlitif>n  des  impositions,  et  aussi  des  Iuxps  (jui  ont  pour 
but  la  constructitm  d'éditices  et  d'ouvrages  publics.  Uédaclion 
tic  vœux  ou  de  projets,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte, 
retarder  le  recouvrement  dos  contributions*. 

Dans  tout  cela,  une  seule  indication  à  retenir  :  Selon  la 
promesse  faite  aux  Notables,  le  régime  nouveau  .sera  appliqué 
seulement  dans  les  (iénéralités  où  n'existent  pas  d'Btats  pro- 
vinciaux (art.  l*'). 

C'est  un  •  règlement  ultérieur  »  qui  déterminera,  dit  l'ar* 
licle  G,  la  composition,  l'organisation  et  les  fonctions  précises 
des  assemblées.  Le  gouvernement  ne  veut  pas  inscrire  dans 
1  Edit  ces  dispositions  essentielles,  pour  éviter  de  les  .«sou- 
mettre à  l'enregistrement  des  Parlements,  et  pour  se  ré- 
server le  droit  de  les  remanier,  le  cas  écbéant. 

En  réalité,  le  roi  va  rendre  deux  règlements  :  l'un  relatif 

1.  Isarobert,  p.  36&.  L'édil  n'eftt  pas  dal^:  «au  inoi«  de  juin*,  dit  le  texte, 
mais  il  a  él^  eavo>é  aa  Parleroeal  le  17  et  eareKutré  le  22. 


100         LA  CRÉATION  DES  ASSEMBLÉES  PROVINCULES. 

à  l'organisation  des  assemblées  —  celui  du -23  juin;  l'autre  h 
leurs  fonctions,  —  celui  du  5  août. 

I.  fji  rèqlementdu  23  juin. 

Les  dispositions  relatives  à  la  formation  et  &  la  composition 
des  assemblées  ont  fait  l'objet  pour  chaque  Généralité,  d'un 
règlement  distinct.  Les  dates  de  ces  Arrêts  du  Conseil  s'éche- 
lonnent, presque  toutes,  dans  le  courant  de  juillet.  Le  15  août 
seulement,  parait  le  règlement  destiné  au  Koussillon  ;  et  le 
4  septembre,  celui  du  Dauphiné'.  Mais  c'est  le  premier  en 
date,  celui  du  23  juin,  consacré  à  la  Champagne,  qui  constitue 
le  règlement-type. 

Il  est  reproduit  textuellement  (sauf  bien  entendu  les  para- 
graphes essentiellement  variables  qui  déterminent  le  chiffre 
des  membres,  ou  le  nombre  des  subdivisions),  dans  quinze 
Généralités.  En  Dauphiné,  en  Touraine,  en  Aquitaine  seule- 
ment, le  texte  subit  quelques  variantes. 

Les  généralités  de  Nancy  et  de  Yalenciennes  ne  reçoivent 
pas  de  règlement.  Le  roi  laisse  aux  assemblées  qu'il  y  con- 
voque le  soin  de  lui  proposer  une  rédaction. 

En  outre,  trois  provinces,  —  la  Franche-Comté,  la  Flandre 
et  le  Bourbonnais,  —  étaient  dans  les  conditions  prévues  pour 
recevoir  une  assemblée;  mais,  le  gouvernement  en  ajourne 
la  formation*. 

La  hiérarchie  est  celle  que  Brienne  avait  annoncée,  et  que 
tout  le  monde  était  d'accord  pour  accepter  :  trois  degrés  d'as- 
semblées :  assemblée  municipale,  assemblée  du  district  ou  du 
«  déparlement  »,  assemblée  provinciale. 

—  L'assemblée  provinciale  a  pour  cadre  la  généralité.  La 
Normandie,  par  exemple,  divisée  en  trois  intendances  :  Rouen, 
Caen  et  .\lençon,  reçoit  trois  assemblées  provinciales  dis- 
tinctes. 

—  L'assemblée  du  second  degré  a  pour  cadre  une  subdivi- 

1.  Tous  ces  arrêts  sont  aux  arctiives  oat.  daus  le  registre  H  IC05.  La  mi 
nuteiie  celui  du  23  juin  est  dans  K  C85,  avec  quelques  corrections  de  la  main 
de  Brienne. 

2.  Os  dilTérents  cas  seront  «étudiés  ci-ilessous,  chapitre  it. 
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sion  de  la  fiônéralilc  •.  Taal«M  l'on  so  contente  de  prendre  les 
circonscriptions  existantes,  c'est-à-dire  les  ressorts  des  tribu- 
naux d'éleclion;  d'où  le  nom  d'asscmhtt'c  d'élection  :  c'est  le 
cas  en  Champagne.  Tantôt  l'on  crée  de  toutes  pièces  une 
circonscription  nouvelle;  on  l'appelle  soit  le  drparl(>vxenl'*  {en 
Ile  de  France,  et  dans  toute  la  Normandie,  par  exemple),  soit 
le  district  (en  Alsace  et  en  Lorraine). 

C'est  le  terme  «  assemblée  de  département  »  dont  je  me 
servirai  dorénavant  pour  désigner  indidércminent  toute  assem- 
blée du  2«  degré. 

—  L'assemblée  municipale,  enfin,  existe  dans  chaque  «  com- 
munauté »  d'habitants.  Souvent,  la  «  communauté  »  se  con- 
fond avec  la  «  paroisse  »,  au  moins  dans  les  campagnes.  Les 
villes  ne  bénéficieront  généralement  pas  du  nouveau  régime, 
car  elles  possèdent  déjà  presque  toutes  un  corps  munici- 
pal. Or  le  roi  n'entend  pas  «  changer  pour  le  moment  la 
forme  de  l'administration  des  municipalités  établies  »  (Tit.  I, 
art  1"). 

Toutes  ces  as.sem blocs  sont  élémentaires  lés  unes  des  autres, 
c'est-à-dire  que  «  les  membres  de  l'assemblée  provinciale 
seront  choisis  parmi  ceux  de  l'assemblée  de  district  ou  de 
départenient,  et  ceux-ci  pareillement  pris  parmi  les  mem- 
bres qui  composent  les  assemblées  municipales  ». 

Telle  est  la  hiérarchie  ordinaire,  mais,  dans  les  Généralités 
«le  Tours  et  de  Bordeaux,  le  système  est  un  peu  plus  compli- 
qué :  Ces  intendances  très  vastes  s'étendaient  en  effet  sur 
plusieurs  provinces,  qui  avaient  gardé  conscience  de  leur 
individualité  :  par  exemple,  le  Maine,  l'Anjou  et  la  Touraine 
étaient  soumis  au  même  intendant. 


1.  I.«  nombre  des  sabdivisions  est  naturriirmrnt  très  variable  :  «fpl  dans 
U  ^(^n<^ralilé  «ie  Riom  et  dant  celle  d'Orléan»,  douze  dans  telle  àt  Châlons, 
neuf  dans  celle  de  Poitiers. 

2.  Sur  ce  mot,  voir  en  particulier,  Mourlot.  Ln  ftn  de  l'ancien  régime 
dnnt  ta  généralité  de  Carn  »,  p.  42.  Le  terme  d<-»ipne,  dans  le  langage  du 
temps,  l'opération  destinée  à  répartir  l'impôt  de  quotité  entre  les  paroisse». 
C'est  la  première  fois  qu'on  l'applique  pour  désigner  un  territoire,  mais  l'a p- 
plirattnnest  logique,  puisque  ce  territoire  eut  précisément  formé  par  le  groupe 
de  paroistea  entre  lesquelles  doit  •'opérer  la  répartition. 
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Pour  ménager  les  susceptibilités  de  •chacune,  sans  nuire, 
espérait-on,  à  l'unité  désirable,  le  gouvernement  accorde  à  la 
province  une  assemblée  particulière,  mais  subordonnée  :i 
l'assemblée  Génà-ale^  qui  siégera  dans  la  ville  où  réside  l'in- 
tendant. 

En  somme,  la  hiérarchie  comprend  ici  quatre  degrés  au  lieu 
de  trois,  mais  pour  éviter  d'employer  un  personnel  trop  nom- 
breux, le  district,  ou  département,  ne  possédera  pas  d'assem- 
blée délibérante;  il  aura  un  simple  «  Bureau  de  correspon- 
dance »,  nommé  par  l'assemblée  provinciale*. 

Dans  la  hiérarcliie  ordinaire,  voici  quel  est  le  mode  de 
formation  et  de  recrutement  pour  chaque  degré  d'assem- 
blées. 

1.  L'assemblée  municipale  comprend  des  membres  de  droit 
et  des  mcihbres  élus.  Les  membres  de  droit  sont  le  Seigneur 
de  la  paroisse  et  le  Curé.  Si  la  communauté  renferme  plusieurs 
paroisses  ou  plusieurs  seigneuries,  les  titulaires  e.xercent  leur 
fonction  alternativement  (art.  2  et  3,i. 

Les  membres  élus  sont  en  nombre  variable  :  3,  0,  9  selon 
l'importance  de  la  communauté.  Ils  sont  désignés  par  une 
«  assemblée  paroissiale,  »,  à  laquelle  ont  accès  «  tous  ceux 
qui  paient  dix  francs  et  au  dessus  d'imposition  foncière  ou 
personnelle  »  (taille,  capitalion,  vingtième)-',  «  de  quelque 
état  ou  condition  qu'ils  soient  »  (art.  (»).  Mais  pour  être  éli- 
giblo  — que  l'on  soit  noble  ou  non  —  il  faut  payer  trente  francs 
d'impositions  et  être  domicilié  depuis  un  an  dans  la  paroi>se. 
L'élection  a  lieu  au  .scrutin,  à  la  majorité  relative.  Le  curé  et 
le  seigneur  n'y  assistent  pas. 

Ainsi  formée,  l'assemblée  municipale  nommera  un  grefller. 
Elle  aura  en  outre  un  «  syndic  «.,  chargé  d'exécuter  ses  déci- 
sions. Élu,  lui  aussi,  il  aura  voix  délibérative.  C'est  à  lui,  et 

t.  Voir  rè{;len>ent  Tours,  18  juillet,  el  de  Bordeaux,  même  date,  dans 
II  1605.  A  Tours,  les  membres  de  ces  Bureaux  de  correspondance  peuvent 
£tre  pris  en  dehors  de  l'assemblée  provinciale.  A  Bordeaux,  ils  doivent  éUf 
pris  dans  son  sein. 

2.  Celte  interprétation  est  confirmée  par  deux  documents  des  Arch.  dép.  du 
Loiret.  C.  8'Jl.  Le  procés-verbal  de  l'élection  doit  indiquer,  la  somme  pa}ée 
par  le  candidat  pour  les  vingtièmes  et  pour  la  taille  et  ucceisoirei. 
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non  pas  au  curé,  que  reviendra  la  présidence  du  corps  muni- 
cipal, en  cas  dahsence  du  seigneur'. 

La  première  formation  sera  faile  le  plus  UH  possible,  selon 
les  principes  indiqjiés.  —  Le  renouvellemcnl  aura  lieu  par 
licrs,  à  partir  de  ITHO  seulement.  Sauf  le  syndic,  les  sor- 
tants ne  seront  pas  immédiatement  rééligibles. 

II.  L'asscmblt'e  de  de  parlement,  est  formée  de  seize  à  vingt- 
(juatre  membres,  selon  l'étendue  de  son  ressort.  Le  Tiers-État, 
composé  autant  que  possible  d'un  nombre  égal  de  députés 
des  villes  et  de  députés  des  campagnes,  a  droit  à  la  moitié 
des  sièges.  Le  vote  a  lieu  par  léte,  mais  le  président  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  Ur  ce  président,  toujours 
noble  ou  clerc,  est  nommé  par  le  roi  '. 

Comme  l'Édit  de  juin  l'avait  prévu,  l'assemblée  désignera 
dans  son  sein  deux  «  Procureurs  syndics  »  et  un  «  Bureau 
intermédiaire  ». 

C'est  le  recrutement  de  cette  assemblée  qui  donne  lieu 
aux  dispositions  les  plus  intéressantes  :  intérêt  purement 
Ihéorique  d'ailleurs,  puisque  le  système  électif,  établi  par  ce 
texte,  ne  doit  pas  être  appliqué  pour  la  désignation  des  pre- 
miers membres,  mais  seulement  pour  les  renouvellements. 
Le  principe  est  simple  :  L'assemblée  de  département  émane 
«les  assemblées  municipales;  les  élus  des  paroisses  sont  seuls 
•'lecteurs  et  éligiblcs.  Mais  bien  des  questions  pratiques  se 
posent. 

D'abord,  tous  le.s  «•  conseillers  municipaux'  »  vont-ils  se 
réunir  en  corps  électoral?  Ce  serait  difiicile  :  On  subdivise 
donc  le  territoire  du  déparlement  en  arrondissements.  Chaque 
membre  de  l'assemblée  de  département  est  attaché  à  un  de 
ces  arrondissements.  In  siège  est-il  vacant?  Seul,  l'arrondis- 
sement intéressé  procédera  à  une  élection  :  au  chef-lieu  de  la 
circoDscriptioQ,  se  réuniroot  cinq  députés  de  chaque  assem- 

1.  Ce  syndic  municipal  remplace  l'ancien  sjndic  paroLtsial.  En  fait,  il 
pr^Mdera  souTeot,  car  le  seigneur  ne  réside  pas  sur  ses  terres! 

2.  Ao  buut  des  quatre  ans,  le  président  sera  changé.  Cette  fois,  l'asacn* 
blée  ponrra  présenter  une  liste  de  quatre  candidats. 

3.  Le  tenue  n'est  pas  emplojé  en  17»;. 
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bléemunicipnlo(Kcignour,  curé,  syndic  cl  deux  mcmbrci»  élus). 
Ce  sont  ces  dtMi^guès  qui  formeront  lo  corps  électoral  ou  assem- 
ble d'nn'otidisscmetit  * .  C'était  on  soniniu  l'idro  proposée  par 
Tarl)»^. 

Ensuite,  tous  les  membres  des  municipalités  —  anciennes 
ou  nouvelles  —  sont-ils  éligibles?  Oui,  dit  le  règlement  :  il 
n'en  excepte  même  pas  les  officiers  municipaux  des  villes, 
titulaires  d'oftices  vénaux.  Mais,  et  c'est  là  lo  point  capital,  les 
seigneurs  et  curés  qui  siègent  de  droit  à  l'assemblée  muuicipale, 
seront  seuls  considérés  comme  nobles  ou  ecclésiastiques,  dans 
l'assemblée  de  département.  Donc  un  gentilhomme,  qui  fait 
partie  d'une  municipalité  comme  membre  élu,  ne  pourra  siéger 
à  l'assemblée  de  département  que  dans  les  rangs  du  Tiers- 
État  (art.  2). 

Que  devenait  donc  le  principe  du  «  doublement  »  si  les 
sièges  qui  étaient  réservés  au  Tiers  pouvaient  ôlro  occupés 
par  des  nobles*? 

III.  Vassemhlile  provinciale  comprend  de  vingt-huit  à  cin- 
quante membres,  selon  les  Généralités.  Les  organes  essentiels  : 
président,  nommé  par  le  roi,  —  Procureurs  —  syndics,  dont 
l'un  est  toujours  noble  ou  clerc,  —  Commission  intermédiaire 
de  quatre  membres',  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'assemblée 
de  département.  Ces  sept  personnages  jouent  un  rôle  des 
plus  impprt«ints,  puisque  leur  action  est  permanente.  Or  il 
y  a  parmi  eux  quatre  privilégiés. 

Le  recrutement  prévu  est  simple.  L'assemblée  de  départe- 
ment désignera  elle-même  ceux  de  ses  membres  qui  iront 
siéger,  pendant  quatre  ans,  l'assemblée  supérieure.  Mais,  pour 
la  première  formation,  le  roi  nomme  la  moitié  des  membres, 
et  ceux-ci  doivent  choisir  leurs  collègues.  Jusqu'en  17î)0,  il 
n'y  aura  donc  pas  de  membres  élus. 


t.  Àreh.  Nat.  H  1593,  4  sept.  87,  voir  un  mémoire  qui  propote  de  donner 
à  l'assemblée  d'arrondissement  des  fonctions  administratiTes. 

2.  Desgarde.<%,  1"  commis  du  Contrôle  généra),  dit  formellemeot  (Areh. 
IS'al.  Il  1519)  :  «  La  constitution  est  telle  que  les  nobles  non  seigneurs  ne 
peuvent  jamais  être  députés  pour  la  noblesse  ». 

'•i.  Dont  deux  privilégiés. 
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Sauf  la  clause  étrange,  qui  faussait  le  recrutement  des  As- 
-ombh'es  de  Département,  toutes  ces  dispositions  n'avaient 
plus  rien  de  surprenant  pour  qui  avait  entendu  le  discours  du 
2.">  mai,  et  lu  l'EdildeJuin  :  Maint  détail  était  emprunté  aux 
observations  de  Tarbé.  Le  défaut  évident,  c'était  la  complexité 
des  rouages. 

Le  gouvernement,  d'ailleurs,  ne  se  refuse  pas  à  apporter  des 
inodilications;  il  se  réserve  «  de  faire  à  ces  premiers  arrange- 
ments tous  les  changements  que  l'expérience  lui  fera  juger 
nécessaires  ».  Les  assemblées  provinciales  sont  précisément 
chargées,  dans  leur  session  préliminaire,  de  mettre  en  activité 
ce  système  :  Ce  sera  pour  elles  l'occasion  d'en  examiner  la 
valeur. 

Tour  leur  tracer  la  marche  à  suivre,  Brienne  rédige  alors 
une  Instruction  '  :  Il  recommande  aux  membres,  pendant 
colle  session  préliminaire,  de  désigner  les  Syndics  et  la  Com- 
sion  intermédiaire  :  pour  ces  emplois,  il  faudra  prendre  «  des 
gens  habituellement  résidant  dans  la  province,  et  qui  ne 
soient  pas  distraits  par  le  service  ou  par  d'autres  fonctions  ». 
Ensuite,  l'assemblée  commencera  à  réunir  des  renseignements 
en  vue  du  travail  à  opérer  dans  la  session  complète. 

D'ailleurs,  déclare  llnslruction,  «  M.  l'Intendant  fera  le 
di'partement  de  la  Taille  celle  année  comme  par  le  passé  ». 
iirienne  oublie  qu'il  avait  promis  aux  Notables  de  confier  la 
répartition  de  l'impùt  à  l'administration  nouvelle  dès  la  pre- 
mière année  I 

Ces  assemblées  préliminaires  vont  avoir  lieu  à  la  lin  de 
juillet,  et  dans  le  courant  d'auùt.  Et  les  fonctions  précises  des 
administrateurs  ne  sont  pas  encore  délerminéesl  Le  gouver- 
nement préparc  un  second  réglementa  ce  sujet,  mais  il  laisse 
prévoir  un  relard  :  «  En  attendant  •,  dit-il,  les  assemblées  se 
conformeront  au  règlement  du  Uerry*. 

Et,  de  fait,  c'est  seulement  le  5  aoîit  1787  que  le  Coc3eil 
arrête  le  règlement  attendu. 

1.  Arch.  yat.  H  1464.  C'est  «u  coure  de  la  session  préliinin*ire  que  le* 
iiteinbres  liésignéâ  pat  le  roi  cboitisseol  leure  collègues. 

2.  Rcgleraeal  du  23  juin,  l.  111,  tri.  12. 
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II.  Le  /îâglement  du  5  août  H 87. 

L'élaboration  de  ce  texte  avait  été  l'objet  d'un  long  travail, 
dont  il  est  intéressant  de  reconstituer  les  phases. 

Pour  établir  un  premier  projet,  Brienne  avait  cru  nécessaire 
de  s'adresser  à  deux  Intendants.  L'un  M.  de  Neville,  intendant 
de  Bordeaux,  était  connu  pour  la  rigueur  dont  il  avait  fait 
preuve  comme  Directeur  de  la  librairie  :  Il  était  chargé  de 
rédiger  les  articles  relatifs  aux  fonctions  des  Assemblées  pro- 
vinciales. L'autre,  Meulan  d'Ablois,  intendant  de  Limousin,  cl 
ex-intendant  de  Haute-Guyenne  avait  reçu  la  même  mission 
pour  les  assemblées  municipales  et  les  assemblées  de  dépar- 
tement. En  outre,  il  avait  à  étudier  la  question  essentielle  :  les 
relations  entre  l'Administration  nouvelle  et  le  Commissaire 
départi. 

Les  deux  hommes  s'étaient  mis  d'accord  pour  adopter  les 
mêmes  principes  :  Le  projet  de  Neville  avait  été  prêt  le  pre- 
mier, et  le  Contrôleur  général  l'avait  lu  «  avec  satisfaction  ». 
A  son  tour,  le  22  juillet,  d'Ablois  avait  envoyé  le  sien  '. 

Ces  textes  forment  la  base  du  travail  :  Le  premier  commis 
Desgardes,  qui  établit,  pour  le  Contrôleur  général,  une  rédac- 
tion provisoire,  ne  se  contente  pas  de  s'inspirer  de  ces  propo- 
sitions :  Bien  souvent,  il  les  copie  textuellement-.  Cette  cons- 
tatation n'est  pas  indilTérente,  car  rinHuence  directe  exercée 
par  les  Intendants  suflit  à  expliquer  le  caractère  général  des 
dispositions  adoptées. 

Mais  le  projet  de  Desgardes  est  soumis  ensuite  à  l'examen 
du  Contrôleur  général  1  Ici  interviennent,  à  première  vue,  des 
modifications  plus  sérieuses.  Pourtant,  en  comparant  soigneu- 
sement les  textes,  ce  sont  des  différences  de  forme  que  l'on 
constate  surtout.  Le  ministre  simplifie  tel  article,  renforce 
une  expression  qu'il  ne  juge  pas  suffisamment  explicite'.  Sur 
deux    points  seulement,  les  changements  qu'il  décide  sont 


1.  Cf.  Lettre  de  d'Ablois  à  Villedeuil.  2i  juillet.  Arch.  \at.  Il  1597. 

2.  Arch.  .\a(.  H  1597.  u  Projet  sur  les  fonctions  des  assemblées  municipales 
et  de.<  assemblées  de  département.  » 

3.  Par  exemple,  il  sptVifie  catégoriquement  que  les  ai»semblées  ae  pour- 
ront jamais  lever  sans  autorisation  une  taxe  quelconque. 
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irnporlanls  :  Il  réduit  au  minimum  les  atlribulions  des  assem- 
blées de  déparlcmenl,  et  il  autorise  les  assemblées  provin- 
ciales à  faire  imprimer  leurs  procès-verbaux  sans  avoir  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  '. 

Dans  l'ensemble,  toutes  les  dispositions  adoptés  par  le 
ministre  sont  conservées  dans  le  texte  déiinitif  :  Le  Conseil 
ne  décide  que  des  modifications  très  légères. 

En  somme,  l'élude  détaillée  de  ces  projets  successifs  peut 
se  ramener  à  cette  remarque  essentielle  :  Le  Gouvernement, 
pour  déterminer  les  fonctions  des  assemblées,  a  provoqué  et 
suivi  les  sufrgestions  de  deux  Intendants  :  Comment  s'étonner 
dès  lors  que  le  règlement  du  5  août  1787  ait  présenté  un 
caractère  rigoufeux,  cl  restreint  les  pouvoirs  de  la  nouvelle 
administration? 

Les  dispositions  qu'il  édicté  sont  divisées  en  .*i  litres,  dont 
les  trois  derniers  concernent  l'assemblée  provinciale  et  ses 
relations  avec  le  Commissaire  du  Koi  '. 

I.  Vas^rmhUe  municipale  est  à  la  fois  chargée  de  gérer  les 
intérêts  locaux,  et  d'exécuter  sur  son  territoire,  les  ordres 
relatifs  aux  intérêts  généraux  du  royaume. 

A'jenl  du  iiourcniemcnl,  elle  a  pour  principal  devoir  de 
répartir  l'impôt  direct  :  lu  «  Taille  et  les  impositions  acces- 
soires dicelle  ^  »  ^arl.  i].  A  cette  répartition,  prennent  part 
seulement  les  membres  tnillables,  parce  que  les  autres  n'y 
>ont  pas  intéressés.  Dans  le  cas  où  les  taillables  ne  forment 
pas  les  deux  tiers  de  l'assemblée  municipale,  ils  s'adjoignent, 
pour  ce  travail,  des  «  assesseurs  >,  élus  par  rassemblée 
paroissiale. 

I.  Cr.  Arch.  ,Va^  II.  tfioi.  •  Projet  de  règlemcnl  .>ur  les  fonrtions  des 
asftcmblocs  el  le«  relationt  avec  les  ioteodanl.';.  ■  L'art.  9,  proposé,  est  rayé 
par  le  ministre. 

?..  Pour  la  Touraine  el  l'Aquitaine,  il  y  a  un  texte  spécial,  a  rau&e  de 
ror;:aai&atioa  particulière  que  j'ai  signalée  plus  haut;  mais  les  principes  sont 
identiques. 

3.  La  capital ioo  roturière  et  la  contribution  repre&entatÏTe  de  la  corvée 
étaient  imposées  au  marc  la  livre  de  la  taille.  Quant  i  la  capitation  des 
Non-Taillables,  il  est  inutile  d'en  parler  ici  :  Les  dispositions  qui  la  concer- 
oejil  OBl  été  abrogées  trois  utois  plus  tard. 
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Lorsque  les  rôles  sont  établis,  ils  sont  envoyés  à  rautorito 
qui  a  qualité  pour  les  rendre  exécutoires  :  ce  n'est  pas  l'As- 
semblée provinciale.  Les  rôles  de  la  capilation  roturière,  de 
l'impôt  représentatif  de  la  corvée,  le  rôle  des  impositions 
locales  sont  envoyés  à  l'Intendant,  Le  rôle  de  la  Taille  est 
adressé  aux  Officiers  de  l'Élection. 

Revêtu  de  la  formule  exécutoire,  le  rôle  est  remis  au  collec- 
teur. Mais,  chaque  semaine,  un  membre  de  la  municipalité 
contrôle  le  travail  de  celui-ci.  Il  veille  aussi  à  ce  que  les  voies 
de  rigueur  ne  soient  pas  employées  sans  raison,  et  s'assure 
que  le  porteur  de  contrainte  ne  prolonge  pas  inutilement 
son  séjour. 

Afjent  de  In  Commun  au  té,  l'assemblée  municipale  peut 
adresser  à  l'assemblée  provinciale  —  par  l'intermédiaire  du 
Département  —  toutes  les  propositions  ou  réclamations  qu'elle 
juge  nécessaires.  Chargé  de  tout  ce  qui  intéresse  la  collectivité 
des  habitants,  elle  doit  entretenir  les  bâtiments  communaux, 
voter  les  constructions  nouvelles. 

«  Toutes  ces  délibérations  n'ont  d'effet  qu'après  approba- 
tion de  l'assemblée  provinciale  et  autorisation  de  l'inten- 
dant. » 

Comme  en  178.'),  les  édifices  destinés  au  culte  échappent  à 
la  règle  générale  (art.  9)  :  L'approbation  de  l'assemblée  pro- 
vinciale n'est  pas  requise;  c'est  l'Intendant  seul  qui  décide 
l'exécution  du  travail,  sauf  appel  au  Conseil.  D'ailleurs  la 
délibération  même  de  l'assemblée  municipale  n'est  qu'une 
formalité  :  Si  elle  refuse  de  se  charger  des  réparations  deman- 
dées par  le  curé,  l'Intendant  peut  la  contraindre  à  les  exécuter. 

II.  V Assemblée  de  Département,  et  son  Bureau  intermédiaire 
s'occupent  avant  tout  de  répartir  les  impositions  royales  entre 
les  paroisses.  Si  ce  travail  n'est  pas  terminé  le  15  octobre  de 
chaque  année,  l'Intendant  l'exécute  lui-même,  sans  avoir  à 
faire  aucune  sommation  préalable. 

Chargés  d'assurer  a  la  liaison  »  entre  les  autres  échelons  de 
la  hiérarchie,  ils  sont,  en  principe,  de  simples  agents  de  trans- 
mission. Pourtant,  ils  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  des 
Communautés,  président,  duos  certains  cas,  aux  adjudications 


LE  RÉGIME  HE  i7ft7.  i09 

rou\Tages,  et  apprécient  les  recours  en  «  décharge'»  formés 
par  les  contribuables. 

Knlin,  ils  assurent  la  gestion  des  intérêts  régionaux  :  ils 
délibèrent  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  iniùjuemcnt  leur 
ressort,  envoient  leur  projets  à  l'assemblée  provinciale,  et,  s'ils 
sont  approuvés,  en  assurent  l'exécution.  Il  ne  leur  est  pas 
interdit,  en  dehors  de  ces  cas,  d'adresser  ù  l'assemblée  supé- 
rieure des  suggestions  d'ordre  plus  général. 

Rùlc  modeste!  Oir  les  assemblées  de  département  ne  pos- 
sèdent aucune  ressource  qui  puisse  servir  à  acquitter  leurs 
dépenses  :  Elles  sont  à  la  merci  de  l'Assemblée  provinciale. 

ni.  Celte  assemblée  prorincialo  est  avant  tout  chargée  de  la 
gestion  des  intérêts  régionaux,  car  l'exécution  des  ordres  du 
gouvernement  est,  en  principe,  confiée  à  l'Intendant. 

Elle  délibère,  chaque  année,  toutes  les  dépenses  «  à  la 
charge  soit  de  la  province,  soit  de  quelqu'une  de  ses  parties  », 
et  fixe  la  part  qui  incombera  à  chaque  département  et  à  chaque 
paroisse;  elle  demande  l'autorisation  de  les  engager  :  elle  n'a 
donc  aucun  pouvoir  de  décision.  Si  la  dépense  ne  dépasse  pas 
5CK>  Livres,  l'approbation  de  l'Intendant  peut  suffire;  pour  un 
chiffre  supérieur,  il  faut  l'avis  du  Conseil. 

Mais  la  Commission  Intermédiaire  adjuge  les  travaux  déci- 
dés, en  dirige  l'exécution  et  délivre  les  mandats  de  paiement. 
A  ce  point  de  vue,  elle  possède  donc  des  droits  plus  étendus 
qu'en  1785. 

De  plus,  l'Assemblée  et  la  Commission  envoient  au  ministre 
toutes  les  propositions  qu'elles  jugent  utiles  à  la  province. 
L'opinion  connaît  ces  projets;  car  le  procès-verbal  des  séances 
est  rendu  public  immédiatement  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion '. 

Vis-à-vis  des  assemblées  inférieures,  qui  lui  sont  subor- 
données, l'assemblée  provinciale  exerce,  au  nom  du  gouverne- 

1.  Cellr  question  de  t'imp<'ession  «lu  prorès-Terbal  rsl  l'objet  «le  bieo  des 
hé»itation«  de  la  part  du  («ouTernemcnt.  Le  r>  août,  iil'autorise  sans  reslrir- 
lioQ;  mais  le  22  septembre,  il  donnera  l'ordre  de  ne  rien  laisser  imprimer 
sans  l'autorisation  de  l'intendant  ;  puis,  le  31  oclobre,  il  permettra  l'impreit- 
«ion  des  ■  arrêtés,  discours  et  rapports  »  quio/e  jours  après  la  clôture  de  la 
session.  CL  Arcb.  On^.  C.  1308.  Correspondance  de  l'Intendant  Jullien. 
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ment,  une  sorte  de  tutelle.  C'est  ainsi  que  les  comptes  des 
Communautés  sont  soumis  à  son  examen  ;  de  même  les 
demandes  en  décharge,  formées  par  les  paroisses  peuvent  être 
portées  devant  elle.  Mais  elle  ne  possède  aucune  attribution 
conlenlieuse  :  c'est  l'Intendant  qui  fait  fonction  de  juge  entre 
les  procureurs-syndics  do  l'assemblée  et  les  adjudicataires,  ou 
les  contribuables;  c'est  lui  qui  autorise  les  paroisses  à  engager 
un  procès. 

Enfin,  et  c'est  là  une  remarque  importante,  la  Commission 
intermédiaire  n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  des  travaux  exé- 
cutés aux  frais  du  Trésor  royal  :  l'Intendant  reste  le  seul  agent 
d'exécution  pour  ces  objets  d'intérêt  général. 

Dans  ces  limites,  l'activité  de  l'Assemblée  et  de  la  Commis- 
.sion  se  trouvent  encore  .soumises  ù  l'étroit  contrôle  de  l'Inten- 
dant. Commissaire  du  Roi,  il  ouvre  et  clôt  les  sessions  ;  il  a  le 
devoir  de  suivre  pas  à  pas  les  actes  des  nouveaux  administra- 
teurs et  d'exprimer  son  avis,  —  parfois  même  de  présider  à 
leurs  délibérations. 

Il  les  surveille  à  chaque  instant,  puisque  les  Procureurs- 
syndics  doivent  lui  remettre  chaque  jour,  pendant  la  session, 
une  note  résumant  les  objets  mis  en  délibération  et  les  déci- 
sions prises,  ainsi  qu'une  copie  du  procès-verbal  ;  ils  sont 
tenus  de  lui  envoyer  encore,  en  (in  de  session,  une  copie  du 
procès-verbal  complet.  Ils  sont  astreints  aussi  à  fournir,  tous 
les  huit  jours,  la  liste  des  délibérations  et  des  votes  de  la 
Commission  intermédiaire. 

Mais  les  droits  de  l'Intendant  vont  plus  loin  :  Il  peut  exiger 
du  greffier  «<  tous  les  éclaircissements  ou  communications  » 
qu'il  désire,  et  opérer  «  toutes  les  vérifications  qu'il  pourra 
juger  nécessaires  »  (art.  0."»)  ;  en  outre,  il  peut  parfaitement 
refuser  à  l'assemblée  les  renseignements,  dont  elle  a  besoin 
pour  agir,  car  il  est  le  seul  juge  de  leur  utilité. 

Tenu  au  courant  des  n)oindres  actes,  il  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  chaque  délibération  :  Le  Conseil  ne  sta- 
tuera jamais  .sans  connaître  l'opinion  de  l'Intendant.  Aussi  est- 
il  nécessaire,  pour  accélérer  le  service,  quQ  le  Conmiissaire  du 
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,  )i  prenne  connaissance,  au  passage,  de  loule  la  correspon- 
ilance  entre  la  Commission  et  le  Contrôleur  général.  Pourtant, 
«  pour  les  objets  étrangers  à  la  correspondance  courante  et 
liabilucUe  »,  les  Syndics  peuvent  s'adresser  direclemenl  au 
ministre'. 

Knfin.  il  existe  des  cas  où  l'Intendant  préside  aux  travaux  de 
la  Commission  intermédiaire  :  ce  sont  les  séances  où  il  s'agit 
d'examiner  les  comptes  des  Communautés,  d'entendre  le  rap- 
port de  gestion  des  Procureurs-syndics,  ou  d'exécuter  un 
ouvrage  payé  à  frais  communs  par  la  province  et  par  le  Tré- 
sor Uoyal. 

Ce  sont  ces  pouvoirs  exceptionnels  de  l'Inlcndanl  qui  consti- 
tuent une  aggravation  des  dispositions  contenues  dans  les 
règlements  de  178'i.  Certes  l'obligation  de  faire  passer  la 
correspondance  par  l'intermédiaire  de  l'Intendant,  et  de  lui 
envoyer  copie  du  procès-verbal  existait  déjà  en  Berry  et  en 
Haute-Guyenne  !  mais  celte  inquisition  dans  les  bureaux  de 
l'administration  provinciale,  cette  présence  de  «  l'homme  du 
roi  »>  à  certaines  séances  delà  Commission  intermédiaire  sont 
des  règles  nouvelles  et  graves,  auxquelles  l'inlluence  de  Meu- 
lan  d'.\biois  n'était  pas  étrangère. 

Par  contre,  il  est  vrai,  le  loxie  du  5  août  s'applique  à  répar- 
tir plus  clairement  qu'en  1785  les  attributions  do  l'Intendant 
et  celles  de  l'Assemblée.  Par  exemple,  l'assemblée  possède  le 
pouvoir  de  signer  et  de  délivrer  tous  les  mandats  de  paiement. 
Cette  petite  concession  avait  été  vivement  et  vainement  désirée 
par  les  administrations  de  Haute-Guyenne  et  de  Berry. 

Aux  libéraux,  qui  demandaient  au  roi  de  renoncer  h.  inter- 
venir constamment  dans  la  vie  provinciale,  —  aux  nobles,  qui 
s«î  montraient  froissés  des  actes  d'autorité  de  l'Intendant,  — 
aux  admirateurs  des  «  I\lats  Provinciaux  »,  qui  désiraieul 
voir  chaque  province  posséder  des  ressources  propres  et  les 
utiliser  librement,  —  le  gouvernement  de  Brienne  offrait  des 
assemblées  soumises  à  une  surveillance  étroite  et  incessante, 

I.  PeD4Ual  I*  MMioB,  c'est  le  Prétwlenl  qui  correspond  «vec  le  cuolrùleur 
K«o^r*l. 
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réduites  à  attendre,  pour  .igir,  le  traditionnel  «  Arrêt  du  Con- 
seil  »,  et  à  solliciter  une  autorisation  pour  une  dépense  de 
50  livres  !  Qui  donc  pouvait  parler  de  «  décentralisation  »? 

Sans  doute,  l'opinion  avait  un  moyen  de  s'exprimer  ;  sans 
doute  aussi  ces  assem!)léf's^  pouvaient  prendre  des  initiatives 
Iieureuses  :  mais,  pour  le  moindre  résultat,  il  fallait  la  colla- 
boration du  gouvernement.  Kt  déj;\  les  hésitations,  la  déOancc 
mrme  dont  témoignait  le  ministre  dans  ces  premiers  actes, 
rendaient  une  telle  collaboration  bien  douteuse. 

Il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  méprendre  sur  le  but  poursuivi 
par  Brionne  :  il  «•hcrciiait  surtout  à  esquiver  la  réforme  admi- 
nistrative plus  large  à  laquelle  il  craignait  d'être  contraint,  à 
éviter  le  rétablissement  des  Ktats  provinciaux,  indociles  et 
dangereux  pour  l'autorité  royale. 

«  Il  existe  de  grandes  différences  entre  une  assemblée  d'États 
et  une  assemblée  provinciale  établie  en  conformité  du  règle- 
ment du  5  août  »,  écrivait,  le  13  septembre  1787,  l'Intendant 
de  Ilainaut,  Sénac  de  Mcilhan.  Ce  texte,  ajoutait-il,  lui  avait 
«  fait  voir  plus  clairement  l'intention  de  S.  M.  sur  les  assem- 
blées provinciales'  ». 

Mais  l'opinion,  elle  aussi,  n'allait  pas  tarder  à  voir  clair  et  à 
s'émouvoir.  Pour  le  moment,  et  jusqu'à  la  fin  d'août  llHl^ellr 
lie  connaissait  pas  encore  te  texte  du  nouveau  rt^ylement,  que  le 
gouvernement  ne  se  pressait  pas  de  rendre  public. 

1.  Sénac  do  Meillian  au  C.  G.  Arch.  \at.  II.  731. 


CUAPITRE  IV 

Le»  résistances  et  les  eoiieessions 
(jiiillet-uovembre  1787). 

Le  plan  était  fixé. -II  s'agissait  de  l'appliquer.  Et  ce  n'était 
pas  cliose  aisée. 

Pour  faire  accepter  le  nouveau  régime,  le  (jouvcrnement 
croyait  habile  de  procéder  par  élapes  :  mettre  d'abord  en  acti- 
vité les  assemblées,  et  ne  dévoiler  qu'ensuite  le  règlement  du 
5  août. 

Il  fallait  donc  déterminer  exactement  les  provinces  aux- 
quelles le  régime  nouveau  s'appliquerait  :  première  source  de 
(iiflicultès. 

Il  fallait  aussi  obtenir  l'enregistrement  de  l'Édit  par  les  Cours 
souveraines  :  voilà  une  occasion  de  conflits  et  de  déboires. 

Ainsi,  tout  de  suite,  quelques-unes  des  assemblées  prévues 
par  ri^dil  de  juin  vont  éprouver  des  obstacles  ;  et  l'extension 
même  de  la  réforme  se  trouvera  compromise. 

Puis,  lorsque  le  règlement  du  o  août  va  être  divulgué,  ce 
seront  de  nouveaux  ennuis.  Dans  les  provinces  où  le  .système 
commence  à  fonctionner,  une  résistance  se  manifeste,  soute- 
nue par  l'opinion  :  Ht  voilà  le  ministre  contraint,  une  fois  de 
plus  à  des  concessions. 

.SECTION  I 
Les  privilèges  provinciaux  et  les  sentiments  parlicularistes. 

L'article  I  de  Tiédit  de  juin  prévoyait  l'établissement  des 
A.ssemblées  dans  toutes  les  généralités  où   n'existaient  pas 
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d'Étals  Provinciaux.  Formule  simple,  dont  rinterprétation 
était  pourtant  difficile,  h  cause  des  complications  du  régime 
administratif,  et  des  sentiments  particularistes. 

Il  existait  en  efl'et  des  Généralités,  dont  les  privilèges,  ou  les  |v 

traditions  opposaient  un  obstacle  à  l'application  des  principes  Ç. 

nouveaux  :  L'Alsace,  la  Lorraine,  le  lluinaut,  la  Flandre  wal-  k 

lonne  et  la  Provence.  ^ 

Ce  sont  autant  de  cas  particuliers  à  étudier.  ^ 

I.  En  Alsace,  les  difficultés  sont  d'ordre  pratique.  Après  les  t 

avoir  signalées  aux  Notables  ',  l'Intendant,  de  la  Galaizière,  les  i' 

avaient  exposées  au  ministre  des  affaires  étrangères,  dès  le  «^ 

El 

12  mars.  L'assemblée  provinciale,  avait-il  dit,  doit  normale- 
ment comprendre  les  propriétaires  influents  ;  or,  en  Alsace,  les 
plus  grands  propriétaires  sont  des  princes  étrangers,  ou  des 
feudatairesde  princes  étrangers.  —  Elle  doit  s'occuper  de  l'im- 
pôt ;  or,  les  territoires  qui  relèvent  du  Prince  de  Deux-Ponts, 
du  duc  de  Bade,  et  de  l'évéque  de  Spire  sont  afl'ranchis  de 
toute  contribution,  en  vertu  des  traités;  le  territoire  de  Stras- 
bourg n'est  pas  exempt,  mais  paie  des  taxes  particulières.  — 
Enfin  l'administration  nouvelle  est  compétente  pour  les  travaux 
publics;  mais  dans  une  province-frontière,  ces  travaux  ont  un 
caractère  militaire.  Comment  les  lui  confier  ^? 

Ces  difficultés,  aux  yeux  du  gouvernement,  ne  sont  pas  insur- 
montables :  elles  exigeront  seulement  quelques  précautions, 
quelques  mesures  spéciales.  Au  1*'  bureau  des  Notables,  le 
«  magistrat  »  de  Strasbourg,  Gérard,  n'a-t-il  pus  réclamé  pour 
sa  province  le  bénéfice  du  régime  nouveau  ••? 

En  Lon'aiue  et  lian'ois,  ce  sont  les  privilèges  des  Chambres 
desComptes  que  menace  l'.Vssemblée  provinciale.  Ces  Chambres 
ont  le  droit  de  répartirTimpAt  ;  elles  s'en  sont  acquittées  avec 
impartialité  et  avec  un  souci  constant  d'économie.  A  cause  de 
leurs  pouvoirs  judiciaires,  elles  ont  les  moyens  d'activer  le 
recouvrement.  Puisque  ce  régime  donne  satisfaction,  pour- 

1.  Voir  plus  haut,  page  C8. 

î.  Arch.  Aff.  Étrangères  1402.  \jt  mètat  mémoire  est  aux  Arch.  Seine- 
et-Oise.  F.  Papiers  de  Marcil  le  Guyon. 
3.  Arch.  Aff.  Étrangères  I40Î,  note  de  Gérard,  13  féTrier  1787. 
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«juoi  établir  une  adminislralion  nouvelle,  incompétente,  et 
inc.Tpable  ?  Les  Cours  demandent  donc  au  Gouvernement  de 
restreindre,  dans  leur  ressort,  les  attributions  de  l'assemblée 
provinciale,  en  lui  laissant  seulement  la  faculté  de  présenter 
(les  vœux  sur  la  «  destination  des  impôts  '  ». 

En  droit  la  demande  est  fondée.  Le  j^ouvernement,  après 
avoir  obtenu  l'enregistrement  de  l'Edit  donnera  bientôt  satis- 
faclion  aux  Chambres  des  Comptes. 

II.  Kn  llaiuaut,  en  Flandre  et  en  Provence,  la  question  est 
plus  compliquée  :  ces  Génér.ililés  ont  des  formes  administra- 
tives parliculières,  qui  ne  sont  pas  ù  proprement  parler  des 
filais  provinciaux,  mais  qui  présentent  avec  ce  régime  quel- 
ques analogies  :  Peut-on  former  une  assemblée  provinciale  ? 

L'intendant  de  Uninnut  explique  le  régime  de  sa  province  : 
«  11  n'y  a  plus  réellement  de  vestiges  d'États,  mais  la  puissance 
des  États  est  passée  à  l'Ordre  municipal  ».  En  elTet,  ce  sont 
les  maires  et  échevins  qui  répartissent  l'impôt,  en  présence  de 
six  habitants  élus.  Dans  chaque  ville,  l'assemblée  des  habi- 
tants peut  discuter  les  cotes  ainsi  déterminées.  D'ailleurs 
Saint-Amand,  Valenciennes  et  Bouchainont  un  régime  spécial 
et  très  libéral  *. 

Comment  adapter  l'Édit  de  juin  1787  à  ces  privilèges.'  Pour 
sortir  d'embarras,  le  Gouvernement  convoque,  le  12  juillet, 
une  assemblée  consultative  de  18  membres,  nommés  par  le 
roi.  Elle  sera  chargée  de  définir  l'organisation  qui  pourra  le 
mieux  convenir  à  la  province  :  c'est  un  premier  pas  vurs  l'a- 
bandon de  l'Assemblée  provinciale. 

Réuni  le  3  août,  sous  la  présidence  du  duc  de  Croy,  le 
''omité  consultatif  se  prononce  en  faveur  d'un  régime  d'États 
provinciaux,  qui  combine  ù  la  fois  les  principes  en  vigueur 
dans  l'Artois,  et  quelques-unes  des  dispositions  adoptées  par 
la  réforme  récente.  Le  roi  cède  :  Par  arrêt  du  21  septembre, 
il  permet  de  préciser  cette  esquisse'. 

1.  Arch.  yat.  H  1597.  Mémoire  remU  ta  oom  des  Cbftmbres  des  Comptes 
io  Nancy  et  de  Dar. 

2.  H  730.  S.'oat  aa  CO.  "il  août  1787. 

3.  L'arrél  du  21  sepleiubre  est  dans  il   iG05.  Voir  aussi  II  730  :  en  parti- 
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La  Flandre  Wallonne  était-elle  pays  d'Èlals?  Elle  en  portait 
le  nom.  D'après  un  arrêt  du  17  janvier  1767,  l'administration 
avait  été  confiée  à  quatre  Baillis,  représentants  des  seigneurs 
hauts-justiciers,  et  aux  officiers  municipaux  de  Lille,  Douai  et 
Orchies.  Le  clergé  et  la  noblesse  n'avaient  aucune  part  à  la 
gestion  des  intérêts  locaux  :  Ils  avaient  seulement  le  droit  de 
«  consentir  l'impôt  »,  pour  les  biens  qu'ils  faisaient  valoir 
«  par  leurs  mains  »,  et  d'assister  à  la  reddition  des  comptes, 
pour  les  dépenses  efTecluées  avec  l'aide  de  cet  argent  '. 

Ce  régime  excluait-il  la  possibilité  de  former  une  assemblée 
provinciale  ? 

Oui,  disent  les  Baillis  :  Quelle  que  soit  la  composition  de  l'ad- 
ministration traditionnelle,  elle  est  convoquée  selon  les  formes 
usitées  j)our  les  Kfats;  elle  présente  au  roi  un  cahier  de  do- 
léances; elle  a  droit  de  voler  l'impôt  et  de  l'abonner.  L*lnten- 
dant,  bien  entendu,  soutient  ce  point  de  vue. 

Mais  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  objectent  que  le  régime 
do  1767  nuit  à  leur  intérêt  :  Il  n'y  a  pas  «  réunion  des  trois 
Ordres  »;  donc  il  n'y  a  pas  d'États  provinciaux;  d'ailleurs  les 
Baillis  sont  à  la  fois  répartiteurs  de  l'impôt,  collecteurs  et 
juges  au  contentieux  :  c'est  un  cumul  inadmissible.  Le  21  no- 
vembre, une  assemblée  des  intéressés  demande  au  roi  d'ap- 
pliquer l'Édit  de  juin,  à  moins  qu'il  ne  préfère  accorder  de 
vêritahles  États,  ««  ce  qui  serait  le  comble  des  vœux  de  toute  la 
province  '  ». 

Comme  toujours  les  Bureaux  du  Contrôle  général  ont  ten- 
dance à  respecter  les  droits  acquis  ;  ils  admettent,  pourtant,  en 
principe,  un«."  solution  analogue  à  celle  qui  venait  de  triompher 
en  Ilainaut^.  Mais  le  temps  passe,  sans  que  la  décision  inter- 


culU-r  iiK^inoire  du  «iiir  do  Croy  nu  €<•.  :  lo  sr|ttcmbre  t7H7.  Il  roprendralt 
ct'llf  i|uoiiti<)n  dauii  le  lAsTfi  III,  clin|iitr{>  u. 

1.  Vuir  K  0H7.  Les  i  sei|;neur!i  «  liaut-Justiciers  »  étaient  le  roi, le  duc  d'Or- 
loan<(.  If  duc  de  Soul>i»e  et  le  comte  d'H^mont. 

2.  Ut'iHoire  de  M.  DtMnours  pour  prouver  que  la  Flandn»  Wallonne  est  un 
pays  d'États  {Arcfi.  A'a/.  Il  U6t}.  ('oni|ttu  rendu  de  la&semltlée  du  31  norein- 
bre  (Atlaire»  Etrangères   1403). 

3.  K  (387,  ra|>|)ort  au  ministre  :  ■  Observatioas  sur  l'administration  de  la 
Flandre  Wallonne  ». 
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vienne  :  Une  fois  de  plus  le  régime  de  1787  recule  devant  les 
traditions  et  les  usages  locaux. 
Quant  au  Boulonnais,  voisin  de  la  Flandre,  mais  rattaché  à 

1  intendance  dWmiens,  il  obtient  lui  aussi,  par  un  arrêt  du 
î»  octobre  1787.  le  maintien  de  son  administration  spéciale, 
définie  par  les  Lettres  patentes  de  17G(»'. 

Le  ressort  de  l'Administration  provinciale  de  Picardie  se 
trouve  donc  restreint. 

En  Provence,  enfin,  l'application  de  iTldit  de  juin  se  heurtJ^ 
encore  à  des  objections  sérieuses  :  Depuis  1031),  les  Ktiits  pro- 
vinciaux étaient  suspendus.  Il  y  avait  seulement,  chaque 
année,  une  «  Assemblée  des  Communautés  »,  formée  par  les 
députés  de  3r»  communautés  privilégiées,  et  par  les  3  officiers 
municipaux  de  la  ville  d'Aix,  auxquels  venaient  s'adjoindre 

2  gentilhommes  et  2  évéques.  La  Commission  intermédiaire, 
chargée  d'exécuter  les  décisions,  était  composée  de  3  membres  : 
L'archevêque  d'Aix,  et  les  deux  Consuls  de  la  ville.  Ces  per- 
sonnages élaienl  les  «  Procureurs-nés  »;  au  besoin,  ils  pou- 
vaient convoquer  les  «  Procureurs-joints  »,  c'est-à-dire  deux 
membres  de  chaque  Ordre  désignés  à  cet  effet^. 

Bien  entendu,  le  clergé  et  la  noblesse,  qui,  en  17G0  et  1700, 
avaient  déjà  demandé  le  rétablissement  des  anciens  I^tats, 
renouvellent  leur  der.ande  en  1787.  Le  gouvernement  leur 
propose  une  Assemblée  provinciale;  certes,  ils  la  préfèrent  à 
l'assemblée  des  Communautés,  dont  ils  sont  exclus;  mais  le 
retour  au  régime  de  1039  servirait  encore  mieux  leurs  inté- 
rêts. 

Au  contraire,  1«'S  Procureurs,  et  surtout  le  plus  influent 
d'entre  eux,  —  l'avocat  Pascalis  —  refusent  nettement  le  réta- 
blissement des  États  dans  leur  forme  ancienne  :  «  L'ordre  du 
Tiers  était,  alors,  accablé  par  le  nombre  des  gentilshommes  ». 

Dans  une  conférence  tenue  le  21  juillet  chez  le  Premier  Pré- 
sident du  Parlement,  puis  dans  plusieurs  entrevues,  du  10  au 
21  août,  un  terrain  d'entente  est  vainement  cherché.  C'est  donc 
au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  trancher  la  question. 

1.  Voir  ci-4iessos,  cbap.  I,  Sect.  II,  p.  22. 

2.  Voir  de  Hibbc,  Patcalis,  et  Arcb.  Xat.  H  1239. 
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Convoquer  tout  simplement  l'assemblée  provinciale  prévue 
par  l'Édil  de  juin?  Il  ne  semble  même  pas  y  songer I  —  Réln- 
blir  les  États,  en  améliorant  leur  régime,  et  en  sauvegardant 
les  droits  du  Tiers?  Ce  serait  une  solution  raisonnable,  qu'on 
envisagiî,  ...  mais  pour  ri'cnrtrr'  î 

Kniiti,  <'n  novembre  I7H7,  tirienno  annonce  sa  décision  :  Il 
renonce  h  rassemblée  provinciale,  et  promet  h  la  l'rovence  di' 
rétablir  ses  Étals  —  sans  y  iiiettn'  aucune  des  couditions  qvio 
denuindaîl  iNiHcalls. 

Dans  les  trois  cas  précédents,  Tattiludu  du  (îouvernemont 
est  à  peu  prés  identique  :  L'idée  d'une  assemblée  provinciale 
n'est  pas  mal  accueillie  par  l'opinion.  Mais  les  privilégiés, 
désireux  d'augmenter  leur  propre  influence,  et  de  participer 
à  une  administration  plus  indépendante,  profitent  de  celte 
occasion  pour  remettre  en' avant  un  plan  d'h'tats.  Très  aisé- 
ment, le  Gouvernement  abandonne  l'application  de  l'Édil  de 
juin;  mais,  quand  il  s'agit  de  réaliser  autre  cliose,  il  se  garde 
bien  de  prendre  parti. 

III.  Enfin  la  (jcniiralité  de  Moulins,  sans  pouvoir  donner  des 
arguments  bisloriques  comparables  aux  précédents,  échappe 
aussi,  provisoirement,  au  nouveau  régime  administratif  : 
c'est  seulement  au  milieu  de  1788,  après  un  an  de  tâtonne- 
ments, que  le  gouvernement  se  décidera  à  créer  dans  ce  res- 
sort deux  assemblées  :  celle  de  Nivernais  et  celle  de  Bourbon- 
nais. 

Pourquoi  ce  retard?  Et  quelle  influence  s'exerce  à  Versailles? 
Très  probablement,  celle  du  duc  de  Nivernais. 

Le  duc  payait,  dit-on,  environ  4.000  Livres  de  vingtièmes, 
pour  un  revenu  supérieur  à  3(X).000  livres.  Or,  si  l'assemblée 
provinciale  englobait  le  Nivernais  et  le  Bourbonnais,  elle 
échapperait  probablement  à  son  ascendant  et  fixerait  sa 
cote  d'impAts  à  la  proportion  légale.  Les  représentants  du 
Bourbonnais  n'avaient,  en  efTet,  aucun  motif  d'èlre  agréables 
à  ce  grand  .seigneur. 

1.  Outre  l'ouvrage  de  Ch.  de  Ribbe,  voir,  »ur  tous  re«  points,  le  carton 
Il  1230  aux  Arch.  Sat.  En  |)articiilier,  lettre  de  Pascalià  au  C.  G  :  4  juillet 
1787, 


LES  RKSISTANCES  ET  LES  CO.NCESSIO.NS.  119 

Avec  une  assemblée  restreinte,  au  contraire,  celui-ci  pouvait 
<\spêrcr  faire  placer  là  ses  créatures,  et  sauvegarder  ses  privi- 
i«^f;es  '. 

Que  le  Duc  ait  agi  auprès  du  Contrôleur  général,  cela  n'est 
pas  douteux  :  Le  11  octobre  1787,  par  exemple,  il  élail  con- 
sulté sur  le  régime  qu'il  convenait  d'adopter'.  Que  celte  action 
ait  été  décisive,  cela  n'aurait  rien  que  de  très  conforme  aux 
précédents  :  mais  il  ne  m*a  pas  été  donné  d'en  trouver  la 
prouve  absolue*. 


Dans  bien  d'autres  occasions  d'ailleurs,  les  sentiments  par- 
licularisles  et  les  jalousies  locales  gênent  l'application  do 
l'Kdit  de  juin. 

Ici,  ce  sont  de  i>etites  provinces  qui  réclament  une  adminis- 
tration particulière,  en  dépit  du  principe  formel  :  «  une  as- 
semblée par  Généralité  ».  Le  itarrois,  par  exemple,  veut  être 
séparé  de  la  Lorraine.  —  Les  Landes,  de  l'Aquitaine.  Le  Forei 
et  le  Franc-Lyonnais  ne  veulent  pas  dépendre  de  l'Assemblée  de 
Lyon.  L'Angoumois  veut  se  détacher  du  Limousin.  Quanta  la 
villo  de  Lectuure,  elle  entend  rester  en  dehors  de  toutes  les 
nouvelles  combinaisons  administratives,  et  refuse  d'obéir  à 
l'asiîemblée  d'Auch,  malgré  les  ordres  réitérés  du  Conseil^. 

Le  Gouvernement  repousse  ces  demandes. 

Là,  ce  sont  des  rivalités  et  des  compétitions  locales,  lorquil 
s'agit  de  subdiviser  en  «  départements  »  les  ressorts  d'assem- 
blées provinciales  :  Pithiviers  et  Montargis,  en  Orléanais, 
—  Nemours  et  .Montereau,  en  Ile-de-France,  —  Montivilliers 
et  Le  Havre,  en  Haute-Normandie,  se  disputent  le  titre  de 

1.  Ctllf  arruutioo  fsl  (annulée  par  une  brochure  publiée  en  1788  sous  le 
tilre  :  Lex  l.tatt  Provinrinux  comparés  aux  Assemblées  provinciales, 
p.  ^1,  en  noie. 

2.  H  1603.  C.  G.  au  duc  de  Nivernai»,  ministre  d'Etal. 

3.  M.  Uizardel,  qui  a  cooMcré  a  l'assemblée  de  NiTcroais  une  étude  spé- 
ciale, ou  il  a  «lilité  les  arcbiTC»  départetaeotales.  ne  fait  aucuoe  allusioa  à 
cette  question. 

4.  Voir  Arck.  Sol.  H  1&99. 


iiO         LA  CRÉATION  DES  ASSEMBLÉES  PROVLNCIALES. 

chef-lieu  du  nouveau  département.  Et  dans  la  Généralité  de 
Tours,  le  Maine  et  l'Anjou,  dans  un  conflit  interminable,  se 
contestent  mutuellement  la  possession  de  73  paroisses  voi- 
sines de  La  Flèche*  I 

Ces  questions,  irritantes,  ne  sont  pas  graves.  Mais  les  incer- 
titudes du  Gouvernement  en  augmentent  la  portée  :  Les  con- 
cessions, les  reculades,  qui  se  sont  produites  dans  cinq  Généra- 
lités, ne  vont-elles  pas  inciter  d'autres  provinces  à  formuler 
des  prétentions?  Ces  résistances  vont  être  dirigées  par  quelques 
Parlements  provinciaux. 


SECTION  II 
Ij'Enregistrement  et  les  échecs. 

Le  Gouvernement  voulait  obtenir  l'enregistrement  de  son 
Êdit,  sans  soumettre  aux  magistrats  les  H^glements  complé- 
mentaires du  23  juin  et  du  5  août.  Ce  seul  fait  était  de  nature 
à  éveiller  la  méfiance  des  Parlementaires.  —  Les  uns  pourtant 
vont  faire  crédit  au  gouvernement  ;  les  autres,  au  contraire, 
vont  être  heureux  de  trouver  ce  prétexte  pour  lui  faire  échec. 

1.  Bien  entendu,  c'était  l'attitude  du  Parlement  de  Paris 
que  le  public  attendait  avec  le  plus  de  curiosité  :  Le  premier, 
il  allait  être  saisi  de  la  question;  son  vote  avait  donc  une 
grande  importance. 

L'hostilité  qu'il  avait  témoignée  aux  assemblées  de  1778- 
79  allait-elle  se  réveiller?  Après  tout,  il  pouvait  éprouver  la 
même  défiance  qu'autrefois!  Le  but  du  Ministre  n'était-il 
pas  de  supprimer  le  droit  d'enregistrement,  ou  tout  au  moins 
de  <«  soustraire  »  aux  magistrats  «  l'examen  raisonné  des 
lois  et  surtout  des  imp6ls  *  ».  C'était  à  craindre  :  L'ambas- 
sadeur anglais  Dorset  écrivait  à  son  gouvernement  que  la 

\.Arch.yat.  —  H  15U8et  1599.  Le  mémoire  de  li  Commission  d'Anjou  (31  oct. 
1787),  qui  r«-sume  la  dernière  question  est  dans  II.  15uO.  Voir  aussi  les  arti- 
cles publiés  dans  :  Annalet  flécfloises,  1903.  Revue  d'hi'.toire  du  Maine, 
i90S.  Mémoires  Soc.  d' Agriculture  d'Angers,  1909. 

2.  Bachaumont,  Mémoires  Secre's,  1787,  2  juin,  p.  187. 
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réforme  administrative  diminuerait  certainement  «  Tautorité 
et  l'importance  des  Parlements'  »>,  Une  résistance  »Mait  donc 
probable'. 

S'il  faut  en  croire  la  Gazette  de  Leijde,  le  Parlement  de  Paris 
aurait  connu  le  texte  de  l'Cdil  dès  le  12  juin.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  confirme  ce  témoignage.  Pourtant,  c'est  seule- 
ment le  17  que  le  Procureur  général  en  reçoit  officiellemenl 
communication'.  Le  surlendemain.  l'-Vvocat  général  Séguicr 
apporte  l'Edit  à  la  Cour,  et  dépose,  selon  l'usage,  dos  conclu- 
sions écrites.  Immédiatement,  les  Chambres  assemblées  déci- 
dent de  fixer  la  délibération  au  vendredi  22,  à  10  heures; 
elles  y  convoquent  les  Princes  et  les  Pairs. 

A  la  séance  du  22,  siègent  lt».'{  personnes,  dont  le  procè.s- 
vcrbal  donne  la  liste  *.  Sur  ce  nombre  29  sont  étrangères  au 
Parlement  :  G  Princes  du  sang.  5  prélats,  12  ducs,  i  Maîtres 
des  requêtes,  et  2  Conseillers  d'honneur.  Lecture  faite  des 
conclusions  du  Procureur,  et  de  l'avis  du  rapporteur  (le  con- 
seiller Taudeau),  la  discussion  s'engage.  Le  procès-verbal  ne 
la  relate  pas;  mais  les  récils  des  (îazelles  permettent  de  la 
reconstituer'*. 

L'opposition  de  principe,  que  Ton  pouvait  craindre,  se  ma- 
nifeste à  peine  ;  «  Deux  membres  seulement  ont  prétendu 
que  l'élablissomont  dos  .\ssembléos  provinciales  éJail  incons- 
titutionnel; mai«;leur  avisa  été  reji'lé  et  combaltnà  la  presque 
unanimité  ».  Dans  l'ensemble,  les  membres  inOuenls  du  Par- 
lomont  se  prononcent  en  faveur  de  l'I^tlit  :  d'Amécourl,  .\mo- 
lol,  Robert  de  S;nnt  VinconI,  olc,  —  L'abbé  Le  Coigneux,  <ians 
un  discours  très  remarqué,  attaque  vivement  les  Intendants. 
Parmi  les  princes  et  Pairs,  qui  prennent  la  parole  ensuite,  les 
avis  du  duc  de  Nivernais,  du  duc  de  Charost,  de  l'évéque  de 
Laon,  et  de  l'archevêque  de  Paris  sont  favorables  à  la  ré- 
forme :  Le  comte  de  Provence  les  ap]>uic. 

1.  LeUcrt  from  Pari\,  publiées  p»r  O.  Bronniog,  2  juin    1787.   p.  206. 

2.  Mémoire*  Secrets,  loc.  cil. 

3.  M^s.  Jolj  ût  Fleufj,  5<>l. 

4.  Areh.  .Xat.  \'     8'jmG. 

5.  Mémoire*  Secrets,  23  juin  1787  (p.  270).  Gazelle  de  Leyde,  3  juillet. 
Bulletin  à  la  maim,  du  23  juia.  Journal  de  lUrdy,  p.  117. 
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Pourtant  une  hésitation  subsiste.  Si  l'Édit  lui-même  ne 
prêle  guère  à  la  critique,  les  déclarations  de  Brienne  aux 
Notables,  dans  la  séance  du  25  mai  sont  inquiétantes.  Peut-on 
enregistrer  sans  avoir  connaissance  des  Règlements  complé- 
mentaires? 

Appuyé  par  son  collègue  Ferrand,  le  conseiller  d'Outremont 
de  Minières  défend  une  solution  transactionnelle.  Il  s'agit 
seulement,  dit-il,  de  se  prononcer  sur  Vulililé  des  assemblées: 
or  elle  est  incontestable;  il  est  donc  inutile  de  faire  porter  la 
discussion  sur  un  règlement  encore  inconnu;  mais  il  faut 
insister  pour  que  ce  texte,  lorsqu'il  paraîtra,  soit  soumis,  lui 
aussi,  à  l'enregistrement  de  la  Cour. 

C'est  cet  avis  qui  est  adopté.  L'arrêt  porte  que  le  roi  «  sera 
très  humblement  supplié  de  vouloir  bien  compléter  son  bien- 
fait, et  en  assurer  la  stabilité,  en  adressant  à  ses  Cours  les 
règlements  particuliers  que  ledit  Seigneur  Roy  se  réserve  de 
faire  par  l'arlicle  G  du  présent  Édit,  pour  y  être  vérifiés  en  la 
forme  ordinaire  '  ».  S'il  faut  en  croire  le  Courrier  de  l'Europe^, 
une  quarantaine  de  voix  se  seraient  prononcées  contre  l'enre- 
gistrement. 

Tout  s'était  donc  bien  passé.  «  Si  tous  les  arrêts  du  Conseil 
de  S.  M.  ne  rencontrent  pas  plus  de  difficultés  que  celui-ci, 
nous  aurons  une  session  courte  et  tranquille  »,  écrit,  le  25  juin, 
l'ambassadeur  Dorset. 

.Mais  le  gouvernement  ne  se  soucie  guère  de  donner  satis- 
faction à  la  demande  que  le  Parlement  de  Paris  vient  de  lor- 
muler.  Le  règlement  du  23  juin,  destiné  à  la  Champagne  est 
publié  tout  aussitôt,  sans  être  présenté  à  la  Cour.  Et  cela 
«  semble  donner  beaucoup  d'humeur  aux  magistrats  ». 

Les  Parlements  de  province  savent  désormais  à  quoi  s'en 
tenir  :  Le  (gouvernement  ne  veut  pas  communiquer  à  ses 
Cours  autre  chose  que  l'Édit  lui-même.  Faut-il  adopter  une 
attitude  intransigeante?  Ce  serait  engager,  sur  une  question 
de  principe,  une  lutte  grave,  dans  laquelle  l'opinion  publique, 

1.  X"  8'J8G.  L'arrêt  est  ti^aé  du  Premier  président  d'Aligre. 
a.  N(l  3'i  (Rib.  nat.].  3  juillet  1787. 
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iir-sireuse  de  voir  foncUonncr  le  plus  lui  possible  los  assem- 
l.lécs  promises,  ne  serait  peul-èlrc  pas  favorable  aux  magis- 
trats! Aussi  la  plupart  des  Cours  se  décident-elles  à  enrugis- 
Ircr*. 

A  Douai,  à  Colmar,  à  Mrlz,  le  vole  est  obtenu  dès  le  début 
•le  juillet.  Ces  Cours  se  bornent  à  répéter  la  formule  que  le 
l*arlemenl  de  Paris  avait  employée  :  elles  font  donc  confiance 
;iu  gouvernement.  Le  Conseil  souverain  de  Colmar,  il  est  vrai, 
voudrait  voir  élargir  les  atlribulions  des  assemblées;  mais  ce 
n'est  là  qu'un  vœu,  puisqu'il  n  incorpore  pas  celle  demande 
dans  le  loxle  de  rarrêt'. 

Sans  refuser  Tenregistremenl,  certaines  Cours  font  leurs 
conditions.  Les  restrictions  qu'elles  votenl  sont  inscrites  dans 
l'acte  oniciel.  Le  Parlement  de  Toulouse,  par  exemple,  désire 
que  les  membres  des  nouvelles  assemblées  provinciales  soient 
élus;  et  que  le  personnel  des  a.ssemblécs  de  licrry  et  do  Ilaulc- 
(iuyenne  soit  également  renouvelé  par  élection.  Il  spécifie 
qu'aucun  imp<M  nouveau  ne  pourra  être  réparti,  aucun  em- 
prunt contracté  par  elles,  sans  vote  du  Parlement. 

La  Cour  des  Aides  de  Clermont.  poussée  peut-être  par  las 
membres  mêmes  de  la  nouvelle  administration,  désire  que  les 
règlements  postérieurs  soient  revêtus  de  Lettres  Patentes  et 
par  conséquent  soumis  à  sa  sanction. 

Au  Parlement  de  Rouen.  l'afTairc  était  délicate,  parce  que 
la  province  avait  autrefois  possédé  des  «  Klals  ».  Le  régime  des 
«  assemblées  »  ne  pouvait  guère  la  satisfaire.  Le  3  août,  la  Cour 
décide  de  rejeter  l'Édil;  le  ministre  s'engage  alors  à  lui  com- 
muniquer les  Kcglemenls  compU'incntaires,  mais  seulement 
"  lorsque  rexpérience  aura  éclairé  surles  premiers  essais  ».  Le 
10,  les  magistrats  prennent  acte  de  cette  promesse,  et  rendent 
l'arrêt  d'enregistrement,  avec  des  réserves  analogues  à  celles 
du  Parlement  de  Toulouse:  de  plus,  en  ticceptanl  la  réforme 
de  Bri-.-nne,  la  Cour  ne  renonce  pas  à  réclamer  plus  tard  les 

1.  Areh.  yat.  II  MOC>,  dos«irr  de»  enrr;;islrcineats.  Il  dp  contient  rien  pour 
le  ConMÏI  souverain  de  RoumIIIoo,  I«  Cour  dcii  aides  de  Uontaut>aa  ei  U 
Chambre  di*s  Comptes  de  Roufn. 

2.  Ea  Lorrtineet  lUrrois  l'eorciiiilrcmenl  e«l  op^r^  sans  dinTicuIté. 
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<  États  provinciaux»,  si  les  circonstances  lui  en  font  undevoir'. 

Quelle  pouvait  être  la  signification  de  ces  réserves?  L'enre- 
gistrement opéré,  le  gouvernement  n'étnit-il  pas  le  maître  d'en 
enir  compte?  Certainement;  mais  les  Cours  pouvaient  aussi 
faire  valoir  que  leur  arrêt  avait  été  rendu  sous  condition^  et  se 
servir  de  ce  prétexte  juridique  pour  soulever,  dans  l'avenir,  de 
nouvelles  objections. 

II.  Les  diflicultés  immédiates  suffisent  à  retenir  l'atten- 
tion du  gouvernement.  Dans  trois  ressorts  importants  : 
Franche-Comté,  Aquitaine  et  Dauphiné,  les  Parlements  font 
des  remontrances,  refusent  l'enregistrement,  laissent  en  sus- 
pens l'Édit  de  juin,  et  empêchent  le  gouvernement  d'appliquer 
la  réforme  *. 

C'est  l'attitude  du  ministre  qui  éveille  la  méfiance  des  ma- 
gistrats :  Puisque  l'on  ne  peut  pas  savoir  ce  que  seront  exacte- 
ment ces  assemblées,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  porter  sur 
elles  un  jugement  sérieux,  il  faut  en  suspendre  la  réunion, 
jusqu'au  jour  où  le  roi  voudra  bien  donner  communication 
des  règlements  complémentaires  :  telle  est  l'idée  commune  qui 
inspire  la  résistance  de  ces  trois €ours. 

Mais  l'altitude  n'est  pourtant  pas  identique  : 

Le  Parlement  de  Besançon  invoque  les  droits  historiques  de 
la  Franche-Comté  :  ses  Étals  provinciaux  «  n'ont  jamais  été 
détruits,  ni  même  suspendus  »  par  une  décision  officielle;  ils 
doivent  donc  être  reconstitués.  Une  assemblée  provinciale  ne 
.saurait  en  tenir  lieu,  parce  qu'elle  ne  représentera  pas  les 
habitants,  et  qu'elle  restera  subordonnée  à  l'Intendant  et  au 
Conseil  du  roi.  Esquissé  dès  le  18  juillet,  cet  avis  est  développé 
dans  les  remontrances  du  i"  septembre.  L'enregistrement  est 
refusé  '. 

1.  Voir  aussi.  Lettre  de  Jullien  auC.G.,  12  août  87.  {ÀTch.  dép.  Orne  C.  308;. 
Le  gouvernement  avait  donné  Vordre  d'ajourner  ta  publication  du  règlement 
du  23  juin  en  Normandie  jusqu'à  l'enregistrement! 

2.  Je  veux  siinpiement  montrer  les  caractères  généraux  de  ces  résistanct-s, 
et  étudier,  par  un  exemple,  les  proct-dés  employés,  sans  reprendre  le  délai! 
des  luttes  i)Our  chaque  Parlement.  Le  livre  de  L.  de  Lavergne  donne  quel- 
ques indications  à  ce  sujet. 

3.  Arch.  yat.  K  C88;  Correspondance  du  premier  président  Grosbois  avic 
le  maréchal  de  Ségur.  La  copie  des  remontrances  est  dans  II  15'J6. 
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En  Daupliinè,  les  magistrats  manifestent  la  même  préférence 
pour  les  Étals  provinciaux,  et  peuvent  invoquer  les  mêmes 
droits.  Pourtiinl,  plus  conciliants  que  leurs  collègues  de  Be- 
<ançon«  ils  votent  l'enregistrement  le  20  septembre.  Mais, 
aussitôt  que  rassemblé»»  provinciale  est  réimie,  et  que  l'orga- 
nisation intérieure  en  est  connue,  ils  reprennent  une  iltltude 
lioslile  :  le  système  des  municipalités  leur  semble  contraire  au 
Droit  Public  de  la  province.  Ils  interdisent  à  la  nouvelle 
administration  de  continuer  ses  travaux.  Cet  arrêt  «  de  dé- 
fense ».  rendu  par  la  Chambre  des  Vacations  le  6  octobre, 
est  contirmé  le  29  novembre;  les  remontrances  sont  rédigées 
le  15  décembre  '. 

A  Bordeaux,  le  Parlement  ne  réclame  pas  une  convocation 
d'  «  États  n;  il  engage  la  lutte  uniquement  sur  une  question 
(le  principe.  La  communication  préalable  des  règlements  est 
à  ses  yeux  la  condition  indispensable,  pour  l'enregistrement 
«le  l'Édit.  Il  fait  preuve  d'une  intransigeance  absolue. 

Partout,  Brienne  est  incapable  de  se  faire  obéir.  Tant«*>t  il 
annonce  des  sanctions  :  et  sa  menace  n'effraie  personne;  tan- 
l'H,  il  s'efforce  de  trouver  un  Compromis  :  et  ses  adversaires  ne 
montrent  aucun  désir  d'aboutir  à  celte  entente.  A  Besançon, 
il  refuse  le  combat,  et  semble  renoncer  à  faire  exécuter  ses 
décisions  '.  D'ailleurs  le  conllit  engagé,  à  la  même  époque, 
entre  le  ministre  et  le  Parlement  de  Paris,  à  propos  de  la  sub- 
vention territoriale,  absorbe  toutes  les  forces  du  (îouvernemenl. 

Pour  connaître  les  procédés  employés  par  les  Cours  souve- 
raines, les  méthodes  de  combat  dont  elles  usent,  et  les  vains 
efforts  du  pouvoir  royal,  il«ufrit  d'étudier  le  développement 
•lu  conllit  en  Aquitaine  ^. 

1.  Arrh.  ynl.  Il  159i  et  I.V.»G  len  particulier,  noies  de  Viricu,  procur.nir- 
syndic  de  l'assemblée  proTÏnciaie),  ol  lîib.  nat.  Lb  '^  .l'iO  :  Dialogue  sui-  la 
formation  de  l'as^einblre  provinciale  de  Grenoble,  où  sont  déUiilrs  el 
roml>atla$  les  argumenls  du  Parlement. 

2.  A  Grenoble  il  ne  s'aroue  pas  battu  complélemcnl  el  cberctie,  Taioeiueot, 
un  compromis  (cr.  ci-<lo>sous.  rb.  x,    s.  I.). 

3.  Sur  ce  conflit,  voir  Archl  .Va/.  Il  1596  et  K  K  1326.  Lhisloire  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  par  Boscberon  de^  Portes,  n«- donne  pas  un  récit  cotn* 
plet.  mai*  lc«  «  Tablettet  »  du  bordeiaiit  Ilcrnadau  iLbi-rilier  :  Ltt  débuU 
de  la  Pévolutiom  à  fiordcaux,  1919,  ia-S)  ilonocnl  plusieurs  indications. 
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Le  20  juillet  1787,  le  Parlement  déclare  qu'il  n'enregistrtM-a 
pas  i'I^dit  avant  d'avoir  reçu  communication  des  règlemenls 
complémentaires.  Le  Contrôleur  général  ne  s'émeut  pas;  il 
prépare,  d'accord  avec  le  Garde  des  sceaux,  une  réponse  tonl 
î\  fait  analogue  à  celle  qu'il  destine  aux  magistrats  de  Rouen. 
Il  est  décidé  à  réunir  l'assemblée  provinciale  du  Limousin, 
située  dans  le  ressort  de  la  Gourde  Bordeaux  :  celte  «  adminis- 
tration »  doit  tenir  sa  première  séance  le  11  août.  .\  l'Intendant, 
qui  demande  des  instructions,  le  ministre  répond  simplement  : 
u  L'assemblée  de  Haute-Guyenne  et  celle  de  Berry  se  sont 
tenues  la  première  fois  avant  l'enregistrement  :  le  roi  est  bleu 
le  maître  de  tenir  sans  cela  les  assemblées*  »«. 

Le  roi  est  bien  le  maître?  Villedeuil  se  l'imagine  !  Le  Parle- 
mont  de  Bordeaux  va  lui  montrer  les  limites  de  ce  pouvoir. 

Le  8  aoiH,  comme  il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  à  sa 
lettre  du  20,  le  Parlement  interdit  la  réunion  de  rassemblée 
de  Limoges.  «  La  Cour»,  dit  l'arrêt  «<  fait  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  Ordre  que  ce  soit,  de  s<* 
réunir  en  corps  d'assemblée  provinciale  dans  son  ressort, 
avant  que  l'Kdit  portant  création  de  ces  assemblées  soit  enre- 
gistré en  la  Cour  ».  La  défense  est  signitiée,  par  courrier,  au 
président  de  l'assemblée,  le  duc  d'Ayen.  Les  Substituts  du 
procureur,  et  les  Lieutenants  de  sénéchaussées  doivent  veiller 
à  l'exécution  de  cette  décision.  Aussi  M.  de  Roulhac,  Lieutenant 
au  Présidial  (et  membre  désigné  de  l'assemblée  provinciale 
s'empresse-t-il  de  faire  afiicher  l'arrêt  dans  les  rues  de  Li- 
moges. 

A  qui  obéir?  —  Au  roi,  qui  a  convoqué  les  membres  par 
lettre  de  cachet?  —  Au  Parlement,  qui  menace  de  poursuites 
judiciaires? 

Le  10  août,  l'Intendant  demande  des  instructions.  Le  duc 
d'Ayen  retarde  l'ouverture  de  la  session  ;  l'archevêque  de  Bor- 
deaux prend  la  même  précaution  pour  l'assemblée  d'Aquitaine, 
dont  il  est  président. 

A  Versailles,  le  gouvernement  fait  preuve  d'énergie.  Le  12, 

1.  La  question  aTatt  été  pos^e  par  l'Intendant  dés  le  13  Juillet.  Cr.  Ardaal, 
L'atsembUe  provinciale  du  Limounn.  'Méin.  Soc  arcliëolo^.  Limousin,. \l.^ 
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an  reçu  de  la  nouvelle,  Brienne  érrit  au  duc  d'Aven  que.  sans 
donner  à  la  réunion  un  caractère  solennel,  il  peut  au  moins 
commencer  à  travailler  «  sans  appareil  ».  Le  même  jour,  le 
Conseil  d'Étal  casse  l'arriit  de  défense,  et  ordonne  que  l'assem- 
blée provinciale  tiendra  ses  séances,  en  tout  état  de  cause. 

En  méine  temps,  le  roi  décide  d'exiler  le  Parlement  à  Li- 
Uourne*. 

EnelTel,  le  20  août,  l'assemblée  du  Limousin  peut  tenir  sa 
première  réunion.  Elle  n'est  j;uère  enthousiaste  ^.  L'Intendant 
éprouve  le  besoin  de  l'encourager  :  «  Ces  fonctions,  toutes 
pénibles  qu'elles  sont,  ne  doivent  pas  vous  effrayer  »  1  En 
deux  jours,  la  lâche  indispensable  est  achevée.  L'assemblée 
n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  de  désigner,  pour  siéger  dans 
sa  Commission  intermédiaire,  M.  de  Roulhac  :  celui-là  même 
qui  avait  fait  afficher  l'arrêt  du  l'arlement,  et  quiavail  gardé, 
pendant  ces  courtes  séances,  une  altitude  de  protestati«)n  ! 

Mais  enfin,  le  gouvernement  a  gagne,  semblc-t-il,  la  pre- 
mière manche.  11  a  réussi  à  mettre  le  Parlement  de  Bordeaux 
L>n  face  du  fait  accompli. 

Victoire  incomplète!  Il  faut  encore  obtenir  l'enregistrement 
de  l'Edil;  sinon,  les  difficultés  pourront  renaître  à  chaque 
instant.  Le  Contrôleur  général  sait  bien  que  le  terrain  n'esl 
pas  solide. 

Alors  interviennent  les  «  Lettres  de  Jussiun  »  du  27  août  ^. 
Le  roi  ordonne  à  la  Cour  de  procéder  à  l'enrcgistrcmenl  :  Les 
règlcincnis  complémentaires  ne  lui  seront  pas  communiqués 
pour  le  moment...  «  J'attendrai  »,  dit  le  roi,  ><  les  lumières  de 
l'expérience,  et  les  observations  de  l'assemblée  provinciale 
olle-méme,  avant  de  vous  les  adresser,  el  de  leur  donner  une 
sanction  définitive  y.  ^ 

Le  Parlement  it'obéil  pas.  Que  faire?  Oclohre  arrive,  sans 
qu'il  y  ail  une  solution.  C'est  l'époque,  où,  dans  le  Limousin, 
les  assemblées  de  déparlcmenl   doivent   tenir  leur  session. 

1.  M  15S(i,  Tiiinule  d'une  lettre  du  C  G  à  l'Inli'ndant.  L'ordre  d'exil  arrive 
à  Bordeaux  dan»  la  nuit  du  17-18  aofll.  Avant  de  quitter  la  rille,  les  tnagis- 
trait  reoouTelleat  leur  arrêt  de  Uéfente. 

3.  Arch.  Xat.  kk*  1326,  F*  190  (copie). 
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Il  faut  y  renoncer,  faute  de  personnel.  Les  membres  désignés 
craignent  de  se  compromettre  vis-à-vis  du  Parlement!  L'Inten- 
dant écrit  aussi  au  Contrôleur  général  qu'il  se  trouve  obligé 
de  retarder  la  formation  des  assemblées  .municipales.  11  est 
le  premier  à  conseiller  la  faiblesse  ' . 

Et  la  réponse  des  magistrats  est  enfin  rédigée.  Ce  sont  les 
longues  Remontrances  du  31  octobre.  Elles  portent  avant  tout 
sur  la  question  de  principe,  et  prétendent  justifier  l'attitude 
de  la  Cour-'. 

Refuser  l'enregistrement,  c'était  un  devoir!  L'Ëdit  de  Juin 
n'était,  en  somme,  que  «  le  préambule  delà  loi  »,  puisque  ses 
dispositions  étaient  trop  incomplètes  pour  régler  l'activité  des 
assemblées.  «  L'Éditet  les  Règlements  ne  formaient  donc  qu'un 
tout  ».  Pourquoi  donc  le  Gouvernement  a-t-il  voulu  soustraire 
ces  textes  annexes  à  l'appréciation  du  Parlement?  Proba- 
blement, parce  que  les  dispositions  en  sont  «  nuisibles  au 
peuple  »  !  Au  moins,  a-t-on  le  droit  de  le  supposer. 

D'ailleurs  les  faits  eux-mêmes  prouvent  que  celte  méfiance 
n'est  pas  vaine.  Il  est  certain  «  que  les  Commissaires  départis 
ont  pris  sur  les  assemblées  provinciales  une  autorité  qui 
décourage  les  présidents  et  les  membres  |de  plusieurs  de  ces 
assemblées  ». 

Le  Parlement  a  donc  eu  raison  d'agir  ainsi  :  «  Il  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  lois  de  l'État  ».  Et  le  voilà  puni  par  un  exill 

Mais  bientôt  la  critique  s'élargit  :  Une  réforme  administra- 
tive aussi  vaste  «  devait  bien  plutôt  être  l'objet  d'une  assem- 
blée d'Etats  Généraux  que  d'un  enregistrement  précipité  ». 
Or  elle  n'a  même  pas  été  suffisamment  mûrie  .  de  .\ecker  à 
Calonne,  de  Calonne  à  Brienne,  les  plans  ont  varié  sans  cesse; 
les  buts  poursuivis  ont  été  différents.  En  fin  décompte,  il  est 
évident  que  les  assemblées  provinciales,  si  elles  peuvent  amé 
liorerla  répartition,  sont  incapables»  de  fournir  des  secours 
réels  pour  remplir  le  déficit  dans  les  finances. 

1.  Cf.  ArJaiit.  op.  cil. 

2.  II.  15%.  Caliier  inss.  «le  M  pa^ei  (copie).     Cei  remunlrances  ont  été  n- 
larJèt'S  «  par  la  maladie  du  r.'darteur  ». 
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Alors,  que  signifie  celle  insistance  du  minisire?  «  L*oLjel 
secret  du  gouvernement  serait-il  d'augmenter  les  impôts  sous 
le  spécieux  prétexte  d'une  plus  exacte  répartition?  «  Il  le 
pourrait  aisément,  puisqu'il  a  nommé  les  membres  des  assem- 
blées, pour  s'assurer  de  leur  docilité. 

Voilà  l'argument  essentiel  :  l'attitude  du  Gouvernement 
autorise  tous  les  soupçons!  Non  seulement  Brienne  n'a  pas 
réussi  à  faire  vivre  les  assemblées  dans  le  ressort  de  ce  Par- 
lement en  révolle:  mais  il  a  prêté  le  flanc  à  une  attaque  nou- 
velle! 

A  cet  acbarnementd'un  corps  judiciaire, qui  méconnaît  l'au- 
torité du  roi,  le  Gouvernement  va-t-il  répliquer  par  la  force? 
Non  !  Il  continue  à  discuter,  parce  qu'il  lui  faut  atténuer  l'eiTet 
produit  dans  l'opinion  par  les  arguments  des  magistrats'. 

Une  fois  de  plus,  il  reprend  le  thème  habituel.  Les  règle- 
ments adoptés  ne  sont  que  provisoires.  En  1700  seulement, 
la  constitution  des  assemblées  deviendra  définitive,  puisque 
le  régime  éleclifcommencera  à  fonctionner.  D'ici  là.  les  textes 
adoptés  peuvent  être  modifiés,  «  à  la  lumière  de  l'expérience  ». 
Leur  donner  la  «  consécration  de  l'enregistrement  ",  ce  serait 
les  rendre  intangibles.  Au  contraire,  si  elles  sont  adaptées 
étroitement  aux  besoins  du  pays,  ces  assemblées  provin- 
ciales «  seront  plus  utiles  sans  doute  que  n'ont  jamais  pu  l'élre 
les  États  Généraux  '  ». 

Mais,  puisque  les  magistrats  de  Bordeaux  lui  témoignent 
«  une  méfiance  ofl"en.sanle  >»,  le  Gouvernement  n'a  pas  à  garder 
•le  ménagements  dans  la  discussion;  c'est  presque  une  polé- 
mique qu'il  engage,  pour  discréditer  ses  adversaires  : 

«  Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  —  et  S.  M.  en  est  instruite, — 
que  plusieurs  propriétaires  puùssants  de  votre  ressort  sont  im- 
posés par  un  rôle  séparé  de  celui  des  autres  sujets  de  la  province, 

1.  La  réplique  du  gouvernement  est  contenue  dans  le  discours  du  Garde 
•les  sceaux  au  Parlement  de  Pari>  ^,19  oot.},  et  dans  la  lettre  publique  aa 
Parlement  de  Bordeaux  (2'j  novetobre). 

2.  Phrase  dangeren&e.  LegouTcroement  prèle  k  croire  qu'il  espère  s«  serrir 
des  assemblées  proTtnciaies  pour  ériler  les  Etats  Généraux. 
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et  que  le  montant  de  ce  rôle  est  évidemment  inférieur  à  leurs 
facultés  »,  écrit  le  Garde  des  sceaux  aux  parleraenlaîrcs,  dans 
une  lettre  publique  '.  C'est  accuser  la  Cour  souveraine  d'aj^ir 
par  intérêt  personnel.  En  effet,  les  magistrats  paient  les  Ving- 
tièmes par  abonnements;  ils  peuvent  craindre  que  l'assemblée 
provinciale  n'ordonne  des  vérifications  et  ne  fasse  augmenter 
leurs  cotes.  —  Est-ce  donc  là  tout  le  secret  de  leur  fière  atti- 
tude? 

Vraie  ou  fausse,  l'insinuation  frappe  l'opinion  publique...  : 
«  L'on  commença  à  croire  »,  dit  Popon,  «<  que  la  résistance 
de  quelques  Parlements  sur  les  assemblées  provinciales  n'a- 
vait pas  une  source  aussi  pure  qu'ils  voulaient  le  faire  entendre. 
Cette  idée  détacha  plusieurs  de  leurs  partisans,  et  ralentit  le 
zèle  de  beaucoup  d'autres  *.  » 

Pour  être  ellieace,  le  procédé  n'en  était  pas  moins  étonnant, 
de  la  part  d'un  gouvernement  «  absolu  »,  ou  réputé  tel  :  Il 
montrait  que  Urienno  se  sentait  incapable  d'obtenir  l'obéis- 
sance par  des  voies  d'autorité. 

El  colle  faiblesse  apparaît  bionlAt.  Lorsque,  le  G  décembre, 
Tordre  est  encore  une  fois  donné  au  Parlement  d'enregistrer 
l'Kdit,  ces  «  Lettres  de  see^uide  et  finale  Jussion  »  sont  moins 
énergiques  que  les  premières!  «  C'est  une  remarque  que  je  ne 
serai  peut-être  pas  seul  à  faire  »,  écrit  le  comte  de  Kumel, 
qui  est  chargé  de  les  remettre  à   destination. 

Ainsi  le  ministre,  pour  contraindre  le  Parlementa  céder, 
semble  compter  sur  la  pression  de  l'opinion  publique,  bien 
plus  que  sur  rellicacilé  d'un  ordre  solennel. 

La  réplique  ne  tiirde  pas  :  «  Placée  entre  le  Souverain  qui 
ordonne,  —  l'autorité  qui  menace,  —  la  patrie  qui  réclame, 
—  el  la  loi  qui  défend  »,  la  Cour  suit  son  devoir;  elle  «  se 
dévoue  généreusement  <\  la  gloire  dudit  seigneur  Roy  et  à 
rinlérêt  de  .son  peuple  »,  el  maintient  son  refus  (l.*j  décem- 
bre 1787). 

1.  H.  lyjG.  39  nov.  1787. 

2.  Ilib.  yat.  L  l»^"'  3ki,  p.  372.  D'aprèt  Carré,  La  fin  des  Parlementa, 
page  5.  la  plupart  des  inagislrats  «le  Uordeaui  étaient  propriétairra  de  vi- 
gnobl(*«. 
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Sur  ce  mode  ironique,  sur  ce  Ion  de  bravade,  Tarrêt  est 
tdoplé  après  7  heures  de  débals,  «  à  la  pluralité  des  voix  '  ». 

Mais  le  Parlement  ne  se  contente  pas  de  résister.  Dans  de 
nouvelles  Remontrances,  le  il  décembre  1787,  il  répond  aux 
insinuations  du  ministre:  S'il  y  a  des  abus  dans  les  rûles  des 
vingtièmes,  c'est  l'Intendant  qui  en  est  responsable  I 

Puis,  sans  rester  sur  ce  terrain  difficile,  il  reprend  et  déve- 
loppe sa  tactique  du  31  octobre.  Cette  fois^  il  accuse  nettement 
lo  ministre  do  poursuivre  un  but  fiscal:  c  L'intention  du  gou- 
vernement parait  être  d'augmenter  la  quotité  de  l'impùt,  et 
de  se  servir  des  assemblées  provinciales  pour  faciliter  cotte 
surcharge.  »  Peut-être  en  fera-t-il  aussi  des  «  Caisses  d'em- 
prunt? »  Peut-être  les  uliliscra-t-il  enfin  pour  dresser  un 
cadastre?  Et  puis,  quand  il  en  aura  tiré  tout  le  parti  possible, 
il  les  détruira  ! 

Contre  ce  danger,  conclut  le  Parlement,  il  n'existe  qu'une 
gtirantie  :  l'enregistrement  des  règlements. 

Va-t-on  cpilo^'uer  encore?  «  L'autorité  seule  doit  parler», 
dit  le  comte  de  Fumel.  le  'H  décembre  :  «  Je  ne  connais  que  ce 
moyen  ».  Mais  Brienne  no  se  soucie  pas  détendre  aux  Parle- 
ments do  province  les  procédés  rigoureux,  et  malheureux, 
qu'il  a  employés  le  19  novembre  à  l'égard  du  Parlement  de 
Paris*.  Il  semble  donc  renoncer  îi  obtenir  l'obéissance  ^. 

I^  Cour  de  bordeaux  reste  à  Libourne;  la  justice  est  tou- 
jours suspendue  dans  ce  ressort,  et  l'audace  des  magistrats 
est  toujours  impunie. 


A  suivre  ces  conlliL';,  dans  tout  leur  développement,  l'atten- 

1.  D'après  BoscheroD  des  Portes,  op.  cit.,  ch.  vii,  19  voii  s'étaient  d'a- 
bord prononci*es  pour  on  compromis  jLVcriTain  bordelais  Bcrnadau,  dans  ses 
Tablrll^s,  parle  de  16  roii. 

2.  Dans  la  fameuse  séance  royale,  ou  s'était  produite  la  protestation  du 
lioc  d'Oriéan$. 

3.  Peut-être  comptait-il  sor  la  lassitude  des  magistrats  [)oar  obtenir  une 
concession  au  l>oul  de  quelques  semaines.  Le  l.t  mars,  il  n'j  aTail  plus  que 
7  Toix  de  majorité  à  Libourae  pour  refuser  l'eorejiistremeaL  CL  Lbéritier, 
op.  cit.,  p.  la. 
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tion  est  surtout  frappée  par  les  preuves  incessantes  de  la  fai- 
blesse du  pouvoir  central;  elle  perd  de  vue  l'étroite  question 
des  assemblées  provinciales.  Pourtant  le  fait  est  là,  qu'il  faut 
souligner.  Dès  le  mois  d'octobre  1787,  l'extension  de  la  ré- 
forme administrative  est  compromise.  Les  assemblées  d<; 
Bordeaux,  de  Limogea  et  de  La  Rochelle,  celle  de  Grenoble, 
celle  de  Besançon  sont  déjà  condamnées  :  c'est  à  peu  près  le 
cinquième  du  territoire  visé  par  l'hidit  de  Juin  1787  qui 
échappe  à  son  application. 

A  qui  la  faute?  L'intransigeance  des  Parlements  pouvait 
être  inspirée,  parfois,  par  des  motifs  d'intérêt  personnel  ;  mais 
dans  l'ensemble  les  magistrats  n'avaient  pas  tort,  lorsqu'ils 
se  plaignaient  de  l'autorité  excessive  des  Intendants  sur  les 
assemblées  provinciales,  lorsqu'ils  dénonçaient  les  procédés 
suspects  du  gouvernement,  oii  lorsqu'ils  accusaient  Brienne 
de  poursuivre  un  but  fiscal. 

Le  gouvernement  savait  bien  que,  s'il  soumettait  aux  Cours 
souveraines  le  texte  du  5  août,  il  s'exposerait  à  des  critiques 
sévères,  et  mérités.  Il  avait  cru  pouvoir  esquiver  ces  difficultés, 
en  présentant  à  l'enregistrement  un  Édit  bref  et  vague.  Mais 
la  résistance  des  magistrats  de  Bordeaux,  de  Grenoble  et  de 
Besançon  venait  de  déjouer  cette   lactique. 

Par  leurs  Remontrances,  les  défauts  et  les  insuffisances  de 
la  réforme  administrative  étaient  maintenant  annoncés  au 
pays  tout  entier. 

SECTION   III 

Les  critiques  des  Présidents  et  les  Instructions 
de   novembre  1787. 

Pendant  que  le  Gouvernement  tente  vainement  d'obtenir,  à 
Grenoble,  à  Bordeaux  et  à  Besançon,  un  vote  favorable,  —  il 
met  en  activité  les  assemblées  provinciales,  dans  les  ressorts 
où  il  a  pu  obtenir  l'enregistrement  '. 

1.  Paris,  Rouen,  Douai,    Nancy  et  Meli,  Coliuar,  Clermoal,  Touloote  et 
Perpignan. 
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I.  Les  critiques. 

Les  sessions  préliminaires  commencent  dès  le  mois  d'Août, 
[.a  collection  de  leurs  procès-verbaux  imprimés  est  incomplète. 
r,es  comptes  rendus  ne  présentent  d'ailleurs  pas  grand  intérêt, 
[•uisque  les  membres  désignés  par  le  roi  se  bornent  à  faire  les 
nominations  nécessaires,  et  à  établir  très  brièvement  un  pro- 
;;rammc  de  recherches. 

I.  Pourtant,  l'interprétation  du  règlement  du  2.3  juin  sou- 
lève tout  de  sui'e  quelques  difficultés  '. 

Le  Gouvernement  avait  envoyé  aux  Intendaals,  vers  la  fin 
le  Juillet,  une  instruction  relative  aux  élections  municipales, 
11  recommandait  aux  curés  de  commenter  le  nouveau  régle- 
iiientau  prône,  et  d'exhorter  les  habitants  au  calme.  La  réunion 
les  électeurs  devait  se  tenir  .sous  la  présidence  du  Syndic 
.aroissial^ ,  dont  ce  devait  être  le  dernier  acte  d'autorité.  La 
méthode  du  scrutin  serait  appliquée,  en  principe.  L'illétré 
ferait  écrire  son  billet  par  un  autre  électeur.  Pourtant,  dans 
le  ras  où  la  majorité  des  habitants  ne  saurait  pas  écrire,  «  il 
faudrait  opérer  de  vive  voix  ».  Les  candidats  deNTaient,  autant 
qu3  possible,  savoir  lire  et  écrire;  mais  ce  n'était  pas  une 
condition  nécessaire. 

Le  cens  fixé  par  les  règlements  —  10  livres  et  30  livres  —  ' 
était  maintenu.    Pour  éviter  des  contestations,    le  collecteur 
de  la  Taille,  et  les  préposés  du  Vingtième  devaient  venir  à 
l'assemblée,  munis  de  leurs  rôles. 

Et  voilà  que,  de  tous  côtes,  l'exécution  stricte  de  ces  dispo- 
sitions parait  impossible.  Dès  le  l"  septembre,  l'Intendant 
d'Alençon,  JuUicn,  déclare  que  «  de  nombreuses  paroisses 
seront  privées  d'assemblées  municipales,   parce  qu'elles  ne 

Les  20  assemblées  sont  celles  des  Généralités  de  Rouen,  Caen,  Alenron, 
Amirni,  Soissons,  Orléans,  CliAlons,  Paris,  Mclz,  Nancy,  Strasbourg,  Tours 
(3  assemblées  prorincialcs  et  1  as4<>mblée  générale),  Poitiers,  Ljon,  Rioin, 
Aucb  et  Perpignan.  Les  9  assemblées  abandonnées  sont  :  La  Rnriielie,  Liino- 
ges,  Bordeaux,  Grenoble  et  Besançon,  — >  Aix,  Lille  et  Valenrienaes,  —  Moulins 

L(*  autres  Généralités  sont  pays  d'États. 

1.  Voir  en  particulier,  le  pr.  t.  imprimé  de  l'assemblée  pr'liroiaaire  d'Ile- 
de-France.  Les  obserrationsde  celle  de  Caon  {Arch.  !<at.  ii  1594),  et  les  mé- 
moires des  ducs  de  Prasiia,  d'Harré  cl  d'tgmont  (H  1504  et  1599). 

3.  Su  le  Syndic  paroissial,  voir  l'Introdaclioi  du  Livre  I. 
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contiennent  point  de  contribuables  au  taux  du  règlement  •  »; 
et  le  vicomte  de  Noailles,  favorable  pourtant  au  système  cen- 
sitaire, est  obligé  de  faire  la   même  constatation. 

Aussi,  en  pratique,  ces  règles  étroites  ne  sont-elles  pas  res- 
pectées. 

Dans  la  Généralité  de  Soissons,  la  plupart  des  villages 
élisent  des  candidats  qui  ne  paient  pas  30  Livres  d*impôt.  Ici, 
dit  le  procès-verbal,  les  habitants  appelés  à  l'assemblée 
électorale  ont  été  si  peu  nombreux,  qu'ils  ont  été  obligés  de 
se  nommer  eux-mêmes;  là,  le  Grellier  désigné  ne  sait  pas 
écrire;  ailleurs,  une  femme  a  été  élue  membre  de  la  munici- 
palité. En  tout,  «  239  communautés  se  sontécartées  des  dispo- 
sitions du  règlement  sur  le  tauxd'impositions qu'il  prescrit^  >». 

Dans  la  Généralité  de  Perpignan,  les  assemblées  munici- 
pales ont  été  formées  «  sans  aucun  égard  »  pour  les  dispo- 
sitions légales  :  «  Il  n'y  en  a  peut-être  pas  quatre  »  qui  s  y 
soient  conformées.  Or  ces  raunicipalitéssont  les  collaborateurs 
essentiels  de  l'assemblée  provinciale.  Comment  compter  sur 
elles  3? 

A  Rouen,  «  les  procès-verbaux  des  assemblées  paroissiales 
montrent  que  dans  beaucoup  de  paroisses  il  se  trouve  peu  de 
contribuables  payant  10  Livres,  et  qu'il  n'y  en  a  point  payant 
30  Li>Tes  *  ». 

Le  même  obstacle  existe  à  Auch,  à  Orléans,  à  Amiens. 

Tout  cela,  le  Contrôleur  général  ne  peut  pas  l'ignorer.  Il  est 
renseigné  parles  Comraissionsinlermédiaires  et  les  Intendants  ; 
il  voit  allluer  les  plaintes.  Le  registre  de  correspondance,  pour 
les  mois  d'août  à  novembre  1787,  en  fait  foi  '. 

D'ailleurs,  en  dehors  de  ces  difncullés  essentielles,  bien  des 
points  de  détail  sont  l'objet  de  critiques  et  de  questions.  Pour 
faire  cesser  ces  incertitudes,  il  est  nécessaire  de  reviser  avec 
soin  le  règlement  primitif. 


1.  Areh.  \al.  11.  '«06. 

2.  P.  V.  SoissoDnai«,  6  déc.  1787,  p.  2&4-2&9. 

3.  P.  V.  RtMissillon,  p.  lM-105. 

4.  P.   V.  H. -Normandie,  p.  362. 

5.  Arch.  Sat.  160J.  IL 
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H.  Le  texte  du  5  août,  relatif  aux  fonctions  des  nouveaux 

>rpâ  administratifs,  n'est  guère  étudié  dans  les  procès*vcrbaux 

s  assemblées  préliminaires.  En  Auvergne,  en  .\lsace,  en 
^  Anjou,  par  exemple,  où  la  session  coiuuience  entre  le  15  et  le 
H)  août,  ce  règlement  n'est  même  pas  connu.  Le  Gouvernement 
ne  mettait  donc  aucun  empressement  à  Texpédier  aux  inlé- 
n'ssésl  Ailleurs,  à  Orléans  et  à  Caen  par  exemple,  le  Icxle  est 
rendu  public  et  fait  l'objet  d'un  rapport;  mais  le  procés-vorbal 
ne  reproduit  pas  ce  mémoire.  A  Lyon,  le  17  septembre,  los 
membres  do  l'assemblée  rédigent  des  observations  et  les  en- 
voient au  ministre,  mais  «  par  respect  pour  le  roi  o,  ils  ne  les 
font  pas  imprimer  '  :  Nulle  pari,  l'opinion  des  principaux 
intéressés  ne  s'exprime  publiquement. 

Mais  les  pnsiitcnts  des  assemblées,  aussitôt  qu'ils  ont  eu 
le  temps  d'étudier  le  règlement  du  î>  août,  prolestent  contre 
ses  dispositions  rigoureuses.  Leurs  lettres  et  leurs  mémoires 
parviennent  au  Contrôle  général  à  la  fin  de  septembre  et  au 
début  d'octobre.  Tous  manifestent  le  même  désir  :  11  s'agit 
lie  réagir  contre  l'autorité  excessive  que  le  gouvernement  veut 
laisser  à  ses  agents  directs  *. 

Les  administrateurs  provinciaux  réclament  d'abord  une  part 
plus  large  dans  la  lulolle  des  municipalités  :  Ils  désirent  nom- 
mer les  experts,  pour  les  réparations  d'églises  et  presbytères, 
«ionner  leur  avis  pour  les  procès  intentés  par  les  Communautés. 
Il  est  essentiel  aussi  que  le  fonctionnaire  royal  fasse  passer 
par  les  mains  des  Commissions  intermédiaires  tous  les  ordres 
qu'il  peut  avoir  à  donner  aux  Syndics  Municipaux. 

I^'S  rapports  de  l'assemblée  provinciale  et  de  l'Intendant 
provoquent  aussi  de  nombreuses  objections. 

Elles  portent  d'abord  sur  les  attributions  contentieuscs  : 
'.omment  admettre  que  le  Commissaire  Départi  ait  un  rôle 
•le  juge  entre  l'assemblée  et  les  contribuables?  Kn  ramenant 
devant  lui,  «  par  une  réclamation  juridique  »,  «  la  connais- 
sance des  délibérations  prises  par  les  assemblées  ou  leurs 

1.  Os  oli&/TTationt  sont  «ux  Àrch.Sal.,  II.  >J94. 

2.  Arch.  yal.  H.  llt'Jk  coalienl  une  douzaine  ile  uémoires  importaaU.  Uo 
aiilre  M  trouve  aux  Arch,  ùép.  Avejroo.  C.  1CK9. 
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Commissions  intermédiaires  »,  il  aurait  le  moyen  de  main- 
tenir dans  la  répartition  de  l'impôt  «  l'arbitraire  qu'on  re- 
proche à  l'ancien  régime  ». 

D'autre  part,  il  est  excessif  d'obliger  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs à  demander  l'approbation  de  ce  Commissaire  pour 
lever  un  impôt  local  inférieur  à  5<)0  livres.  Quel  scandale  si 
cette  autorisation  est  refusée  ! 

Enfin,  il  n'est  pas  possible  d'attribuer  au  représentant  du 
roi  la  présidence  delà  Commission  Intermédiaire,  même  à  titre 
exceptionnel;  une  telle  disposition  blesse  la  dignité  des  mem- 
bres et  gène  la  liberté  des  délibérations  :  sur  ce  point,  la 
protestation  est  unanime. 

Mais  la  critique  devient  plus  acerbe,  lorsqu'on  examine  tous 
les  moyens  de  contrôle  que  le  règlement  du  5  août  donne  à 
l'Intendant  :  Lui  envoyer  chaque  jour  un  exemplaire  du  procès- 
verbal  et  un  compte  rendu  succinct?  Cette  double  précaution 
est  ridicule;  elle  est  humiliante  pour  les  Procureurs-Syndics. 

—  Faire  passer  par  son  intermédiaire  toute  la  correspondance? 
11  faudrait  avoir  la  certitude  qu'elle  sera  transmise  sans  délai! 

—  Lui  fournir,  sans  réciprocité,  tous  les  renseignements  qu'il 
jugera  nécessaires?  «  Il  se  trouvera  des  Intendants  qui  verront 
avec  peine  les  assemblées  provinciales,  et  qui,  par  légèreté, 
par  imprudence,  par  humeur,  par  caprice,  ou  par  quelque 
autre  motif  moins  blAmable,  porteront  trop  loin  l'exercice  du 
pouvoir  absolu  qui  leur  est  ainsi  confié  •  !  » 

Partout,  ce  sont  des  expressions  de  défiance,  souvent  même 
de  colère. 

Le  règlement  du ."  août  «  a  répandu  la  consternation  »,  dit 
l'assemblée  de  Lyon;  «  le  dégoût  »,  dit  le  duc  d'Ayen.  Il  existe 
«  une  fermentation  dans  l'esprit  du  peuple  »,  ajoute  le  vicomte 
de  Beaune  ',  dont  les  observations  sont  pourtant  rédigées  sur 
un  ton  très  modéré.  «  On  m'assure  »,  écrit  le  duc  de  Praslin, 
«  que  l'archevêque  lui-môme  ne  sera  que  le  premier,  et  nou? 
autres  les  seconds  subdélégués  de  l'Intendant  »! 

Déception  légitime!  Mais,  au  fond  de  tout  cela,  il  y  avait 

I.  C'est  l'avis  de  l'KTéque  de  Nanc>. 
a.  Président  de  l'asst-niblée  d'Auvergne. 
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j>eul-êlre  aussi  une  question  «ramour-propre.  Le  Président  — 
.vëque  ou  grand-seigneur  —  est  humilié  de  la  situation  pré- 
j'ondérante  réservée  au  fonctionnaire.  Cette  préoccupation 
jtorsonnello  apparaît  surtout  dans  la  question  du  Cérémonial. 

D'après  le  règlement,  le  Commissaire  du  Uoi,  quand  il  vient 
prendre  séance  *,  doit  occuper  la  place  d'honneur.  Le  fauteuil 
du  Président  est  placé  à  sa  gauche.  Voili  une  prééminence  in- 
supportable! «  On  a  voulu  »,  dit  un  des  présidents,  «  flatter  la 
vanité  »  de  l'Intendant,  et  humilier  les  gentilshommes  — aussi 
le  duc  de  lYosIin  a-l-il  l'ialcnlion  de  recevoir  le  représentant 
du  roi  «  en  habit  de  ville  •  :  Un  vètemeat  de  cérémonie  <  serait 
trop  honorable  I  » 

Ce  sont  là  des  niaiseries.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
rintendant  •  n'est  pas  un  homme  élevé  et  considérable  *».  Si 
grande  que  soit  leur  autorité,  ces  fonctionnaires  sont  de  petites 
gens  aux  yeu.v  de  la  hautcaristocralie.  Eux-mêmes  ne  l'ignorent 
pas!  Quelques-uns  en  prennent  leur  parti  :  «  Le  Commissaire 
du  Roy  est  son  représentant  »»,  écrit  au  Contrôleur  général  l'In- 
Icndant  Sénac  de  Meilhan;  «  c'est  une  pièce  de  monnaie  à 
laquelle  le  souverain  imprime  le  caractère  et  la  valeur.  Je  ne 
demande  donc  aucun  rang,  ni  prérogative;  mais  d'être  inslniit 
exactement  des  intentions  du  Roy  »  —  Mais  d'autres  s'indi- 
gnent :  Dans  tous  les  pays  d'États,  l'Intendant  a  la  place  d'hon- 
neur, rappelle  d'Aine';  il  ne  doit  pas  avoir  «  le  rang  d'un 
grcflier  ».  Sinon,  quel  serait  son  rôle? 

Sur  ce  point-là,  le  gouvernement  cède  tout  de  suite.  Il 
adopte,  pour  toutes  les  assemblées,  les  usages  de  Haute- 
<iuyenne  et  Berry.  Dorénavant  l'Intendant  aura  un  fauteuil,  au 
milieu  de  la  salle,  en  face  du  Président'.  Les  grands  seigneurs 
sont  satisfaits. 

Mais  dans  quelle  mesure  faut-il  tenir  compte  des  critiques 
fondamentales? 


1.  Poor  l'ouTcrture  et  la  clôture  de  l'aosemblée. 

2.  D'Aine  est  intendant  de  Tours.  Sa  lettre  est  du  11  oct.   1787  (H  159-k). 
Celle  de  Sénac,  du  8  octobre  (II  730;. 

3.  Cette.solution,  ado{)téeà  Orléans  dés  le  3  «epternUre,  est  rendue  générale 
ua  mois  plus  lard  (Areh.  dip.  Loiret,  C.  9). 


138  LA  CRÉATION  DE5^  ASSEMBLÉES  PHOVLNCIALES. 

II.  L'avis  du  Conseiller  (TOrmesson. 

Les  deux  Intendants  qui  ont  Toccasion  de  donner  leur  avis 
au  (iouvernement  le  mettent  en  garde,  bien  entendu,  contre 
toute  concession.  Les  précautions  inscrites  dans  le  règlement 
du  5  aoiHsonl  nécessaires,  disent-ils  :  privé  de  son  droit  d'in- 
vestigation, le  Commissaire  du  roi  en  serait  réduit  à  faire  «le 
««  l'espionnage  ».  D'ailleurs  pourquoi  minifester  une  hoslililé 
systématique  à  l'égard  du  fonctionnaire  royal?  11  faut  l'atten- 
dre à  l'œuvre'  I 

Kt  l'intendant  Terray  ajoute  un  avertissement.  Déjà  l'as- 
semblée provinciale  se  conduit  comme  si  elle  possédait  un 
pouvoir  d'rnregistj'emeut  des  lois;  elle  prétend  amender  les 
dispositions  fixées  par  le  roi!  Céder,  c'est  encourager  celle 
tendance  dangereuse. 

Dès  la  fin  de  septembre,  le  Contrôleur  général  demande 
conseil.  11  s'adresse  à  un  ancien  ministre  :  d'Ormesson,  et  lui 
communique  les  critiques  des  Présidents.  Celui-ci  les  reprend 
une  h  une,  les  discute  brièvement  ;  presque  toujours,  il  conclut 
au  maintien  des  dispositions  prises  le  5  août,  en  se  fondant 
sur  des  arguments  juridiques*. 

A  ceux  qui  veulent  élargir  les  droits  des  assem'olées  pro- 
vinciales en  matière  de  tutelle  administrative,  il  répond  que 
les  Infendants  sont  «  tuteurs  nés  des  Communautés  »,  ei  il  cite 
un  fidit  de  lU'Jol 

A  ceux  qui  voudraient  réduire  l'Intervention  de  l'intendant, 
et  transformer  son  autorisation  en  un  simple  «  visa  »,  il  ré- 
plique que  ce  procédé  serait  «  trop  étranger  au  caractère  d'au- 
torité qui  doit  toujours  émaner  du  Commissaire  du  roi  >». 

D'Ormesson  n'admet  pas  que  l'on  puisse  diminuer  les 
moyens  de  surveillance  inscrits  dans  le  texte  du  5  août.  Per- 
mettre aux  assemblées  de  se  faire  donner  tous  les  renseigne- 
ments dont  elles  peuvent  avoir  besoin?  C'est  se  mettre  à  leur 

1.  D'Ain«,  in(en«lant  de  Tours,  et  Terray,  de  Lyon,  8 et  11  ocl.  87.  Il  1591. 

2.  Au  moment  où  d'Ormesson  rédi;;e  ses  arif,  tous  les  m^noires  analysés 
ci-dessus  ne  sont  pas  encore  parvenus  au  Contrôle  général;  mais  les  cri- 
tiques essoiiliclles  sont  déjà  connues  du  ministre  (inérnoircs  de  Nancy  et  d'Or- 
léans);d'ailleuri|)luhiears  prcsideatsëtairnt  déjà  Tenus  exnosor  leurs  plaintes 
verbalement.  Le»  avis  de  d'Ormesson  «ontdans  H  159i  (un  feuillet  par  article). 
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-crélion  1  Corics  un  lolendant  qui  refuserail  à  l'assemblée 

<i  indicalious  iiliies  ù  la  provioce,  «  et  sans  iDConvénicnl 

ar  le  gouvcrnenieat  »,  mériterail  dV-lre  blâmé  «  par  leltres 

iléricures  d'admini:>lralioa  ».  .Mais  un  règlement  ne  doit  pas 

ivisager    cette    hypothèse.  —  .\uloriser  la  correspondance 

recte?c'esl  annihilerics  fonctions  de  l'intendant.  L'expérience 

le  en  lierry,  avant  17X3,  en  est  la  preuve;  d'ailleurs,  au 

,  jint  de  vue  pratique*,  rinlcrniédiaire  du  fonctionnaire  royal 

e>t  le  procédé  le  plus  commode;  au  point  de  vue  juridique, 

il  est  le  seul  possible,  car  tout  ordre  du  Conseil  est  un  acte 

d'autorité. 

C'est  donc  la  lettre  et  l'esprit  du  lU-glement  que  d'Ormesson 
s'applique  à  défendre.  A  son  sens.Briennea  commis  une  faute 
on  présentant  ce  texte  comme  une  disposition  provisoire, 
>ujette  à  revision  :  «  Les  assemblées  ne  se  croient  pas  liées 
impérativement  ». 

Pourtant  le  ministre  ne  prend  pas  à  son  compte  cette  altitude 
intransigeante  et  maladroite.  U  constate  en  elTel  un  certain 
cnervement  dans  l'opinion  publique.  La  publicité  donnée  aux 
Ut>iiionlrances  des  Parlements  en  est  la  cause  essentielle.  «  Los 
vrais  politiques.  »  disent  les  M'inoires  sccrris,  envisageant 
les  coups  d'autorité  que  le  ministre  frappe  en  même  temps, 
ne  voient  'dans  les  assemblées  provinciales]  qu'un  ralfine- 
menl  de  despotisme,  pour  se  soustraire  aux  remontrances,  et 
f'ppositions,  et  aux  formalités  gênantes  des  cours  ».  Toutes  les 
•lisposilions  prises  le  5  août  n'ont  d'autre  but  que  de  faciliter 
la  dissolution  prochaine  des  nouveaux  corps  administratifs'! 
Pour  rassurer  les  Présidents,  le  gouvernement  se  décide 
(Jonc  à  remanier  le  texte  de  ses  règlements.  Déjà,  le  28  sep- 
tembre, Brienne  avait  promis  quelques  concessions,  dans  des 
« onversalions  et  des  lettres  particulières*.  Bientôt,  au  début 
«le  novembre,  à  la  veille  de  la  session  que  doivent  tenir  les 
assemblées,  il  se  déride  à  publier  des  «  Instructions  interpré- 
tatives ». 

1.  17  août  el  12  octobre  1787. 

2.  Tftrljr  ftu  V-  de  H^aane  (2S  tept.)  ri  à  la  C.  l.   d  Orl««naift    (minotes). 
Il  159«  —  el  notrs  du  C"  de  Vixicu,  déj^  citée*. 
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III.  Le»  concessions  du  Gouvernement. 
Les  instructions  de  Novembre  1787  *  sont  divisées  en  5  par 
lies.  La  première  traite  de  l'organisation  intérieure;  elle  com- 
plète et  modifie  le  texte  du  23  juin.  La  seconde  apporte  quel- 
ques modifications  aux  fonctions  des  assemblées,  c'est-à-dire 
au  règlement  du  5  août.  Les  trois  dernières  développent,  avec 
beaucoup  de  détails,  les  attributions  relatives  à  l'impôt  direct 
et  à  la  confection  des  travaux  publics. 

I.-  En  ce  qui  concerne  Vorganisation  intérieure^  les  seules 
dispositions  importantes  sont  relatives  aux  Présidents  et  aux 
Syndics,  à  la  formation  des  municipalités,  et  au  recrutement 
de  l'assemblée  provinciale. 

Le  Président  propose  à  ses  collègues  la  composition  des 
*»  Bureaux  »,  chargés  de  préparer  les  rapports  sur  chaque 
groupe  de  problèmes  ;  il  peut  siéger  dans  chacun  de  ces  comités  ; 
les  membres  qui  désirent  poser  une  question  en  dehors  de 
l'ordre  du  jour  sont  tenus  de  l'avertir  au  préalable'. 

Les  Procureurs  .syndics  n'ont  pas  voix  délibéralive  dans 
l'assemblée;  mais  ils  donnent  leur  avis  sur  tous  les  rapports  et 
peuvent  au  besoin  faire  ces  observations  en  séance,  avant  le 
vote  '. 

La  formation  des  assemblées  municipales  mérite  «  la  plus 
grande  attention  »  :  h  l'avenir,  les  Procureurs-syndics  auront 
soin  de  provoquer  «  la  réformation  de  celles  qui  seraient  irré- 
gulières ».  Pourtant  le  gouvernement  n'est  pas  hostile  à  une 
modification  du  cens  électoral.  L'assemblée  provinciale  exa- 
minera o  s'il  ne  sera  pas  convenable  de  mettre  dans  le  taux 
d'imposition  qui  avait  été  fixé...  quelques  proportions  relatives 
à  l'état  d'aisance  ou  de  pauvreté  des  Communautés  de  campa- 
gnes». Le  taux  pourrait  donc  être  variable.  Mais  les  assemblées 

1.  Exi)^!!!)**-»  le  2  et  le  5  novembre,  ces  instructioni  sont  r<'proJui(e«  dans 
les  procès-verbaux  imprimés  de  toutes  les  assemblées.  D'une  généralité  à  l'autre, 
le  texte  porte  quelquf«  légères  variantes,  parce  que  les  conditions  adminis- 
tratives et  linancières  ne  sont  jamais  strictement  identiques. 

2.  Au  contraire,  dans  la  Commission  intermédiaire,  il  n'a  c  aocone  supé- 
riorité ». 

3.  Tous  les  détails  pratiques  relatifs  à  l'organisation  inliTleure  sont  résumés 
'dus  tard  par  le  coinmis  Galtey  {Arch.  \a(.  Il  151*J)  : 
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nonlpas  qualité  pour  prendre  une  décision  définitive;  daprès 
leurs  observations,  «  S.  M.  fera  connaître  ses  intentions  avant 
\o  mois  d'octobre  1788  ♦  ». 

Le  recrutement  des  assemblées  provinciales  est  l'objet  de 
deux  petits  paragraphes,  d'apparence  insignifiante,  mais  de 
large  portée.  D'abord  le  ministre  décide  que  les  vacances,  qui 
ont  pu  se  produire  par  démission  ou  décès,  depuis  le  mois  de 
juillet,  seront  comblées  par  cooptation,  au  cours  de  la  session 
de  novembre;  il  renonce  donc  à  appliquer  iramédiatemenl  le 
système  de  «  l'assemblée  d'arrondissement  ».  Ensuite,  il  est 
entendu  qu'un  membre  du  Tiers-État,  habitant  une  ville, 
jteul  être  considéré  comme  représentant*  la  Communauté  vil- 
lageoise »  où  il  a  des  propriétés  :  Par  ce  moyen,  le  Tiers-État 
des  assemblées  provinciales  pourra  se  trouver  composé  uni- 
quement de  citadins. 

il.  Pour  répondre  aux  critiques  soulevées  par  le  rêfflcmrnt 
du  5  aoi'ity  la  deuxième  partie  des  Instructions  apporte  des 
précisions  et  des  concessions. 

Les  précisions  sont  d'importance  secondaire  '.  Une  seule 
mérite  quelque  attention  :  le  rùle  de  la  Capitation  de>  pri- 
vilégiés sera  dressé  dorénavant,  non  pas  par  rassemblé»; 
municipale,  mais  par  le  Bureau  intermédiaire  du  Département. 
Cette  disposition  nouvelle  devait  permettre  d'appliquer  un  taux 
uniforme  dans  toutes  les  paroisses  du  même  département  : 
tel  était  le  motif  officiel.  En  fait  les  privilégiés  se  méfiaient  des 
assemblées  municipales  où  ils  n'avaient  pas  la  majorité;  en 
confiant  la  confection  du  rôle  au  bureau  intermédiaire,  le 
Gouvernement  leur  donnait  donc  satisfaction. 

Les  concessions  limitent  les  pouvoirs  de  l'Intendant,  a  la 
fois  comme  tuteur  des  Communautés  et  comme  surveillant 
des  assemblées  administratives. 

Pour  les  réparations  d'églises  et  de  presbytères,  les  paroisses 
s'adressent  désormais  au  Bureau  intermédiaire  :  c'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  les  habitants  et  le  curé  seraient  en  désac- 

1.  1'*  partie,  $  8.  «  De  l'examen  des  notoioations  ». 

2.  Par  exemple,  le  nombre  de*  rôlei  peat  élre  dimioué  dans  sa  but  d'éco- 
nomie. 
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cord  avec  la  manicipalilé,  que  l'Intendant  interviendrait,  en 
vertu  de  son  pouvoir  contentieux. 

Pour  obtonir  Tautorisation  de  plaider,  les  Gommunauléii 
continueront  à  solliciter  l'Intendant,  mais  elles  devront  d'a- 
bord prendre  une  consultation  auprès  d'un  comité  d'avocats, 
nommé  par  l'assemblée  provinciale  :  l'avis  de  ces  avocats 
sera  joint  à  leur  requête. 

Enfin  les  dépenses  qui  nécessiteront  une  imposition  locale 
de  moins  de  500  Livres  pourront  être  autorisés /)rtr  la  Commit- 
sion  Internuhliaire.  L'Intendant  se  bornera  à  mettre  son  visa  : 
Tous  les  six  mois,  le  Conseil  recevra  la  liste  des  impositions 
ainsi  perçues,  et  les  validera  en  bloc  *. 

Ce  sont  donc  les  réclamations  des  Présidents  qui  l'emportent, 
malgré  les  avis  du  conseiller  d'état  d'Ormesson. 

Kn  même  temps,  d'autres  satisfactions  leur  sont  accordées: 
La  Commission  intermédiaire  est  dispensée  de  fournir  le  compte 
ren<lu  hebdomadaire  de  ses  travaux  ;  elle  ne  subit  jamais  la 
présidence  de  l'Intendant;  elle  a  le  droit  de  correspondre 
directement  avec  le  Conseil  et  les  ministres  -  :  Seule  «  la  cor- 
respondance de  forme  et  celle  qui  a  lieu  chaque  année  aux 
mêmes  époques  pour  les  opérations  du  département  et  autres, 
aura  lieu  par  la  voie  de  l'Intendant  ».  Pour  tous  les  rensei- 
gnements «  dont  ils  auront  réciproquement  besoin  »,  le 
commissaire  du  roi  et  l'jissemblée  provinciale  seront  placés 
dorénavant  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Enfin,  les  nouveaux 
administrateurs  peuvent  faire  des  observations  au  sujet  des 
ouvrages  commencés  par  l'Intendant,  et  non  encore  achevés. 

Sur  tous  ces  points,  la  concession  est  complète. 

Reste  la  délicate  question  des  fonds  affectés  aux  dépenses 
provinciales:  Ici  le  règlement  du  5  août  n'était  guère  explicite  : 
Toute  dépense  nouvelle  votée  par  l'assemblée  entraînerait-elle 
nécessairement  un  supplément  d'impositions?  Les  Instructions 
do  Novembre  promettent  aux  administrateurs  de  leur  laisser 

1.  Il  s'agit  des  dt-penses  engagi^es  p.ir  une  Communauté  pour  ses  besoins 
particuliers  :   fonlaioe,  aSreuvoir  etc. 

2.  Mais  les  réponses  »ont  toujours  Iransmisf*  par  l'iotennédiaire  de  l'io- 
ten  'anco. 
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la  disposition  des  fonds  déjà  imposés,  apparlenant  à  la  pro- 
vince »  :  ils  pourront  donc  se  ménager  des  disponihitilés,  à 
.  ondilion  de  faire  des  économies. 

Ces  fonds  provinciaux  consistent  en  un  prélévomcnl  sur  le 
produit  des  accessoires  de  la  Taille,  et  sur  celui  de  la  Capita- 
lion.  Ils  portent  le  nom  de  «  fonds  libres  et  variables'  >». 

I/ordonnancement  de  ces  dépenses  provinciales  reste  fixé 
.  n  principe  par  l'article  i  du  règlement  du  5  août  :  la  Com- 
iai>sion  intermédiaire  signe  tous  les  mandats,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  publics,  où  le  dernier  cinquième  de 
rhaque  adjudication  est  acquitté  par  l'intendant. 

Su.-  un  point  important  seulement,  le  Gouvernement  main- 
tient à  peu  près  son  attitude  primitive  :  c'est  la  question  du 
contentieux.  Malgré  les  vives  critiques  formulées  par  les 
Présidents,  l'Intendant  garde  son  rùle  déjuge  entre  le  contri- 
buable et  la  Commission  intermédiaire.  Mais  l'exercice  de  et' 
pouvoir  est  nettement  circonscrit  :  On  devra  se  conformer, 
disent  les  instructions,  aux  dispositions  adoptées  en  Berrypar 
l'arrêt  de  ITH.'i:  c'est-à-dire  que  la  Commission  intermédiaire 
est  compétente  pour  les  demandes  en  décharges,  en  mutation 
de  cote  de  vingtièmes,  et  pour  le  remboursement  des  non- 
valeurs  aux  collecteurs,  sauf  pourvoi  au  Conseil  du  Roi.  C'est 
seulement  lorsqu'une  réclamation  met  en  jeu  la  bonne  foi  du 
répartiteur,  ou  le  respect  du  mandement,  que  l'Intendant  doit 
être  saisi  directement. 

L'ensemble  des  Instructions  de  Novembre  est  donc  de  na- 
ture à  satisfaire  les  assemblées  provinciales,  puisque  le  gou- 
vernement a  tenu  compte  de  leurs  critiques  :  Klles  ont  été  déli- 
vrées, dit  le  duc  de  Châtelet,  «  des  entraves  qui,  en  bornant 
leur  zèle,  leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs,  auraient  en  quoique 
sorte  anéanti  leur  préciei'se  utilité'  ».  Mais  toutes  ces  conces- 
sions ne  changent  rien  au  caractère  général  de  la  réglementa- 
tion :  Elles  n'augmentent  pas  le  pouvoir  de  décision  des  as- 
semblées; elles  ne  «  décentralisent  »  pas  davantage. 

1.  Sur  cette  queslioa  des  fond*  libres  rariablrs,  Toir  infra,  lirre  II, 
cbap.  Tiii. 

2.  Discours  d'ourertore  de  la  «eutoa    (Procès* verbal,  Ue-de-Fraace.) 


144  LA  CRÉATION  DES  ASSEMBLÉES  PROVINCULES. 

III.  EnQn  la  4'  partie  de  ce  document  appelle  Tattention  des 
administrateurs  sur  une  question  capitale  '.Yimpôt  du  vingtième. 

Le  Vingtième  était  un  impôt  de  quotité,  proportionnel  au 
revenu;  les  cotes  étaient  fixées  d'après  les  renseignements 
recueillis  par  des  employés  spéciaux'. 

Lorsqu'avaient  été  rendus  les  Règlements  de  juin  et  d'août, 
il  semblait  entendu  que,  selon  les  principes  exposés  à  l'as- 
semltlée  des  Nolable^,  IcsVinglitmcs  allaient  être  supprimés, 
et  remplacés  par  une  Subvention  territoriale.  Mais  le  gouver- 
nement avait  été  obligé  d'abandonner  ce  projet,  à  cause  de 
la  résistance  du  Parlement  de  Paris.  Le  19  septembre,  il  s'était 
décidera  demander  simplement  une  prorogation  des  deux  Ving- 
tièmes jusqu'en  1792,  et  leur  extension  ù  tous  les  biens-fonds 
suus  exception  y  compris  les  apanages  des  Princes,  les  do- 
maines de  la  Couronne,  et  les  biens  des  établissements  hos- 
pitaliers). Le  Parlement  de  Paris  avait  consenti  à  cette  tran- 
saction. 

En  principe  tout  contribuable,  qui  avait  jusque-là  payé  les 
Vingtièmes  en  proportion  exacte  de  la  valeur  de  ses  biens, 
n'aurait  à  supporter  aucune  augmentation  :  seuls  ceux  qui 
avaient  réussi  à  éviter  partiellement  ou  totalement  leur  charge 
normale  seraient  atteints  par  le  nouvel  Édit. 

Pour  opérer  les  vérifications,  il  fallait  du  temps.  Mais  les 
assemblées  administratives  ne  semblaient  pas  devoir  s'occuper 
de  ce  travail,  puisque  le  Vingtième  était  administré  par  un  per- 
sonnel spécial. 

Dès  le  25  septembre,  pourtant,  le  Gouvernement  avait 
songé  ^'i  une  nouvelle  combinaison'  :  Proposer  aux  assem- 
blées provinciales  un  «  abonnement'  ».  De  la  sorte,  le  Ving- 


1.  En  fait,  depuis  Terray,  le  cuntin};ent  de  cbaqae  généralité  était  (ixé 
par  le  conseil,  mais,  pour  la  répartition  individuelle,  le  Tingtième  était  tou- 
jours un  iinfjôl  de  quotité. 

2.  Bulletin  ù  In  main,  B.  Nal.  Le  2225,  25  sept.  t7K7. 

3.  C'est-à-dire  «  une  convention  récipro^iue  entre  la  province  et  le  sou- 
verain, en  vertu  de  laquelle,  moyennant  une  somme  Tixe,  annuelle,  et  repré- 
sentative du  produit  de  l'impôt,  elle  ac4|uit'rt  le  droit  de  le  lever  pour  son 
propre  compte  ».  (Procès-verbal,  Cbampa^ine,  p.  105.) 

Dans  les  pays  d'Etats,  le  vingtième  était  al>onné. 
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tième  deviendrait  un  imp*M  de  répartition,  et  l'administration 
;iourrait  en  être  confiée  aux  Commissions  intermédiaires  et 
nu\  municipalités. 

f /avantage,  pour  les  provinces,  serait  le  suivant  :  stabilité 
dans  la  r(>partition  —  facilité  des  vérifications,  puisque,  l'im- 
pôt devenant  solidaire,  chacun  aurait  intérêt  à  voir  son  voisin 
payer  une  juste  part  —  subordination  du  personnel  des  Ving- 
tièmes à  la  Commission  intermédiaire. 

Pour  le  gouvcroement  aussi,  l'abonnement  est  une  excel- 
lente aiïaire  :  Il  est  le  seul  moyen  pour  assurer  les  véritica- 
lions  dans  de  bonnes  conditions  :  si  ces  recherches  étaient 
entreprises  par  les  agents  du  Trésor,  des  résistances  se  pro- 
duiraient, encouragées  par  les  Parlements;  au  contraire,  le 
contrat  conclu  avec  la  province  mettrait  à  la  charge  de  la 
Commission  intermédiaire  toutes  ces  difficultés.  —  D'autre 
part,  l'abonnement  est  le  meilleur  procédé  pour  obtenir  rapi- 
dement le  supplément  de  recettes  escompté,  puisque  le  ministre 
reconnaît  que,  par  ses  seuls  agents,  il  n'obtiendrait  aucun 
résultat  avant  le  milieu  de  17M8. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  les  Instructions  de  no- 
vembre proposent  aux  assemblées  provinciales  de  contracter  un 
engagement,  dont  le  chiffre  est  fixé  par  ce  texte  officiel  même. 

Mais  la  somme  ainsi  demandée  par  le  gouvernement  est 
très  forte,  supérieure  à  ce  qu'il  peut  attendre  d'une  perception 
cx.ictc  et  rigoureuse  1 

En  Champagne,  par  exemple,  où  le  produit  des  Vingtièmes 
était,  en  1787,  de  2.052.0<K)  Livres,  l'abonnement  est  offert  à 
3.;)9H.000  Livres;  il  faut  en  défalquer  G79.000  Livres;  somme 
relative  aux  biens  ecclésiastiques,  et  portée  seulement  «  pour 
mémoire  ».  L'augmentation  demandée  par  le  gouvernement 
monte  donc  à  HoO.OOO  Livres  :  chiffre  hors  de  proportion, 
semble-t-il,  avec  le  produit  des  vérifications  possibles  et  avec 
la  nouvelle  matière  imposable. 

C'est  donc  un  supplément  de  ressources  que  recherche  le 
gouvernement,  en  propos;int  l'abonnement?  C'est  sur  la  doci- 
lité des  assemblées  qu'il  compte  pour  se  tirer  d'embarras?  Les 
Parlements  n'avaient  pas  tort,  lors4|u'ils  accusaient  Brienne  de 

j|»SUIItLÛLS    l'RUTl^€ULU.  iU 
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chercher  uniquement  dans  la  réforme  administrative  un  in.s- 
trument  fiscal  ! 

Ce  sont  des  réflexions  de  ce  genre  que  ra  fatalement  pro- 
voquer la  publication  des  Instructions  de  novembre  ;  elles  vont 
justifier  le  pessimisme  et  accroître  la  défiance! 

Le  Gouvernement  mérite-t-il  cette  suspicion?  Certainement 
oui  !  Il  compte  que  les  assemblées,  nomvièes  par  lui,  n'oseront 
pas  refuser  rabonncment.  L'ambassadeur  d'Angleterre  con- 
naît ce  calcul  ;  il  y  fait  allusion  dans  une  de  ses  lettres  '. 

Mais  faut-il  croire  que  ce  calcul  avait  été  établi  dèsCongiuf, 
et  que  l'augmentation  des  Vingtièmes  avait  été  «  le  mol i f  donii- 
nant  de  la  création  des  assemblées  provinciales?  » 

A  entendre  l'ambassadeur,  on  serait  porté  à  l'admettre  :... 
«  Ces  nouveaux  arrangements,  si  avantageux  pour  le  gouverne- 
ment, ont  été  suggérés  par  M.  de  Calonne  peu  de  temps  avant 
qu'il  n'abandonnât  les  Conseils  de  S.  M,  très  chrétienne*.  » 

Il  est  donc  possible  que  le  gouvernement  ait  eu,  dès  le  mois 
de  mai,  une  arrière-pensée  de  ce  genre  :  et  ce  serait  alors 
la  raison  pour  laquelle  le  Conseil  avait  tenu  à  nommer  les 
membres  des  assemblées. 

Mais,  si  l'on  rejette  cette  hypothèse,  il  y  a  tout  au  moins  un 
fait  certain  :  En  novembre  1787,  l'augmentation  des  vingtièmes 
apparaissait  au  gouvernement  comme  devant  être  le  profit  le 
plus  clair  de  la  réforme  administrative  :  Dans  une  lettre  aux 
Intendants,  le  5  novembre,  le  Contrôleur  général  montre  lo 
fond  de  sa  pensée  :  «  Il  est  essentiel  »,  leur  dit-il,  «  que  vous 
m'instruisiez  exactement  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  cette 
assemblée.  Je  désire  surtout  que  vous  me  marquiez  dès  les 
premiers  jours  ce  que  vous  aurez  pu  apercevoir  des  disposi- 
tions de  l'assemblée  sur  l'objet  des  vingtièmes  '.  » 

Telle  est  la  situation,  et  tel  est  le  secret  espoir  du  gouverne- 


I.  Op.  cit.,  p.  274.  (13    déc.   1787). 

i.  Calonne  prévoyait  donc  l'éclicc  de  la  Subvenlion,  et  son}(eait  à  une  au;;- 
mentationdea  vingtièmeA  coniiDe  À  un  pis-aller. 

3.  l'ar  eieinple,  C.  G.  k  intendant  de  Ctiaiiipagne  (Marne,  C  2(;GI),  à  inten- 
dant de  llainaut  (Arcfi.  \at.  II  733).  La  même  lettre  est  certainement 
adressée  à  Julien,  intendant  de  t'aen. 
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aenl  au  moment  où  les  assemblées  provinciales  vont  se  réunir 
Il  session  régulière. 


Soit  par  ses  propres  hésitations,  soit  par  sa  tactique  mala- 
.Iroile,  le  gouvernement  a  compromis  l'application  de  l'Édit  : 
9  généralités  ne  connaîtront  pas  le  nouveau  régime  adminis- 
tratif. 

l'îir  les  concessions  qu'il  vient  de  publier,  dans  les  Instruc- 
tions de  Novembre,  Brienne  a  reconnu  sa  faiblesse  vis-à-vis 
des  assembléees  même  qu'il  a  créées  :  Pourquoi  donc  avoir 
fait  tant  d'effort  pour  maintenir,  contre  la  volonté  des  Parle- 
inenls,  le  règlement  du  5  août?  En  iin  du  compte,  il  a  fallu 
reculer  ! 

Par  son  projet  d'abonnement,  enfin,  le  ministre  vient  de 
«liscréditer  toute  la  réforme,  en  semblant  lui  donner  un  but 
fiscal  ;  il  conGrme  les  soupçons  de  ses  adversaires. 


LIVRE  II 

LE  FONCTIOim£M£NT  DE  LA  REFORME  ADMINISTRATIVE 
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Tandis  qu'aux  termes  de  Yt.dil  de  Juin,  2fi  rièncralitcs  de- 
vaient bénéficier  de  la  réforme,  ce  sont  en  définitive  17  Géné- 
ralités seulement  qui  recueillent  le  fruit*.  Mais,  comme  la 
tiénéralité  de  Tours  est  subdivisée  en  trois  ressorts,  20  assem- 
lilées  sont  constituées  :  Alsace,  Lorraine,  Trois-Ëvéchés,  Picar- 
die. Haute,  Moyenne  et  Ba.sse  Normandie,  Soissonnais,  lle-dc- 
Irance,  Champagne,  Orléanais,  Poitou,  Lyonnais,  Auvergne, 
ilasrogne,  RousiUon,  Touraine,  Maine  et  Anjou,  —  ces  3  der- 
nières groupées  sous  l'autorité  de  l'Assemblée  ficnérale  de 
Tours. 

LeBerry  cl  la  Haulc-riuyenne  restent  soumises  au  régime  de 
N'ccker  :  les  Adminislralions  de  ces  provinces  ne  siègent  que 
tous  les  deux  ans  :  elles  ne  tiennent  pas  de  session  pendant 
l'automne  de  1787. 

La  réunion  des  assemblées  provinciales,  en  session  complète, 
»^st  partout  précédée  d'une  convocation  des  assemblées  de 
Département  ;  en  principe,  les  débats  ne  doivent  pas  durer  plus 
d'un  mois  '.  C'est  généralement  aux  approches  du  15  no- 
vembre que  se  lient  la  première  séance  '. 

1.  Le  corp.<  «dministralif  da  lUinaut  |iorle  bien  le  nom  dasseinblée  pro- 
rincinle  :  mais,  en  fait,  c'est  une  assemblée  d  Etats. 

2.  Parfois,  en  I\oo$sillon  par  eiemple,  la  session  durera  quelques  jours 
de  plus,  pour  permettre  d'arbever  les  ne^ociationi  relalÏTes  à  l'abonnement. 

3.  Pourtant  la  session  de  Lorraine  commence  le  &  norembre  ;  celle  d'Al- 
sace, le  10.  En  RousiUon,  au  contraire,  U  réunion  est  retardée  iusqu'au 
15  décembre. 
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Après  les  formalités  indispensables  :  Discours  de  l'Intendant, 
et  réponse  du  Président  —  allocution  de  celui-ci  à  ses  collègues 
—  messe  solennelle;  l'assemblée  se  divise  en  4  «  bureaux  » 
chargés  d'étudier  respectivement  les  questions  relatives  au 
«  règlement  »,  à,  a  l'impôt  »,  aux  «  travaux  publics  »  et  au  «  bien 
public  ». 

Partout  la  méthode  de  travail  est  à  peu  près  la  même  :  Les 
membres  se  réunissent  dans  les  bureaux;  puis  les  séances 
plénières  sont  consacrées  à  la  lecture  des  rapports;  après  une. 
discussion,  dont  les  procès-verbaux  ne  rendent  pas  compte, 
l'assemblée  vote  les  conclusions  sous  forme  de  vœu  ;  parfois, 
en  Lorraine,  par  exemple,  les  Procureurs-Syndics  interviennent 
avant  le  vote,  pour  donner  leur  avis,  qu'ils  développent  abon- 
damment. 

Ce  sont  donc  les  rapports  des  bureaux  qui  constituent  l'es- 
sentiel des  procès- verbaux  ;  les  délibérations,  les  objections 
faites  au  rapporteur,  les  projets  dilTérenls  du  sien  ne  sont  pas 
reproduits. 

Sous  ces  réserves,  les  procès-verbaux  sont-ils,  au  moins,  une 
source  fidèle  ?  Ils  ne  le  sont  pas  toujours  :  des  remaniements, 
des  coupures,  des  modifications  sont  parfois  opérés  coit  par 
la  Commission  intermédiaire,  soit  par  le  (jouverneraenl. 

La  Commission  intermédiaire  se  contente,  dans  certains  cas, 
de  mentionner  l'existence  d'un  rapport,  et  son  objet,  sans  le 
faire  imprimer  in  extenso.  Ce  peut  être  là  une  simple  mesure 
d'économie'  ;  mais  quelquefois  aussi,  c'est  un  acte  de  pru- 
dence :  on  craint  de  provoquer  les  rigueurs  du  ministre,  ou  de 
mécontenter  toile  ou  telle  partie  de  l'opinion  publique  '. 

Le  gouvernement  exerce  une  censure  :  En  principe,  il  dispose 
pour  cela  d'un  délai  de  quinze  jours  seulement';  mais  en  fait 
il  ordonne  de  surseoir  à  la  publication,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  le 


1.  Lorsqu'il  s'agit  de  mémoires  relatifs  aux  questions  agricole*  et  commer- 
ciales. 

2.  Par  exemple,  le   rapport  du  bureau  du  rèKl^ment  à  l'assemblée    de 
Lyon. 

3.  Une  circulaire  du  11  oct.  1787  autorise  en  effet  les  assemblées  à  faire 
imprimer  leur  procè!>-Yerbal  15  jours  après  la  dùture  de  la  session. 
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li^nips  de  recevoir  les  observations  de  rinlendant'.  L'examen 
Icrininé,  le  minis're  envoie  aux  Procureurs-Syndics  la  liste  des 
(liangeraents  exigés  ;  il  ne  se  borne  pas  à  faire  des  coupures  : 
il  impose  souvent  une  rédaction. 

A  Lyon,  à  Orléans,  par  exemple,  ces  modifications  sont  de 
pure  forme  :  Il  s'agit  tout  au  plus  d'atténuer  une  expression 
un  peu  vive.  Le  rapporteur  a  dit  que  les  paysans  considéraient 
le  fisc  comme  «  l'ennemi  »  de  leurs  propriétés  ;  le  Contrôleur 
général  fait  écrire  :  «  C adversaire,  pour  aiusi  dire  »,  de  leurs 
propriétés. 

Mais  quelquefois  —  c'est  le  cas  notamment  en  Auvergne,  — 
les  corrections  modifient  le  sens  :  Un  rapporteur  a  parlé  de 
contribuables  «  illrgnlrmcuf  taxes  n —  €  iiiérjalcmciit  »,  corrige 
le  ministre.  L'n  autre  s'est  plaint  d'une  mauvaise  interprétation 
de  la  déclaration  de  1780  ^  :  «  Cette  loi  a  tourné  au  détriment  du 
peuple  •  ;  il  a  ajouté  que  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit 
d'augmenter  les  accessoires  de  la  Taille.  — La  phrase  est  rayée 
par  le  ministre,  qui  impose  celle-ci  :  «  Vous  devez  croire  que 
cette  augmentation  a  eu  lieu  légalement'  ». 

En  présence  d'un  ordre  de  ce  genre,  la  Commission  intermé- 
diaire peut  évidemment  prendre  le  parti  de  supprimer  le  rap- 
port tout  entier. 

Les.  procès-verbaux  imprimés  n'olTrenl  donc  pas  à  l'histo- 
rien toutes  les  garanties  désirables*;  pourtant,  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  la  portée  de  relie  critique  :  à  quelques  phrases 
prés,  le  travail  des  assemblées  se  trouve  assez  exactement 
retracé.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Touraine  est  le 
seul  qui  ait  été  manifestement  remanié  et  déformé.  Il  ne  rend 
pas  compte  de  l'activité  de  l'assemblée  '.  Malheureusement  le 

1.  P.  n.  ob<«pr«tioat  de*  iolendanls  de  Cbâions,  Auch  et  Poitiers  signalées 
dans  Arch.  yat.  li.  ir>0'i. 

2.  DcclaratioQ  de  .Nrcker  qui  arail  fixé  le  «  socond  brcret  •  de  la  taille. 

3.  F.  Mrzc,  op.  cit.,  |>.  %,  108. 

4.  Une  monographie  doit  donc  aécessairenient  s'appuyer  sur  le  procèa-ver- 
bal  manuscrit. 

5.  Cf.  U .  de  Crequi.  Bib.  Nal.  Lb  '*  622.  RéiuUaU  des  asienblees  pro» 
vinciaUs,  p.  44. 

•  Celte  aasemblée  a  été  agitée  par  tant  de  troubles  que,  si  deni  autre» 
aMeaxbiee»   aTaieol    eu  la  même  conduite,    le  gouTernement  m  kcrail  vu 
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manuscrit  original  n'existe  pas  aux  Archives  départementales 
de  Tours. 

L'élude  des  procès-verbaux  permet  de  distinguer  deux  as- 
pects dans  l'œuvre  des  assemblées  provinciales  :  D'une  pari, 
elles  sont  appelées  à  se  prononcer  sur  l'abonnement  des  ving- 
tièmes, et  sur  l'application  des  règlements  administratifs  — 
questions  particulièrement  délicates,  où  elles  peuvent  prendre 
nettement  parti  contre  le  gouvernement  ;  d'autre  part,  elles 
commencent  une  vaste  enquête  sur  les  questions  fiscales  et 
économiques,  pour  proposer  des  solutions  au  Contrôleur  gé- 
néral. 

Mais  le  travail  n'est  qu'ébauché  dans  la  session  de  1787.  Et 
la  session  suivante,  prévue  par  le  mois  de  novembre  1788,  sera 
supprimée  au  dernier  moment. 

Par  suite  des  circonstances,  ce  sont  donc  les  Commissions 
intermédiaires  qui  portent  bientôt  tout  le  poids  de  l'adminis- 
tration provinciale.  De  décembre  1787  à  juillet  1790  elles  assu- 
rent la  gestion  des  intérêts  régionaux,  sans  essayer  de  sortir 
de  leur  tùche  purement  administrative. 

obligé  de  priver  le  royaame  d'ua  bienfait  si  signalé  ».   Le  président,  arche- 
vêque de  Tours,  aurait  été  en  partie  responsable  de  cet  échec. 


CHAPITRE  V 
La  Session  de  1787.  Les  questions  générales. 

SECTION  I 
Les  conditions  du  travail. 

Dans  quelles  conditions  les  assemblées  vont-cIIcs  entre- 
prendre l'étude  de  leur  vaste  programme? 

Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  leur  donner  rautorité  morale 
que  leur  aurait  conférée  léleclion  populaire.  Les  nouveaux 
administrateurs  soni  appelés  à  se  prononcer  sur  les  pro- 
blèmes économiques  et  financiers  les  plus  importants  :  or 
ils  ne  représentent  pas  la  nation,  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat 
de  l'opinion.  Aussi  est-ce  sur  la  composition  même  des  as- 
semblées que  se  porte  d'abord  toute  l'attention  :  La  province 
peut-elle  faire  connance  à  ces  hommes  qu'elle  n'a  pas  dési- 
gnés? 

l.  Le  personnel. 

1.  Le  roi  avait  nomme  lui-même  la  moitié  des  membres; 
puis,  au  cours  de  la  session  préliminaire,  l'assemblée  provin- 
ciale s'était  complétée  par  cooptation. 

Pour  les  places  réservées  k  la  nomination  royale,  l'Intendant 
avait  établi  une  liste,  qui  avait  servi  de  base.  Certes,  les 
postulants  n'avaient  pas  manqué  :  ils  avaient  l'appui  de  gens 
influents*,  mais  presque  toujours  le  Contrôleur  général  avait 
renvoyé  ces  demandes  directes  à  l'Intendant,  pour  avoir  son 
avis.  '  y 

J.  Arck.  Nat.  H  1697^S,  et  146&. 
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Cette  intorvention  du  Commissaire  du  roi  était  d'ailleurs 
tout  ùi  fait  naturelle.  Lui  seul  était  bien  placé  pour  donner  des 
renseignements  sérieux.  Mais  peut-élre  son  action  s'était-elle 
marquée  de  façon  trop  indiscrète,  si  bien  que  les  membres 
désignés  pur  le  roi  pouvaient  passer  pour  «  les  créatures  du 
l'Intendant  '  ». 

«  Créatures  »?  Le  mot  était  sans  doute  exagéré,  car  les 
grands  seigneurs  et  les  prélats  n'étaient  certainement  pas 
enclins  à  se  considérer  comme  les  clients  du  haut  fonction- 
naire. 

Pour  désigner  let  rs  collègues,  ces  premiers  membres  avaient 
eu  théoriquement  toute  liberté.  En  fait,  souvent,  le  Président 
avait  exercé  une  influence  prépondérante.  C'est  à  lui  que 
s'adressaient  les  postulants;  à  lui  aussi  que  le  ministre  ren- 
voyait les  lettres  de  candidature  parvenues  trop  tard  à  Ver- 
sailles :  aussi,  la  cooptation  avait-elle  été,  dans  bien  des 
Généralités,  une  simple  formalité  : 

A  l'assemblée  d'Ile-do- France,  le  duc  du  ChAtelet,président, 
avait  rédigé  lui-môme  une  liste  de  propositions.  En  Roussillon, 
l'évèque  président  n'avait  pas  hésité  à  donner  publiquement 
le  nom  d'un  candidat,  en  ajoutant  que  celui-là  seul  lui  parais- 
sait susceptible  de  «  fixer  le  choix  de  l'assemblée  ».  En  Anjou, 
le  duc  de  Praslin  avait  cherché  des  gens  recommandables, 
«  tant  par  leur  intelligence  et  leur  bonne  léte  qu'à  raison  de 
leur  résidence  »»  :  «  Indiquez-moi  les  sujets  »,  écrivait-il  à  son 
ami  Serrant;  «  je  les  proposerai  au  gouvernement,  qui  écrira 
à  l'assemblée  provinciale  qu'il  verra  avec  plaisir  que  le  choix 
de  l'assemblée  se  porte  sur...  etc...'  ». 

L'opinion  publique  devine  tout  cela.  Quelquefois  même  le 
doute  n'est  pas  permis.  En  Champagne,  dit  un  publiciste,  «  les 
vingt-quatre  autres  membres  choisis  ont  été  tous  nommés 
dans  un  conclave  archiépiscopal  tenu  à  *'*.  Et  ceci  est  telle- 
ment certain,  que  la  plupart  des  candidats,  que  l'on  feignait 

1.  H  1598  Marquis  de  Sailljr  au  G.  G.,  13  sept.  87. 

2.  P.V.  Roussillon,  31  déc.  87,  p.  95.  —  Ile-de-France  ;  as&emblée  prélimi< 
naire,  page  LIX.  —  La  Trémoille,  op.  cit.  Lettre  du  19  août  1787.  Voir  aussi 
le  récit  de  Durofl  de  Cheveroy  {Mémoires,  l.  II,  p.  75t7G). 
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délire  au  scrutin...  était  là  à  la  porte,  attendant  Tinstant 
d'avoir  leurs  entrées  pour  faire  les  révérences  d'usage. 

Recrutée  dans  ces  conditions,  formée  pour  une  bonne  part 
dhommes  dévoués,  soit  à  l'Intendant,  soit  au  Président, 
archevêque  ou  grand  seigneur,  rassemblée  offre  toutes  garan- 
ties de  docilité  pour  le  Gouvernement' .    - 

II.  Mais  une  seconde  constatation  s'impose.  Les  membres 
des  assemblées  provinciales  appartiennent  surtout  au  haut 
clergé,  à  la  noblesse  de  Cour,  au  monde  des  gens  de  loi  et 
des  possesseurs  d'offices. 

Parmi  les  Ecclésiastiques,  les  curés  de  campagne  sont  par- 
tout écartés  de  cette  première  réunion.  Les  membres  désignés 
sont  des  grands  vicaires,  des  abbés,  des  chanoines  ou  des 
doyens  de  chapitres.  Les  curés  de  paroisses  urbaines  eux- 
mêmes  ne  figurent  que  rarement  sur  les  listes'.  En  Auvergne, 
en  Ile-de-France,  dans  les  Trois-Évôchés,  en  Orléanais,  par 
exemple,  le  clergé  paroissial  n'est  pas  représenté. 

Parmi  les  Nobles,  il  est  plus  difficile,  en  parcourant  les  listes, 
de  porter  un  jugement  d'ensemble.  Seules  les  études  locales 
pourraient  indiquer  exactement  les  principes  dont  s'était  ins- 
piré le  gouvernement  pour  ce  recrutement.  Pourtant  deux 
traits  apparaissent:  le  nombre  important d'ofiiciers Supérieurs 
et  Généraux,  postes  réservés  à  la  noblesse  de  Cour,  — l'absence 
presque  complète  de  la  noblesse  de  robe''.  Le  gouvernement 
ne  voulait  pas  donner  aux  magistrats  des  Cours  souveraines 
l'occasion  de  former  un  noyau  d'opposition  dans  ces  assem- 
blées. 

Dans  le  Tiers-Étal,  enfin,  les  défenseurs  des  intérêts  ru- 
raux ne  sont  qu'une  petite  minorité.  Comment  s'en  étonner, 

1.  Pour  If  posle  de  procurour-syndic,  rouage  essonlicl  de  la  nouvplloadrai- 
ni^lration.  le  C.  G.  fail  quriqucfois  saroir  A  l'nxsnrnldfe  (|u«>  tri  candidat  est 
persona  grala.  Aussi  \et  postulants  dicrchcnt-ilii  A  se  roncilitr  l'appui  des 
bureaux.  Etemjdes  :  Thourot  (Arrh.  .\al.  ii  i:.y7}.  Harou  du  .Soleil  (ididj. 

2.  Un  seul  en  Lorraine,  en  Haute-Normandie,  en  Picardie;  dcu\  en  Tou- 
raioe. 

3.  Je  trouve  en  Orléanais  et  ea  Gascogne,  un  seul  parlementaire.  En  Haute- 
Normandie,  deux  magistrats  des  Coum  souterainrs.  deux  aussi  en  Touraine 
(dont  GoisUrJ  de  Moolaaberl).  Ailleurs  pas  uo  seul. 
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puisque  le  Règlement  considère  comme  «  représentant  des 
campagnes  »  le  bourgeois  qui  possède  une  propriété  dans  un 
village,  sans  y  résider  régulièrement? 

La  majeure  partie  de  ce  Tiers-État  est  formée  par  les  maires 
des  villes  importantes  —  qui  sont  propriétaires  de  leur  charge, 
ou  nommés  par  le  roi  — ,  par  des  avocats,  et  par  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  :  Procureurs  du  roi,  Lieute- 
nants généraux  de  bailliages,  Lieutenants  criminels,  etc. 
En  Roussillon  et  en  Ile-de-France  seulement,  la  liste  com- 
porte une  majorité  de  «  propriétaires  »;  encore  faut-il  se 
garder  d'en  tirer  une  conclusion  hâtive  ;  car  beaucoup  d'entre 
eux  étaient  vraisemblablement  des  citadins,  el  s'occupaient 
fort  peu  de  l'exploitation  de  leurs  terres. 

D'ailleurs,  l'élément  actif  du  Tiers-Étal,  au  point  de  vue 
économique,  est  à  peine  représenté.  Une  vingtaine  de  négo- 
ciants tout  au  plus,  siègent  dans  les  assemblées  provinciales  ; 
un  maître  de  forges  du  Soissonnais  est  l'unique  porte-parole 
des  industriels.  Les  assemblées  d'Auvergne  et  de  Haute- 
Normandie  sont  les  seules  où  les  commerçants  se  trouvent 
en  nombre  suffisant  pour  jouer  un  rôle  dans  les  délibérations  : 
D'ailleurs  ce  seront  elles  aussi  qui  étudieront  le  mieux  le  régime 
des  transactions.  En  Ile-de-France,  en  Lorraine,  dans  les 
Trois-Évêchés,  en  Basse  el  en  Moyenne  Normandie,  les  listes 
qui  figurent  en  léte  des  procès-verbaux  n'indiquent  pas  un 
seul  négociant.  Celte  situation  provoque  même  les  plaintes  des 
Prévôts  des  marchands  et  des  Échevius  lyonnais'  ;  mais  il  ne 
leur  est  pas  donné  satisfaction. 

III.  Enfin,  il  faut  souligner  une  dernière  faute  du  gouver- 
nement. Le  Tiers-État  ne  reçoit  même  pas  la  représentation  ù 
laquelle  il  a  droit  légalement.  Le  ««  doublement  •>,  solennel- 
lement promis,  n'est  pas  réalisé  dans  la  pratique. 

En  elTet,  partout,  —  sauf  en  Houssillon  — ,  le  choix  du  roi 
et  celui  de  l'assemblée  ^e  portent  le  plus  souvent  sur  des 
hommes  intéressés  à  maintenir  les  privilèges  et  les  droits 
seigneuriaux.  Nombreux  sont  les  •*  représentants  »  du  Tiers 

I.  Il  ll,\H,  8 août  1787. 
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([\ïi  portent  le  titre  (ïêcwjers  ou  de  chevaliers  :  ils  sont  03,  sur 
lin  total  de  341  membres'!  Ceux-là  sont  nobles;  mais  il 
y  en  a  bien  d'autres  qui,  sans  porter  un  litre  de  noblesse, 
.sont  exempts  de  Taille  personnelle  :  ce  son»  les  officiers  des 
élections  el  des  Bureaux  de  finances,  et  les  fonctionnaires 
royaux  attachés  à  ces  tribunaux  ;  les  Lieutenants  criminels  et 
los  Lieutenants  de  police'  :  on  en  compte  une  trentaine. 

Encore  faut-il  ajouter  quelques  Officiers  Généraux,  égarés 
dans  le  Tiers-État.  L'assemblée  de  Champagne,  par  exemple, 
compte  deux  maréchaux  de  camp,  qui  siègent  dans  ces  condi- 
tions. Le  comte  de  Brienne  lui-même,  frère  du  Ministre  Princi- 
pal, est  inscrit  parmi  les  «  représentants  »  du  Tiers,  jusqu'au 
jour  où  il  est  appelé  au  ministère  de  la  guerre! 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  seigneur  de  paroisse  n'est 
pas  nécessairement  un  noble.  Les  assciQblées  de  Lorraine,  de 
Lyonnais,  de  Haute  Normandie,  et  de  Soissonnais  en  offrent 
(les  exemples  :  or  le  seigneur  non  noble  siège  comme  repré- 
sentant du  Tiers,  bien  que  ses  intérêts  soient  identiques  à 
ceux  des  gentilshommes.  De  même,  bien  des  avocats  sont 
attachés  au  service  d'un  seigneur,  à  titre  de  «  procureurs  fis- 
caux 3,  et  par  conséquent  intéressés  à  défendre  les  droits 
traditionnels,  dont  ils  vivent. 

Sans  essayer  de  donner  ici  un  chiffre  précis,  qui  exigerait 
de  longues  recherches  locales,  il  faut  admettre  que  la  moitié 
au  moins  des  membres  du  Tiers-État,  dans  les  assemblées 
provinciales',  était  personnellement  intéresse  au  maintien  des 
privilèges'! 

1.  Ce  chiiïre  <]«  3«l  ne  tient  pas  compte  des  assemblées  du  Maine,  Anjou, 
Touraine,  mais  en^lobe  l'assemblée  Générale  de  Tours. 

2.  Lei  membres  desTril*unaui  de  l>aiiliaKes  paient  la  taille. 

:i.  Les  recb<*rcliea  que  j'ai  faites  (K)ur  «luelque»  assemblées  de  (/rpar/e//ie/t/ 
lionnent  des  résultats  moins  déraTorabirs  au  Tirrs-Hlat  urbain.  Mais,  nulle 
l>art  les  représentants  des  campagnes  ne  Jouent  un  rôle  im|»ortant. 

Kn  L'bami>a|{ne.  sur  128  représentants  du  Tiers  dans  les  assemblées  de  dépar» 
teinent.  il  >  a  Cl  possesseurs  «iofiices,  22  avocats,  tandis  qu'il  o'y  a  qu'iui 
•  laboureur  •. 

%.  A  L>on,  sur  41i  membres,  k\  étaient  privilégiés.  Cf.  Tezenas  du  Mont- 
rel,  L'auemblée  du  déparUment  de  SaiiU-Elienne  et  ton  Bureau  iuter- 
médiairt. 
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Cette  constatatiou,  les  contemporains  ne  pouvaient  pas 
manquer  de  la  faire;  en  Roussillon,  le  président  de  l'assem- 
blée provinciale  lui-même  était  obligé  d'en  souligner  l'impor- 
tance*. 

Faut-il  croire  que  le  gouvernement  ait,  là  encore,  commis 
une  simple  maladresse?  qu'il  n'ait  pas  siïffîsamment  réCéchi 
aux  conséquences  de  ces  désignalions?  Non  pas.  C'est  Brienne 
lui-même  qui  recommande  ce  système.  Après  une  entrevue 
avec  le  premier  ministre,  le  comte  de  Virieu  résume  ainsi 
les  résultats  de  la  conversation  :  «  Il  a  marqué  un  grand  dé- 
sir qu'il  y  eut  quelques  gentilshommes  élus  pour  les  repré- 
sentants du  Tiers-État'  »! 

II.  L'opinion. 

Comment  pourrait-on  compter  sur  de  pareils  ■  représen- 
tants »  pour  aborder  vraiment  l'exécution  d'un  plan  de  ré- 
formes, et  pour  préparer  la  voie  aux  États  Généraux,  dont 
le  gouvernement,  en  ce  mois  de  novembre  1787,  vient  de  pro- 
mettre la  convocation  ? 

u  Sans  doute*»,  écrit  Mirabeau',  «les  assemblées  provin- 
ciales sont,  ainsi  que  les  États  provinciaux,  infiniment  utiles 
pour  préparer  la  grande  assemblée  nationale.  Les  citoyens  les 
plus  dignes  doivent  y  contracter,  pour  la  confiance  et  la  dis- 
cussion des  ailaires  publiques,  une  habitude  sans  laquelle  ils 
ne  seraient  guère  propres  à  manier  les  intérêts  généraux  de 
la  nation  ».  Mais,  ajoute-t-il  aussitôt,  ces  assemblées  adminis- 
tratives ne  sont  pas  élues!  Elles  ne  pourront  donc  en  aucun 
cas  participer  à  l'élection  des  députés  aux  États  Cîénêraux. 
Par  là  même,  leur  rôle  restera  insignifiant  ! 

Un  agent  diplomatique  étranger,  l'envoyé  du  roi  de  Prusse 
—  Alvensleben  —  formule  le  même  jugement  sur  l'avenir  de 


1.  Cr.  Areh.  yat.  H  1G04.  Lellre  de  l'abbé  SudrauJdes  isles^iu  C.  G.,  6  Mi>t. 
17»».  —  H  tWO.  leUre  de  M.  GrAod,  négociant.  20  noT.  88.  —Il  IVJO.  Lftire 
de  l'éT^ue  de  Per|)iKnati,  C  janvier  1788. 

2.  Arch.  /Va(.  Il  tb'Ji.  De  môinele  durde  PrasUa  ubtienl  l'autoriMlion  de 
Taire  siéger  son  (ils  parmi  les  «  représeuUols  »  du  Tiers-Etat. 

3.  Analyse  des  papiers  Anglais,  I. 
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la  réforme  :  «  En  partant  du  principe  que  les  assemblées  pro- 
vinciales préparent  les  objets,  et  que  les  TUals  généraux  s'occu- 
peront en  patriotes  des  remèdes  à  apporter  au  mal,  on  juge  à 
faux,  — et  on  reviendra  de  ce  préjugé  quand  on  considérera 
que  les  assemblées  provinciales,  par  le  défaut  de  leur  régime 
intérieur,  sont  absolument  entre  les  mains  du  roi  *..,  « 

Il  est  donc  éviilcnt,  dès  ce  moment,  que  le  nouvel  organisme 
loi  qu'il  est  constitué,  ne  pourra  pas  prendre  une  part  active 
ilansla  vie  politique  du  pays'. 

Aussi,  dans  certaines  provinces,  Topinion  réserve-t-elle  à 
l'assemblée  un  accueil  assez  froid.  Parfois  sans  doute,  les 
nouveaux  administrateurs  obtiennent  encore  les  marques  de 
déférence  extérieure  qu'ils  pouvaient  escompter^,  mais,  dans 
trois  Généralités,  au  moins,  se  manifeste  un  état  d'esprit 
inquiétant  : 

En  Auvergne,  l'opinion  évolue  rapidement,  entre  Juin  et 
Novembre  17H7  :  «  A  mon  premier  voyage  ',  en  1787  »,  écrit  un 
témoin,  «  j'ai  vu  l'espérance  exaltée  se  promettre  de  cet  éta- 
blissement une  régénération;  à  mon  second,  l'entliousiasnie 
s'était  bien  ralenti.  On  se  plaignait  des  entraves  qui  avaient 
été  données  à  l'assemblée,  de  sa  puissance  trop  circonscrite, 
et  par  conséquent  du  peu  de  bien  qu'il  lui  avait  été  permis  de 
faire  ou  d'indiquer.  On  se  plaignait  du  choix  de  quelques 
membres,  du  peu  de  désintéressement  et  de  patriotisme  qu'a- 
vaient montré  plusieurs  d'entre  eux'...  ».  Le  peuple,  dit 
M.  Mègc,  semble  assister  à  tout  cela  en  curieux  incrédule  ; 
seule  la  bourgeoisie  et  une  partie  des  privilégiés  gardent 
encore  quelque  espoir. 

En  Tiascogne,  la  méfiance  s'affirme  mieux  encore.  En  arrivant 

1.  Rap|>orl  au  roi  de  PruKse,  Ift  nov.  1787.  j>p.  T\àmmtrmont  {Correspon- 
ilancet  des  agents  (liplnmndques  étrangers...  p.  122). 

2.  Lnrs  île  la  fnrmalion  t\c%  a^somblées,  en  aoiil.  rerlains  hommes  politiques 
Vivaient  cru  j  voir  la  préface  de»  Klals  Rénéraui.  Cf.  La  Fayrtte.  Leltre  à 
Wasliinglon.  3aoùl  «7.  cilée  |tar  Charavay,  La  t'ayelle,  p.  151. 

:).  A  Tour«,  houen,  Poitier»,  par  exemple,  les  Corpit  conslitués  viennenl 
saluer  l'asseniblre. 

4.  «  Vo)ai;e»  de  Legrand  d'Austy  —  cil^  par  Uège,  L'assemblée  provin- 
date  d'Auvergne  ,  p.  C  et  7. 

U 
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à  Auch,  les  membres  de  l'Assemblée  reçoivent  un  papier 
ainsi  conçu  :  «  Tous  vos  caliiers  portent  cette  phrase  :  Réfor- 
mer les  lois!  Hé!  Messieurs,  f.iiles-en  de  nouvelles;  vous  aurez 
bien  plus  tôt  fini  ».  Signé  :  «*  L'opinion  publique  '»  .  La  popula- 
tion, poussée,  parait-il,  par  des  meneurs  qui  reçoivent  un  mot 
d'ordre  de  Paris,  se  montre  hostile  aux  délégués  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  ;  elle  considère  la  réforme  administrative 
«  comme  une  belle  représentation  dont  elle  va  payer  les 
frais  ».  «  La  première  séance  publique,  »  dit  un  témoin,  «  n'al- 
tira  aucun  curieux;  les  valets  de  ville  allaient  dans  les  bouti- 
ques invitant  les  gens  à  y  accourir  .'personne  ne  s'en  émut*...  » 

Il  faut  admettre  qu'en  Houssillon  l'attitude  du  public  n'étail 
pas  beaucoup  plus  favorable,  puisque  le  marquis  d'Aguilar 
est  obligé  d'inviter  ses  collègues  du  Confient  à  multiplier  les 
efforts  pour  faire  saisir  autour  d'eux  l'utilité  de  leur  mission  ^. 
D'ailleurs,  à  Perpignan,  la  Société  d'Agriculture  est  le  seul 
corps  constitué  qui  se  donne  la  peine  de  venir  saluer  la  nou- 
velle administration. 

Inutile  peut-être,  la  réforme  allait  être  certainement  coû- 
teuse :  La  session  de  l'assemblée,  et  l'organisation  de  ses 
bureaux  devaient  entraîner  des  frais.  Fallait-il  s'attendre, 
de  ce  fait,  aune  augmentation  des  charges  locales?  On  pou- 
vait le  craindre!  Et  cela  contribuait  à  accroître  la  mau- 
vaise humeur. 

S'il  fallait  donner  une  indemnité  i\  tous  les  syndics  munici- 
paux, une  allocation  Journalière  aux  membres  des  assemblées 
provinciales  pendant  la  durée  de  la  session,  un  traitement 
aux  membres  des  Commissions  intermédiaires  et  à  leurs 
secrétaires  —  à  quel  chiffre  énorme  monteraient  donc  ces 
frais? 

L'archevêque  de  Reims  parlait  d'un  milion  pour  la  généralité 

1.  Cette  ane<-dote  esl  empruntée  au  livre  de  Galard  Magnas  :  L'assemblée 
proetncialed  Auch  .  L'auteur  ne  cite  pas  de  source. 

2.  Lettre  de  M.  Itertieux  au  chevalier  de  ti"',  30  nor.  1787,  citée  |>ar 
Galard  Marnas. 

3.  Cf.  Sellier,  L'assemblée  provinciale  de  Houssillon,  p.  318. 

A  Lyon,  en  Lorraine,  en  Cliampa^ne,  les  présidents  insistent  aussi  sur  la 
nécessité  de  faire  l'éducation  de  l'opinion. 
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(le  Champagne!  Le  duc  d'IIavré  évaluait  les  frais  des  asseni- 
bl«'cs  municipales  seules  à  2.'»7.()00  francs  pour  la  généralité 
de  Picardie!  Au  Conlr«Me  général,  le  conseiller  d'État  d'Or- 
niesson  craignait  d'aboutir  à  un  total  «ciTrayanl*  •. 

Déjà  le  paysan,  sans  faire  tant  de  calculs,  s'effrayait  ins- 
tinctivement. A  Orléans,  un  des  rapporteurs  cile  ce  trait  :  Il  a 
entendu  ««  un  pauvre  laboureur  »  s'écrier,  au  seul  nom  des 
nouvelles  assemblées  :  «  Hc  quoi  I  encore  de  nouvelles  man- 
^eries  !  » 

Ainsi,  dès  l'abord,  les  assemblées  provinciales  sentent  au- 
tour d'elles  un  air  de  niéliance  :  Leurs  premiers  actes,  leurs 
premiers  votes  sont  attendus  par  des  observateurs  ironiques 
qui  les  jugeront  sans  bienveillance. 


SECTION    II 
L'abonnement    des   vingtièmes. 

D'après  les  ordres  mêmes  du  gouvernement,  les  assemblées 
doivent  s'attacher  d'abord  à  la  question  des  Vingtièmes.  Aus- 
sitôt que  les  Instructions  de  novembre  leur  sont  commu- 
niquées, elles  doivent  mettre  cette  affaire  à  l'ordre  du  jour, 
et  nommer  une  commission  spéciale. 

Hien  entendu,  c'est  b;  Président  qui  propose  à  ses  collègues 
la  composition  de  cette  commission.  L'opinion  qu'il  professe 
personnellement  à  l'égard  de  l'abonnement  est  donc  fort  im- 
portante. .Mais  l'Intendant  agit  aussi  de  son  cûté.  11  ne  néglige 
rien  pour  amener  les  membres  de  l'assemblée  à  accepter 
l'offre  «lu  Gouvernement;  la  correspondance  de  Jullin,  com- 
missaire du  roi  à  l'assemblée  de  .Moyenne-Normandie,  té- 
moigne de  cette  action  incessante  '  :  il  s'applique  à  connaître 

1.  ArcJi.  Sat.,  —  Il  l&9i.  ■  Ri-llesions  du  duc  d'Havre  •  «t  ■  Ki-pons«:i  •  de 
•i'Urmpsson  aux  qu<>>tion.«  du  duc  de  Pranlin,  m;|)L  1787.  —  H.  \60\k  Arclu*- 
vOf|ue  de  Keiin^  au  C.  O.  3  m.*|)I.  ITmT. 

2.  Orne,  C.  134t8,  32  nov.  87,  liilendanl  au  C.  G.  —  «  J'ai  dt^jà  vu  beaucoup 
de  inetnbres,  à  qui  j'ai  clierclié  à  faire  valoir  la  liooté  que  le  roi  avait  de 
coascalir  à  ua  aboDoeineal.  • 
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les  objections  et  à  les  combattre,  toujours  par  des  conversa- 
tions particulières. 

I.  La  situation  des  assemblées  est  assez  délicate  :  Qu'elles 
désirent  obtenir  un  abonnement,  cela  ne  fait  pas  de  doute  : 
Elles  y  ont  intérêt,  puisqu'elles  augmentent  par  là  leurs  attri- 
butions financières,  et  puisqu'elles  détruisent  le  redoutable 
pouvoir  des  Contrôleurs  du  Vingtième;  elles  servent  aussi  le 
désir  des  administrés,  qui  tiennent  essentiellement  à  la  fixilé 
de  l'impôt,  et  qui  redoutent  «  l'inquisition  »  fiscale  '  ;  elles 
croient  pouvoir  leur  assurer  une  répartition  plus  juste  et  une 
perception  plus  économique  :  c'est  le  point  de  vue  que  déve- 
loppent en  particulier  les  assemblées  de  Picardie,  d'Orléanais, 
de  Champagne  et  d'Ile-de-France. 

Mais  si  l'abonnement  est  désirable  en  lui-même,  l'assemblée 
—  qui  n'a  reçu  aucun  mandat  des  habitants  —  peut-elle 
prendre  la  responsabilité  d'envoler  le  moulant?  S'il  ne  s'a- 
gissait que  de  promettre  au  Gouvernement  une  somme  égale 
au  produit  eirectif  des  Vingtièmes  en  1787,  cela  ne  souffrirait 
pas  de  difficultés.  Mais  le  roi  demande  davantage!  Et  voilà 
qu'apparaissent  des  inquiétudes  : 

Avons-nous  qualité  pour  conclure  un  contrat  de  ce  genre? 
se  deinandont  certains  membres.  L'opinion  va  peut-être  esti- 
mer que  rien  ne  nous  désignait  pour  parler  en  son  nom  : 
Dès  lors  nous  serons  considérés  comme  les  agents  du  «  pou- 
voir arbitraire-'  »  ! 

A  celle  observation  se  rattache  une  autre  roraarquc,  dont  les 
procès-verbaux  ne  parlent  pas,  mais  qui  s'imposait  ù  tout 
homme  averti.  Si  l'abonnement  était  refusé,  les  vérifications 
seraient  reprises.  Sur  qui  donc  porteraient  les  recherches  des 
contrôleurs?  flvidcmment  sur  ceux  qui  avaient  réussi,  jusque 


1.  El.  :  •  Cette  Tatigante  inquisilion,  qui  ne  se  repose  jamais,  qui  ne  s'ar- 
rélequedevant  les  grands  Domaines.. .  •  P.  )'.  Orléanai;*,  p.  I9G.  —  «Lacrainle 
de  voir  successivement  augmenter  les  im|H)ts  est  l'obstacle  le  plus  grand 
aux  projjrès  de  l'agriculture  ».  P.  V.  I. -de-France,  p.  3Cy. 

}.  Cr.  rappurt  de  ra.«seinbléc  du  di'partcmenl  de  Heau(;«'ncy  (cité  par  Fro- 
ment  :  L'assemblée  prorinviale  d'Orléanais  ...  — el  mémoire  de  Uonteioux 
de  Villeneuve,  conseiller  A  la  Gourdes  aides  de  Paris  (cité  par  Uussual,  £.'aj- 
semOlée proeinciale  de  l'iU-dcfrance). 
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là,  à  éviter  la  taxation  eiïcclivcdc  leurs  revenus  — c'est-à-dire 
sur  les  nobles  et  les  bourgeois  influents.  Or,  c'était  précisé- 
ment dans  cette  catégorie  de  contribuables  que  l'adiuinis- 
Iralion  nouvelle  avait  été  recrutée.  —  Si  l'assemblée  se  nion- 
Irail  très  empressée  à  conclure  un  abonnement,  ne  serait-elle 
pas  soupçonnée  d'avoir  voulu  servir  les  intérêts  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  soucieux  d'échapper  aux  vériiicalions? 

Et  pourtant,  ces  objections  n'arrêtent  pas  les  assemblées 
provinciales,  sauf  en  Touraine  '  ;  mais  elles  éprouvent  aussitôt 
une  autre  crainte  : 

Si  le  Parlement  de  Paris  avait  enregistré  l'Kdil  du  10  septcm- 
lire  1787,  p(»rlanl  prorogation  des  Vingtièmes,  certains  Cours 
«le  province  esquissaient  une  résistance  :  Kn  Lorraine,  l'enre- 
gistremenl  n'était  pas  encore  opéré,  non  plus  que  dans  les 
Trois-Evêchés;  en  Normandie,  le  Parlement  avait  accepté  la 
prorogation,  mais  défendu  toute  vérilicalion  et  toute  augmen- 
l.ilion  des  cotos. — Les  assemblées  peuvent-elles  prendre  une 
attitude  difTérente  de  celle  des  magistrats?  En  Lorraine,  et  en 
Haute-Normandie,  elles  ne  croient  pas  pouvoir  le  faire  *  et 
rofusent  d'envisager  même  la  possibilité  d'un  abonnement. 
.Mais  les  assemblées  de  liasse  et  Moyenne-Normandie,  et 
celle  des  Trois-Evêchcs  acceptent  d'entrer  en  pourparlers 
avoc  le  gouvernement  ;  elles  servent  ainsi  les  secrets  des- 
seins de  la  politique  de  Uricnne,  trop  heureux  d'opposer  les 
nouveaux  administrateurs  aux  magistrats. 

En  fin  de  compte,  trois  cissemblées  seulement  refusent 
d'emblée  toute  discussion:  toutes  les  autres  acceptent  le  prin- 
cipe de  l'abonnement,  en  dépit  de  leurs  inquiétudes  '.  C'est 
sur  le  chiffre  que  va  porter  le  débat. 

II.  Les  demandes  du  gouvernement  sont  si  fortes,  elles 
dépassent  si  nettement  le  produit  de  la  nouvelle  matière 
imposable,    que    parfois  le  président  de  l'assemblée    n'ose 

1.  P.  V.  Touraioe,  p.  31. 

2.  P.  V.  II.  Normaadie,  p.  124-126  et  399. 

3.  Voir  par  exemple,  dan»  la  correspondance  de  Jullifa,  le<  bésitalion» 
(Irsadtninislraleort  de  Mojeane-Morinandie  :  •  On  a  ici  une«i  grande  frayeur 
du  Parlement  >.  Pourtant  le  priocipe  de  i'aboaoemeal  eat  volé  (Jullieo,  aa 
C.  G.  U  et  27  DOT.  1/87). 
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pas  en  publier  le  chiffre  aussitôt,  de  peur  de  provoquer 
dans  ropinion  un  mouvement  de  colère  '  :  A  l'assemblée  d»» 
llainaul,  où  les  séances  étaient  publiques,  l'Intendant,  lors- 
qu'il vient  lire  les  Instructions  de  novembre,  expose  l'oITre 
d'abonnement,  mais  se  garde  bien  d'en  énoncer  le  montant. 
A  Lisieux,  où  les  Instructions  sont  imprimées  et  distribuées 
en  ville,  le  Président  et  l'Intendant  sont  d'accord  pour  suppri- 
mer l'indication  de  la  somme  demandée  '. 

D'ailleurs  le  gouvernement  sait  bien  que  sa  demande  est 
excessive.  Il  est  disposé  à  la  diminuer.  S'il  a  fixé  un  chiiïro 
élevé,  c'est  pour  proliler,  le  cas  échéant,  des  dispositions  d'une 
assemblée  complaisante.  Mais,  en  face  d'une  résistance,  il  se 
prêtera  à  marchander.  L'assemblée,  disent  les  Instructions, 
peut  adresser  au  Conseil  «  tels  mémoires  et  calculs  qu'elle 
croira  devoir  présenter  pour  obtenir  une  modération  sur  la 
somme  énoncée  ».  Etrange  procédé  !  «  Je  pense,  »  écrit  l'abbé 
de  la  Fare  ',  «  quel'on  ne  devrait  demander  que  ce  qu'on  veut 
strictement  exiger  ». 

De  fait,  aucune  assemblée  n'accepte  le  chiflTre  du  gouver- 
nement. Mais  les  délibérations  témoignent  d'un  esprit  plus 
ou  moins  conciliant. 

11  y  a  des  administrateurs  qui  refusent  nettement  tout  abon- 
nement susceptible  d'entraîner  une  augmentation  d'impôts; 
d'autres  qui,  après  un  premier  refus,  cèdent  aux  instances 
du  Contrôleur  général,  et  se  décidentà  négocier;  d'autres  enfin, 
qur,  dès  l'abord,  acceptent  une  augmentation  modérée,  et  se 
montrent  disposées  H  un  arrangement. 

1.  Voici  «iuel.{uesexen)|>les:  L'au};inenlatioD  deinaodt'e atteint  48?.0<X)  livres 
en  Mo>enne-Nurinandie:  le  produit  escompté  de  la  nouvelle  oiiitiére  impo- 
sable. 151.897  francs  au  direduC.  G.  Iui-m<^me.  —  En  Picardie,  820.000  francs 
et  M.9<X)  francs,  Itoussillon  138.000  francs  et  10.G59  franco.  TroU-ETéchei 
6:47.000  francs  et  IGLVOfM  francs. 

-.!.  Sénac  de  .Mt-illian  à  C.  G.  Arch.A,  H.  730.  lU  OOT.  87.  —  Jullten  au  C. 
C.Arch.  dép.  Orne.  C.  t3o8,  4  déc.  87. 

Les  bieni  uouTeli'>:noni  imposables  étaient  les  domaines  de  la  Couronne 
des  Princes  et  des  hôpitaux. 

3.  Arch.  Snl.Ki\Si.  L^  FareÀCh<istellux,  21  oet.  87;  après  avoir  été*  Elu  > 
des  Etats  en  Uonri^ogne,  I  .v>Im>  de  la  Farc,  détenu  évéque,  fut  préaident  de 
l'assciublce  provinciale  de  Lurrdne. 
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A I  Les  assemblées  inlransigcanlcs  sont  celles  du  Lyonnais, 
(le  l'ollou.  et  (l'Auvergne.  Tnules  trois  invoquiml  les  charges 
érrasanles  que  supporlenl  déjà  les  contribuables.  Le  commerce 
liiDguit;  la  population  diminue,  j'a"  l'i'migralion  :  11  n'est 
pas  possible  de  songera  augmenter  rinip«U.  Même  si  le  Gou- 
vernement opérait  les  vérilicalions,  dont  il  menace  la  pro- 
vince, il  ne  réunirait  pas,  à  beaucoup  près,  la  somme  énorme 
qu'il  prétend  obtenir  par  abonnement  ♦.  En  r.résencc  de  cette 
demande  «  exorbitante  »,  les  assemblées  ne  veulent  même 
pas  faire  une  olTre  transactionnelle  :  Seul  b  chiflre  des  Ving- 
tièmes perçus  en   17H7  pourrait  servir  de  base  a  un  contrat. 

S'il  faut  en  croire  un  témoignage  contemporain,  la  mala- 
dresse du  l'résident  aurait  contribué  à  faire  adopter  cette 
••olution  brutale  par  l'a.ssemblée  du  Poitou  :  désireux  avant 
tout  de  .satisfaire  le  gouvernement,  il  avait  montre  sou  Jeu 
trop  nettement  '. 

Kn  Auvergne,  iinlluence  de  la  Fayette  n'était  certes  pas 
étrangère  au  vote  de  l'a.ssemblée.  Membre  de  la  Commission 
des  Vingtièmes,  il  s'était  chargé  de  rédiger  les  termes  de 
l'arrêt,  et  lui  avait  donné  une  forme  catégorique.  L'assemblée 
di.sait-il.  n'avait  pas  pu  .se  livrer  à  l'étude  sérieuse  qui  était 
nécessaire  :  Elle  a  eu  «  0  jours,  pour  connaître  et  déterminer 
une  <]uestion  sur  laquelle  le  gouvernement,  après  77  ans  de 
travail,  n'a  pas  encore  de  notions  certaines  ».  —  Les  vérilica- 
lions annoncées  étaient  arbitraires,  et  contraires  aux  pro- 
messes antérieures  du  roi'. 

Le  gouvernement  semble  ne  rien  tenter  pour  renouer  les 
négociations.  Sans  doute,  les  Intondants  ne  lui  avaient-ils 
lai.^sé  aucun  espoir.  Mais  il  tient  au  moins  à  blâmer  l'assem- 
blée d'Auvergue.  Les  critiques  exagérées  quelles  a  publiées 
sont  de  nature  à  discréditer,  dans  l'opinioa,  le  travail  des 
coutrôleurs  des  Vingtièmes.  De  quel  droit  s'est-ellc  permis  de 


f .  L'aucmeolalioa  dcmiotléc  était  de  7U.0OO  franu  en  Lyonnais  (produit 
des  Tingtit-toes  en  17X7  :  1.131.891  fraoc»),  3C6.0OO  francs  en  Aurergne  (pro- 
duit de  1787  :  1.4  «0.000  fr&ocs). 

2.  Bib.  N»t.  Lb^».  602.  p.  7i. 

3.  P.  K.AuTergof,p.  17»,  et  M1-3H3. 
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fneltro  en  cause  la  validité  d'un  Kdit?  C'est  une  audace*  que 
S.  M.  no  tolérera  jamais  ».  II! t l'assemblée  est  invitée  à  montrer 
dorénavant  «  plus  de  soins  et  de  inosurcs  ». 

Vaine  semonce!  Elle  maintient  son  point  de  vue.  Sans 
doute  «  elle  abjure  loulo  expression  qui  aurait  pu  déplaire  ù 
S.  M.  »,  mais  «  elle  doit  à  la  Patrie,  au  roi  lui-même,  de  per- 
sister dans  les  seiitimcnts  qui  ont  formé  le  fond  de  sa  délihé- 
ration  ».  D'ailleurs  •  tout  accroissement  de  charges,  augmen- 
tant encore  le  nombre  dos  champs  abandonnés,  et  des 
cultivateurs  forcés  à  l'émigration,  tournerait  au  détriment 
des  Mnances  de  S.  M.,  en  môme  temps  qu'elle  répugnerait  à 
son  cœur'  ». 

B)  Mais,  dans  trois  autres  généralités,  où  l'ofTre  est  d'abord 
mal  accueillie,  le  gouvernement  parvient  à  obtenir  un  revire- 
ment. C'est  le  cas  de  la  Picardie,  de  la  Moyenne  et  de  la  Basse- 
Normandie.  La  première  délibération  est  timide.  Ces  assem- 
blées désirent  l'abonnement,  «elles  craignent  les  vérifications; 
mais  se  déclarent  incapables  d'accorder  au  gouvernement  la 
moindre  augmentation  :  l'état  de  la  province  le  leur  interdit. 

Le  Contrôleur  général  insiste;  il  détaille  le  produit  de  la 
nouvelle  matière  imposable.  L'Intendant  multiplie  ses  démar- 
ches. Et  l'assemblée  se  décide  à  voter  une  augmentation,  — 
fort  inférieure,  il  est  vrai,  à  la  demande  officielle  ■'. 

C)  Enfin,  dans  les  autres  généralités,  les  assemblées  se 
montrent  conciliantes  dès  l'abord. 

A  Orléans,  même,  le  rapporteur,  l'abbé  de  la  Jarre,  «  plaide 
la  cause  du  fisc  »  ;  il  estime  que  «  la  nouvelle  matière  impo- 
sable rendrait  le  fardeau  presque  nul  '  ».  Aussi  l'assemblée 
accorde-t-elle  d'emblée  une  augmentation  de  400.000  livres, 

1.  P.  V.p.  389.  L'assemblée,  ourerte  le  8  nor.,  est  clo«e  le  11  dte.  par 
ordre  du  roi,  qui  n'a  plus  rien  à  en  es|iérer.  Mais  il  n'y  a  pas  disiolution, 
puisque  la  durée  normale  de  la  session  était  déjà  dépassée. 

2.  Moyenne-yormandie.  Chiirre  ancien  :  1.5t0.2(Xt  livres-demande 
î.098.000  Lirres  (clergé  déduit),  voté  :  I.75C.OOO  livres.  En  Basse-Sormandie, 
cti  chiffres  sont  1.808.U00  Livres  2.510.000  et  3.112.000.  En  Picardie  : 
1.613.000  fr.  2.322.000  et  1.843.00  Livres. 

3.  Voir  P.  V.  Orléanais,  p.  202  et  3;»7  ;  et  la  brochure  du  M.  de  Crequi,  déjà 
citée,  p.  55.  Il  faut  remarquer  que  les  domaines  du  duc  d'Orléans  devaient 
dorénavant  être  soumis  à  l'impàt. 
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,;,ilc  aux  deux  tiers  de  la  somme  demandée  par  le  roi.  Le 
^•ouvcrncmenl  n'espérait  probablement  pas  un  tel  succès,  car 

i  accepte  aussilAt. 

Parlout  ailleurs,  ce  sont  des  marchandages  :  Les  assemblées 
lo  .Metz,  Paris,  Cbâlons,  Strasbourg,  en  déclarant  que  les  exi- 
.inccs  du  gouvernement  sont  excessives,  ont  au  moins  le 
yiuci  de  justifier  leur  attitude,  et  de  montrer  quelque  bonne 
volonté. 

Kllcs  expliquent  longuement  que  les  évaluations  officielles 
sont  inexactes.  Pour  établir  sa  demande,  le  ministre  a  essayé 
tl'cslimcr  le  produit  probable  des  vérifications,  s'il  était  néces- 
saire d'y  recourir;  or  son  système  pèche  par  la  base.  Il 
sVsl  contenté  de  noter  les  résultats  obtenus  par  les  contrôleurs 
en  1780,  et  de  faire  une  règle  de  trois  :  Si  les  recherches  faites 
à  ce  moment  avaient  porté  sur  le  quart  des  paroisses,  et  donné 
une  augmentation  de  1(X).000  livres,  les  recherches  nouvelles 
donneraient  300,000  livres  :  voilà  tout  le  calcul  du  Contrôleur 
général.  Or  ce  raisonnement  est  faux,  disent  les  assemblées 
provinciales  :  car  les  paroi.^ses  vérifiées  en  1780  avaient  été 
prises  parmi  les  plus  riches.  Les  vérifications  nouvelles  seraient 
donc  bien  loin  de  produire  la  plus-value  que  le  gouvernement 
se  Halte  d'obtenir  •- 

Quant  à  tenter  de  refaire  elles-mêmes  ces  calculs,  lesasscm- 
Idées  n'y  peuvent  pas  songer,  faute  de  temps,  faute  de  compé- 
tence, faute  de  renseignements  aussi. 

Le  personnel  de  l'administration  des  Vingtièmes,  qui  a  tout 
intérêt  à  voir  échouer  l'abonnement,  —  pour  garder  ses  fonc- 
tions — ,  ne  se  prête  guère  à  fournir  les  éclaircissements  né- 
cessaires '. 

Pourtant  les  cinq  assemblées  se  décident  à'  faire  une  oITrc 
pour  témoigner  de  leurs  intentions  conciliantes  :  l'augmenta- 
tion qu'elles  accordent  atteint  le  tiers,  ou  la  moitié  de  celle 
que  demande  le  ministre  '. 

1.  Voir  p«r  exemple,  le  rapport  de  U.  de  LAubrussel  i  l'atsemblée  de« 
Trois-Evéchés.  P.  V.  p.  432  et  »uir. 

2.  Id.  p.  n2-ll&. 

3.  Ea  Clumpagoe  200.000  tu  lieu  de  850.00O  lïTres.  En  Soisioaom  3C3.000  au 
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Celui-ci  s'eflbrce  d'oblenir  un  peu  plus.  Il  faut  au  moins  que 
rassemblée  prenne  à  sa  charge  les  frais  de  recouvrement,  et 
les  non-valeurs  :  c'est  sur  ce  terrain-là  que  la  négociation  se 
poursuit. 

En  lin  de  compte,  lorsqu?  s'achève  la  session  des  assemblées 
provinciales,  l'accord  est  conclu  dans  cinq  généralités  seule- 
ment :  Champagne,  Ile-de-France,  Orléanais,  Picardie  et  Sois- 
sonnais,  toutes  situées  dans  le  ressort  du  Parlement  de  l'aris. 
Encore  les  assemblées  de  Paris  et  d'Amiens  y  ont-elles  mis 
une  condition  spéciale  :  L'abonnement  sera  revêtu  de  Lettres 
patentes  enregistrées.  Elles  tiennent  ainsi  à  marquer  leur  dé- 
férence envers  la  Cour  Souveraine,  et,  peut-être,  à  avoir  une 
garantie. 

En  Moyenne  et  en  Ba.sse-Normandie,  malgré  l'attitude  du 
Parlement  de  Rouen,  l'arrangement  est  sur  le  point  d'aboutir, 
bien  que  la  réponse  définitive  du  Contrôleur  général  ne  figure 
pas  au  procès -verbal. 

En  Alsace,  l'ofTre  de  l'assemblée  fournit  une  base  de  discus- 
sion et  la*  Commission  intermédiaire  est  chargée  de  terminer 
l'alFaire  *.  11  en  est  de  même  en  Gascogne  ^. 

Neuf  succès,  neuf  abonnements  obtenus  à  force  de  ténacité! 
I*artout  ailleurs,  les  assemblées  sont  restées  intransigeantes, 
ou  n'ont  voulu  faire  que  des  concessions  trop  minimes. 

m.  Le  gouvernement  peut-il  se  flatter  d'avoir  bien  réussi? 
Certes  non!  Le  résultat  ne  correspond  ni  ù  ses  espoirs,  ni  à 
ses  elforts. 

A  ces  neuf  assemblées,  il  avait  demandé  une  augmen- 
tation totale  de  lî  millions  de  livres  cHviron;  il  en  obtient 
a.lOO.tXK)  livres,  auxquelles  il  faut  ajouter,  il    est  vrai,  les 

lieu  dc&OI.UOO  livret.  En  Ide-Krance  180.000  au  lieu  de  VJ4.0<)U  livres.  Alsace 
1G7.M0O  au  lieu  de  755.000  livres.  Trois-EvOchcs  330.000.,  au  lieu  de  «;27.«Khi 

1.  En  Itoussillon,  l'ofl're  de  l'asseuiMée  est  jugée  insuflisante  par  le  p)u- 
vernement  et  la  négociation  rompue.  P.  1'.  p.  63  et  suiv. 

3.  A  Auch,  la  question  rcT«H  une  allure  imprévue.  Le  roi  oM're  un  abonne- 
ment, avec  30.000  fr.  d'augmentation.  L'assemblée  ucccpte.  Deux  jours  apn  s. 
le  ministre  déclare  qu'il  s'est  trompé.  L'augmentation  devait  atteindre 
257.000  fr.  Après  de  longs  débats,  la  corniuissioa  iotermcdiaire  rcroil  mandat 
de  traiter  j  aui  meilleures  conditions  ». 
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frais  de  recouvrement  el  les  décharges,  qui  lombcnl  à  la  charge 
(les  provinces  *. 

Mais  ces  deux  millions  ne  reprôscnh'nl  en  rraliU'r  qu'un 
^icrilice  minime  de  la  part  dos  assemblées  provinciales,  car 
les  l)iens  domaniaux  el  li*s  autres  êlrmenls  do  la  nouvelle  ma- 
lii-ro  imposable  fournissent  presque  I  "million  cl  demi. 

l'our  apprécier  exaclemenl  lo  hénélicc  net  de  lopéralion,  il 
faudrait  donc  connailre  quels  étaient  les  frais  de  recouvrement 
cl  quel  était  le  chiffre  moyen  des  décharges  dans  chacune  de 
ces  riénéralilés.  Or  ces  frais  et  c«'S  décharges  ne  dépassaient 
cerlainement  pas  fiOJHH)  livres  pour  un  million  d'impôt  peri;u  *. 

11  faut  donc  admettre  querabonnemcnt  conclu  dans  les  neuf 
};énéralités  en  question  promettait  au  (iouvernomont  un  profit 
annuel  de  I.f»(K>.()00  francs  au  plus  :  1. 050. (K)<) pour  les  frais  et 
décharges  ;  î'mO.OOO  francs  pour  l'augmentation  consentie  sur 
les  biens  déjà  imposées.  Piètre  résultat,  puisque  si  Topération 
avait  partout  réussi  au  gré  du  gouvernement,  l'augmentation 
obtenue  devait  atteindre  au  moins  lU  millions  de  livres! 


Ainsi  les  assemblées  nommées  par  le  roi  n'avaient  pas  fait 
preuve  de  toute  la  docilité  qu'il  en  attendait!  librement  élues, 
pou  t-étrc  auraient-elles  été  plus  conciliant  os?  (Test  fort  possible! 
lin  ofTot  los  Klats  provinciaux,  devant  uno  .solUritalion  ana- 
logue, venaient  de  manifestor  moins  de  mauvaise  volonté  que 
les  jeunes  assemblées  provinciales''.  Et  cola  ne  saurait  étonner  : 
Les  membres  désignés  par  le  riouvornement  .se  trouvaient, 
vis-à-vis  de  l'opinion  publique,  dans  uno  situation  très  délicate  : 
ils  étaient  tenus  à  se  montrer  fermes,  parce  qu'ils  se  savaient 
surveillés. 

1.  Cf.  Arch.  \at.  Il  IGO".  imM  <iu  31  in.ii  M,  .irl.  •;.  •  Il  fanl  coiniiter  I«s 
(«oiiiineii  nécessaires  pour  faire  face  aux  laiations  clanl  4  ivur  charge,  àxtx 
non-Talcurs,  décharges  et  rnodr-rations...  > 

2.  D'apri-s  les  rensei;;nemrn(s  donnes  par  le»  rapporteurs. 

3.  La  Uour};ofcne  arail  toIc  48t.OOO  litre»,  au  lieu  de  9<>0.00<t  livre»  de- 
mandée». L'Artois  et  le  l^anguedoc  avaient  accordé,  sous  foruie  de  doa 
excepliooael,  uoe  annuité  de  raugmcnlalioo  exigée. 
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Brienne  recueille,  dans  cette  affaire,  le  premier  fruit  de  sa 
fausse  manœuvre. 


SECTION  III 
La  question  des  réglementa. 

En  môme  temps  que  les  Instructions  de  Novembre  avaient 
posé  la  délicate  question  de  l'abonnement,  elles  avaient  donné 
des  solutions  sur  divers  points  relatifs  au  recrutement  et  à 
l'organisation  intérieure.  Ces  précisionsélaienl-elles  suffisantes 
et  satisfaisantes?  Les  attributions  dos  assemblées  provinciales 
les  autorisaient  à  présenter  au  gouvernement  des  objections 
ou  des  viL'ux.  Le  ministre  mémo  les  y  incitait. 

C'est  à  un  Bureau  spécial  —  cliargé  également  de  la  comp- 
tabilité —  que  chaque  assemblée  confie  l'étude  de  ces  ques- 
tions. Les  avis  des  rapporteurs  et  les  délibérations  '  permettent 
d'apprécier  comment  les  nouveaux  administrateurs  envisa- 
geaient le  développement  de  l'institution.  En  Lorraine,  les  rap- 
ports présentent  un  intérêt  particulier,  parce  que  l'assemblée 
avait  obtenu  le  droit  d'élaborer  un  règlement  complet. 

I.  Le  rccrulement. 

De  quel  souci  témoignent  les  assemblées  provinciales  lors- 
qu'elles étudient  le  recrutement? 

I.  La  difficulté  de  former  les  assemblées  municipales  esi  bien 
constatée.  D'après  les  Instructions  de  novembre,  le  roi  envisage 
la  nécessité  de  réduire  le  cens,  pour  élargir  le  corps  électoral. 

Rares  sont  les  assemblées  qui  songenl  à  profiter  des  bonnes 
intentions  du  gouvernement.  Seul,  le  rapporteur  du  Soissonnais 
prononce  le  clnffre  de  .'{livres,  au  lieu  des  10  Livres  exigées  par 
le  règlement.  11  n'est  pas  imité.  En  Gascogne,  il  est  question 
d'adopter  un  taux  variable,  approprié  aux  ressources  de  chaque 
village.  En  Lorraine,  il  est  entencju  que  «  tout  propriétaire  ou 
laboureur  »  sera  électeur;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  suffrage  uni- 

1.  En  Poitou,  Cliainpagne  et  Lyonnais,  les  rapports  du  bureau  du  n^gle- 
ment  ne  figurent  pas  au  procès-Terbal  imprimé.  Celui  du  Lyonnais  a  clc 
publié  par  Guiguc. 
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v.Tscl.  Le  mot  «  laboureur»  désigne  un  fermier;  les  «  manœu- 
vres sans  propriété  »»  sont  exclus  formellement  •. 

Dans  plusieurs  (iénéralilés,  il  parait  suflisant  d'assurer  le 
;  inctionnement  pratique  de  l'institution,  sans  relâcher  la  ri- 

iieiir  du  principe  :  Kn  groupant  plusieurs  Communautés  pour 
ioriaer  une  seule  municipalité,  la  disette  de  votants  cesserait 
(le  se  faire  sentir,  disent  les  assemblées  d'Orléanais  et  de  Uous- 
sillon  '.  D'autres  assemblées  se  contentent  de  fixer  un  nombre 
minimum  d'électeurs  :  L'assemblée  paroissiale  devra  com- 
prendre au  moins  10  ou  l.'J  personnes;  s'il  n'y  a  pas  dans  le 
village  10  ou  15  habitants  taxés  à  10  livres  pour  leurs  impôts 
directs,  il  faudra  appeler  les  individus  dont  les  cotes  sont  le  plus 
proches  du  taux  légal  •'. 

Kn  adoptant  ces  principes,  l'assemblée  de  Ilaule-Norraandie  * 
y  ajoute  une  idée  intéressante.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  dit-elle, 
pour  enlever  aux  habitants  les  plus  pauvres  le  moyen  d'ex- 
primer leur  opinion;  comme  tous  les  autres,  ils  sont  inté- 
ressés à  la  bonne  gestion  des  aiTaircs  paroissiales.  Sans  les 
admettre  en  bloc  à  l'assemblée  électorale,  il  faut  donc  au 
moins  les  autoriser  à  y  déléguer  quelques-uns  d'entre  eux, 
à  raison  de  «  un  représentant  pour  15  habitants  »,  par 
exemple. 

Si  timides  que  soient  ces  propositions,  elles  paraissent  encore 
audacieuses  à  quelques  assemblées  provinciales.  En  Lyonnais, 
en  .\uvergne,  dans  les  Trois-Evéchés,  les  rapporteurs  ne  re- 
rlicrchent  même  pas  ces  palliatifs;  ils  se  prononcent  nettement 
eonire  toute  extension  du  droit  de  vote*'.  Abaisser  le  cens, 
•Ifclarc  l'un  d'eux,  ce  serait  «  donnt'r  la  prépondérance  aux 
niano'uvres,  ce  qui  ne  pourrait  être  qu'au  préjudice  de  la  classe 
utile  des  laboureurs  ».  Uien  mieux  :  à  Riom,  le  bureau  du  règle- 
ment aggraverait  volontiers  le  régime  censitaire.  La  province 

1.  P.  y.  Ca^co-^ne,  p.  ^•.i-2»'4.  Lorraine,  p.  119  cl  suit. 

i.  /'.  r.  Rou.ssiilun.  p.  lus  <>l  %u\w.  Urh-anai.*,  p.  29ô  cl  suiv. 

.1.  P.  r.  M. -Normandie,  p.  55.  B.-Noriiiandic,  p.  ICt-lGH. 

4.  r.  3A2.  En  Tourainc  {Arrh.  ilep.  1\1),  i'aiscinbloe  générale  arait  maio- 
tenu  en  principe  le  laux  tic  10  livres  mais  désirait  que  la  cominissioo  inter- 
RH-iliairr  pùl  y  déroger  •  fuiTanl  reii|;eace  de^  ca*  •. 

'*.  P.  V.  TroU-tTéciiéa,  p.  UG. 
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dil-il,  verse  une  somme  d'impôts  très  forte.  Admettre  tous  ceux  ^i 
qui  paient  10  livres  c'est  former  «  une  cohue  »».  Dans  les  petits  | 
villages,  il  faudrait  porter  le  cens  à  13,  et  dans  les  villes  à  | 
40  livres!  L'assemblée  réserve  sa  décision  '.  ^; 

Presque  partout  se  manifeste  donc  le  même  esprit  étroit  et  h 
timoré.  Et  les  assemblées,  qui  viennent  de  faire  au  gouverne-  | 
ment  une  opposition  ferme  dans  la  question  des  Vingtièmes,  >-i 
sont  les  premières  à  montrer  leur  déOance  envers  les  classes  p 
rurales. 

Si  le  nombre  des  électeurs  est  généralement  insuffisant,  il 
est  bien  plusdiflicilc  encore  de  trouver  des  candidats  qui  paient 
le  cens  de  30  livres,  exigé  pour  l'éligiljilité.  Sans  doute,  les 
rôles  comportent  presque  partout  des  cotes  supérieures  à  ce 
chiirre,  mais  ce  sont  celles  des  «  forains  >»,  c'est-à-dire  des  pro- 
priétaires qui  vivent  à  la  ville  ou  à  la  Cour,  et  qui  ne  résident 
pas  habituellement  sur  leurs  terres.  Or  le  règlement  exige  que 
tout  candidat  à  l'assemblée  municipale  soit  domicilié  depuis 
un  an  dans  la  paroisse. 

Les  assemblées  provinciales  vont-elles  demander  la  réduc- 
tion du  cens  d'éligibilité,  comme  le  gouvernement  semble  les 
y  inciter?  Parfois  les  rapporteurs  veulent  bien  y  songer  ';  ils 
proposent  le  taux  de  20'  ou  de  IS*;  mais,  seule  encore,  l'as- 
semblée de  Soissonnais  vole  une  solution  nettement  libérale^. 

Partout  ailleurs,  les  nouveaux  administrateurs  envisagent 
un  procédé  plus  simple.  Il  suflit  d'admettre  les  «  forains  » 
dans  l'assemblée  municipale  '.    «  La  propriété  nous  semble 

1.  Il  serait  inlcressant  i\  ce  sujet  de  cliercbiT  «|uel  puuvail  être  le  nonilirr 
d'élrctcurs  dans  rlia<|ii«>  Ki^iicralitù  (rumine  l'a  Tait  M.  C.  KIocb  en  Urli^anais}. 

L'oAtriiiIdri!  d'Ali vvri;n<*  n  trop  d'éliTteiir»!  Celle  de  Soi^Minnai*  n'en  a 
|ires<|tie  pas  !  l.c  rtiillre  Rlulial  de  l'iinpùt  ne  ituriit  pan  à  eipli<|uer  rctlc 
énorme  ditli'-rence.  Sans  doute  y  a-t-ii  nn  rapfKtrt  entre  la  roncentratiun  ili-> 
exploitations  et  le  nombre  des  eleclrurs?  Les  régions  où  dominent  les  jour 
naliers  ont  |k-u  d'babitants  taxés  à  10  L.  C'est  un  |H>ia(  de  vue  qu'une  etutd' 
locale  ne  devrait  jaii:ais  négliger. 

2.  P.  y.  Trois-Evéchés  p.  143  et  suiv.  En  Ile  de  France,  p.  3yJ,  le  rap 
porteur  se  contenterait  d'avoir  deux  éli^ibles  pour  une  plaee! 

3.  10  L.  |>our  les  J  .1  des  éli^ibles  et  3  L.  pour  le  dernier  tiers. 

4.  P.  y.  Orléanais,  p.  310,  Kou^sillon,  p.  toH  et  suiv.;  liasse-Normandie, 
p.  115;  lûî^nte  solution  eu  Auveri;iie  et  en  Lyonnais. 
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lonir  lieu  d'habitation,  puisqu'elle  est  le  j;agc  de  l'intén'-l  à  la 
chose  publique  »,  dit  par  exemple  le  rapporteur  d'Orléanais. 

Certes  la  mesure  peut  olVrir  des  inconvénients  :  Ces  forains 
sont  les  propriétaires  les  plus  riciies.  Qui  sait  si  leur  influence 
dans  les  affaires  de  Ir.  paroisse  ne  deviendra  pas  excessive? 
Par  leurs  fermiers,  ils  pourront  peut-être  dominer  l'assemblée 
ilcctorale.  A  très  bref  délai,  la  majorité  des  sièges  municipaux 
leur  sera  acquise  !  Mais  celte  crainte  n'arrête  pas  les  assem- 
blées '. 

Kn  réalité,  voici  quel  est  le  mobile  secret  de  ces  délibéra- 
lions  :  Dans  l'avenir,  ce  sont  les  membres  des  municipalités 
qui  accéderont  aux  assemblées  de  Département.  Si  les  forains 
étaient  écartés  des  assemblées  municipales,  les  simples  fer- 
miers et  les  villageois  formeraient  donc  l'unique  source  du 
recrutement  futur  :  cette  éventualité  parait  inadmissible.  11 
faut  barrer  la  route  à  cette  invasion  des  ruraux. 

\  Lyon,  le  rapporteur  ne  cache  pas  sa  pensée.  Il  se  méfie  des 
paysans  :  «  On  ne  saurait  se  montrer  trop  sobre  et  trop  cir- 
conspect sur  le  choix  et  sur  le  nombre  de  gens  de  cet  Ordre  qui 
sont  destinés  à  nous  remplacer.  Communément  sollicités  par 
le  besoin,  uniquement  doués  par  la  plupart  de  cette  portion  de 
lumière  circonscrite,  et  relative  au  genre  de  leurs  occupations, 
entravés  par  la  crainte  de  déplaire  à  l'homme  puissant  qu'ils 
appréhendent  de  heurter,  — à  l'homme  riche  dont  ils  jalousent 
et  convoitent  l'aisance,  —  ligués  naturellement  contre  tout  ce 
qui  les  humilie  et  les  asservit,  —  combien  ne  doit-il  pas  être 
rare  de  rencontrer,  dans  cette  position,  des  hommes  vraiment 
libres,  éclairés,  désintéressés,  capables  de  s'élever  au-dessus 
de  leurs  préjuges  et  de  leurs  craintes,  propres  enlin  à  combiner 
comme  à  motiver  une  opinion  sage  dans  les  résultats  de  nos 
assemblées  '  ». 

Ce  passage  caractéristique  est  d'ailleurs  supprimé  dans  la 
copie  envoyée  au  Contrôleur  général  ;  et  l'assemblée  n'ose  pas 
davantage  l'imprimrr  dans  son  procès-verbal. 

Mais  les   Procureurs-syndics  des  Trois-Evéchés  ne  craignent 

1.  S^ul  le  rap|>orlear  de  Riom  fait  uoe  réserre. 

2.  Gaigue,  op.  cit.,  p.  lii. 
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pas  d'affirmer  publiquement  la  même  idée.  D'après  les  règle-  \j 
raents,  disenl-ils,  un  simple,  journalier  peut  siéger  à  l'assein-  h 
Liée  provinciale.  Ne  conviendrail-il  pas  d'exclure  certaines  U 
catégories  d'individus  '  ?  S 

Voilà  comment  sont  accueillies  les  velléités  libérales  du  Gou-  k 
vernement  !  En  fait,  dans  le  courant  de  1788,  le  roi  se  ralliera  ^ 
au  point  de  vue  des  assemblées  provinciales,  et  accordera  aux  | 
forains  le  bénéfice  de  l'éligibilité  '.  ^ 

11.  Le  recruteni'jnt  des  assemblées  de  Déparlement  soulève  | 
aussi  des  questions  délicates  :  D'après  le  règlement  du  T.i  juin  | 
elles  doivent  être  élues  par  les  délégués  dos  municipalilés,  û 
réunis  en  assemblée  électorale  d'arrondissement.  De  plus  les  f 
membres  des  municipalités  seront  seuls  éligibles  :  ces  deux  a 
principes  provoquent  de  vives  critiques  '.  fi 

—  Contre  le  système  des  assemblées  d'mTondissement,  presque  g 
toutes  les  assemblées  provinciales  élèvent  les  mêmes  objec- 
tions :  Ces  réunions,  où  chaque  municipalité  doit  envoyer 
3  délégués,  seront  certainement  tumultueuses.  Les  intrigants 
auront  beau  jeu.  Que  sortira-t-il  de  cette  confusion? —  Il  faut 
chercher  un  remède. 

Réduire  l'étendue  des  arrondissements,  ou  les  subdiviser 
encore,  pour  éviter  la  présence  simultanée  d'un  trop  grand 
nombre  de  délégués  ?  C'est  l'avis  auquel  se  rallie  le  bureau  du 
règlement,  en  Ile-de-France. 

Organiser  un  vote  par  correspondance  ?  Évidemment,  l'élec- 
teur, méfiant,  verrait  partout  des  fraudes;  c'est  pourtant  le 
procédé  qu'adopte  l'assemblée  de  Haute-Normandie. 

Réduire  la  délégation  de  la  municipalité  à  un  seul  membre, 
choisi  dans  le  même  Ordre  que  le  député  à  élire  ?  C'est  le  pro- 
jet adopté  en  Lorraine  :  il  empêchera  leTiers-Ktat  de  parti- 
ciper à  l'élection  des  privilégiés. 


1.  P.  y.  Troin-Evédié»,  p.  333. 

2.  II.  1605.  R^^Ieiiicnt  île  l'assemblée  Je  Kourl>onnaU. 

3.  Ce  régime  ne  Jevail  être  a|i|tli<|iié  que  pour  le  renouvellement  di'S 
membres,  puisque  les  premier»  titulaires  avaient  été  nommés  par  le  roi.  Mais 
uoe  place  pouvait  devenir  vacante  duu  jour  à  l'autre,  par  décéé  ou  déwis- 
tioD. 
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En  tout  cas  la  forme  prévue  par  le  règlement  du  23  juin  ne 
parait  pas  praticable.  La  perspective  de  voir  150  ou  200  per- 
sonnes se  réunir  et  acclamer  des  candidatures,  effarouche  la 
plupart  des  rapporteurs  '. 

—  Les  conditions  prévues  pour  le  reanitement  des  privilp'jv's 
posent  aussi  un  problème  très  délicat  :  Dans  chaque  assemblée 
municipale,  le  curé  et  le  seigneur  de  clocher  siègent  de  droit; 
ils  sont,  officiellement,  les  seuls  représentants  des  privilégiés, 
d'après  les  Instructions  de  novembre  :  donc,  dans  l'avenir, 
tout  l'Ordre  delà  noblesse,  à  l'assemblée  du  département,  sera 
composé  de  seigneurs  de  clocher  ;  tout  l'Ordre  ecclésiastique, 
de  curés: c'est  une  remarque  que  les  magistrats  de  Grenoble 
avaient  déjà  faite. 

Que  deviendront  donc  les  nobles  qui  ne  possèdent  pas  de 
seigneurie?  S'ils  sont  élus  par  l'assemblée  d'arrondissement, 
ils  siégeront  dans  le  Tiers-Elat  :  c'est  un  point  acquis.  La  plu- 
part des  assemblées  n'en  montrent  nul  souci;  celles  qui,  par 
hasard,  s'en  préoccupeni  ajournent  bnir  vote,  ou  résolvent  la 
question  dans  un  sens  contraire  aux  intérêts  duTiers  ^.  A  Lyon, 
le  rapporteur  ne  craint  pas  de  plaider  la  cause  des  privilégiés. 

Que  deviendront  aussi,  dans  l'Ordre  ecclésiastique,  «  les  cha- 
pitres et  les  communautés  de  prêtres,  qui  forment  la  plus 
grande  partie  du  clergé?  »  Écartés  des  assemblées  munici- 
pales, ces  prêtres  ne  pourront  entrer  dans  les  assemblées  supé- 
rieures :  n'y  a-t-il  pas  là  une  injustice,  et  surtout  un  sérieux 
inconvénient  pratique?  En  effet,  les  chanoines,  et  tous  les 
autres  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  la  charge  d'une  paroisse, 
ont  le  temps  de  s'occuper  des  affaires  administratives.  Au  con- 
traire les  curés  ne  peuvent  guère  quitter  leur  Église  ;  leurs 
nouvelles  fonctions  nuiraient  à  l'exercice  de  leur  ministère. 

1.  Ile-de-France,  p.  397-98.  Ilaule-Normandie,  p.  363  et  suit.  Auvergne, 
|i.  367-370.  Gascogne,  p.  155-156.  Rasse->'orioandie,  p.  181-183.  Soissonnais» 
p.  •J75-283. 

">..  Exemple  :  P.  V.  Ilc-de-Francc,  p.  400.  —  La  piirase  du  rapporteur  de 
L}on  est  celle-ci  :  •  La  repri-senlatioa  actuelle  du  Tiers-État...  a  paru  dans 
If  public  en  quelque  sorte  une  contrareotion  aux  règlements,  en  ce  que  rea 
représeotanta  sont  pres^iue  tous  tirés  du  corps  des  nobîes,  anoblis  et  priri- 
it'giés.  >  Eh  I  bien,  conclut-il,  le  public  a  toit. 

ASSCKBLi£S   PIIOVI>CIAUS.  1;! 
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Aussi  les  assemblées  d'Auch  et  d'Auvergne  sont-elles  d'accord 
pour  demander  que  tout  ecclésiastique,  dans  des  conditions  à 
déterminer,  puisse  être  élu  par  l'assemblée  d'arrondisse- 
ment, même  s'il  ne  fait  pas  partie  d'une  municipalité  *. 

—  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'étudier  le  recrutement  du  Tiers- 
Etat  ^  le  principe  adopté  par  le  Gouvernement  soulève  encore 
une  difficulté  ;  mais  elle  est  d'un  ordre  tout  différent. 

Le  rè^'Iement  du  23  juin  laissait  subsister  les  anciennes 
municipiilités  urbaines,  formées  sous  le  régime  des  édits  de 
176i  et  17G5.  Or,  en  régie  générale,  ces  anciennes  municipa- 
lités  n'étaient  pas  recrutées  par  un  régime  électif  :  Pourtant  les 
officiers  municipaux,  même  s'ils  étaient  propriétaires  de  leur 
charge,  étaient  éligibles  dans  les  assemblées  d'arrondissement, 
exactement  comme  les  membres  des  municipalités  élues. 

Comment  éviter  cet  inconvénient  ?  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  le  principe  :  Il  faut  faire  disparaître  les  offices  muoi- 
cipaux  vénaux.  Mais  le  moyen  d'y  parvenir?  Si  l'on  voulait 
une  suppression  radicale,  il  faudrait  rembourser  le  prix  de  ces 
offices  à  leurs  détenteurs  :  Lourde  charge,  qu'il  est  difficile 
d'imposer  aux  habitants  I 

Peut-être  pourrait-on  se  contenter  d'enlever  aux  «  officiers  » 
leur»  fonctions  administratives,  en  leur  laissant  leurs  attri- 
butions de  justice  et  de  police  ?  mais  cette  mesure  léserait  les 
droits  acquis'! 

La  seule  solution  possible  est  donc  de  créer  dans  les  villes, 
à  côté  de  l'ancienne  administration,  une  municipalité  nouvelle, 
élue,  qui  serait  obligatoirement  consultée  pour  toutes  les 
affaires  :  que  ces  deux  corps  restent  distincts,  ou  qu'ils  soient 
amalgamés,  les  inconvénients  sont  évidents  :  rivalités  de  per- 
sonnes et  rivalité  de  compétence. 

C'est  un  procédé  de  ce  genre  qu'adoptent  pourtant  la  plu- 
part des  assemblées  provinciales  :  «  renforcer  l'ancien  corps 
municipal  par  des  adjoints  ou  des  prud'hommes  élus  »,  ou  bien 
encore,  admettre    les  anciens  officiers    municipaux    comme 

1.  p.  V.  Ku\iiT^ne,  p.  3(>7-3~0.  Gascogoe,  liâel  suit. 

2.  P.  V.  Lorraine,  p.  5G-67.  Voir  aussi  U  proposilioa  <lu  «lue  de  Maillyà 
l'asseuiblée  de  Picardie. 
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«  membres  de  droit  »  dans  la  municipalité  nouvelle*.  Mais  il 
faut  attendre  l'approbation  du  gouvcrnemcnl  !  L'assciubléc 
dlie-de-France  est  la  seule  qui  ose  prendre  sur  ce  poiut  une 
décision  délinitive  :  elle  fera  fonctionner  le  système  des 
adjoints  dès  la  prochaine  année  nnanciérc. 

III.  Enfin  le  recrutement  futur  de  l'assemblée  provinciale  ne 
soulève  guère  de  difficultés  :  La  désignation  des  membres  doit 
élre  faite  par  les  assemblées  de  Département.  —  Un  seul  point 
relient  l'attention  des  rapporteurs  :  c'est  la  définition  même 
du  mot  «  noble  ». 

L'n  seigneur  de  paroisse,  même  s'il  est  anobli  depuis  quel- 
ques années  seulement,  doit  faire  partie  de  la  noblesse,  aux 
termes  du  règlement.  Celte  règle  est  logique,  mais  elle  heurte 
les  préjugés  de  la  haute  aristocratie. 

Il  est  nécessaire,  dit  le  procès-verbal  dWuch,  de  conserver  la 
noblesse  française  dans  toute  sa  pureté,  sinon  les  distinctions 
nobiliaires  perdraient  vite  leur  valeur  ;  le  prestige  même  des 
assemblées  provinciales  en  souffrirait.  Peut-être  les  intrigues 
de  ces  anoblis  parviendraient-elles  ù  écarter  de  l'assemblée 
la  véritable  aristocratie  ? 

Voici  la  solution  :  Seront  seuls  considérés  comme  nobles 
les  gentilshommes  qui  peuvent  être  admis  dans  le  corps  des 
officiers  depuis  les  règlements  de  1781  :  cent  ans  de  noblesse, 
et  quatre  degrés  :  voilà  le  minimum  exigé  '. 

Le  même  principe  est  voté  par  si.\  autres  assemblées  provin- 
ciales. 

Il  faut  se  garder  d'y  voir  seulement  une  manifestation  d'a- 
mour-propre :  puisque  tous  les  seigneurs  de  paroisse  sont  êli- 
gibles  aux  assemblées  de  département,  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
pourront  pas  prouver  l'ancienneté  requise  siégeront  dans  le 
Tiers-£tat.  Sans  doute  les  procès-verbaux    n'expriment  pas 

I.  p.  V  Mojenne-Normandie,  p.  53;  Orléanais  p,  301  ;Soi$sonn%if,  p.  2GI  ; 
Poitou  p.  230  ;  lif-de-Franre,  p.  39  et  96. 

Lass^inblfp  dAuTcrpne  p.  360,"  rxprime  le  Tfru  •  que  IVIeclion  des  ofTiciers 
iiioaicipauT  «oit  des  à  prêtent  rendue  aui  villes  >...  «ans  indiquer  le  mojeo 
de  reinl>ours<'r  ces  charges. 

7.  P.  y.  G4scogQe,  p,  14d  et  mit.  Le«  réglementa  de  1781  sont  ceux  du  mi- 
nistre S^r. 
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formellement  celte  conséquence  ;  mais  elle  est  inévitable.  Les 
assemblées  ne  s'en  soucient  pas  ! 

Dans  toutes  ces  questions  qui  concernent  le  recrutement, 
les  délibérations  sont  donc  très  caractéristiques.  Les  assem- 
blées ne  négligent  jamais  l'intérêt  de  la  haute  noblesse  et  du 
haut-clergé;  mais,  à  de  rares  exceptions  près,  elles  ne  témoi- 
gnent nul  désir  d'assurer,  par  le  fonctionnement  large  et 
sincère  du  régime  électoral,  leur  contact  avec  les  paysans. 
D'autre  part,  elles  cherchent  à  sauvegarder  les  droits  de  la 
population  urbaine  ;  encore  leur  attitude  est-elle  ici  commandée 
par  une  préoccupation  égoïste  :  La  municipalité  vénale  serait 
peut-être  indocile!  C'est  uniquement  pour  cela  que  les  as- 
semblées provinciales  désirent  en  restreindre  l'influence. 

II.  L'organisation  inténeure. 

Mais  les  bureaux  du  règlement  ont  un  champ  d'activité  plus 
large.  Ils  peuvent  donner  leur  avis  sur  l'organisation  intérieure 
des  corps  administratifs. 

Il  est  inutile  d'examiner  un  à  un  tous  les  problèmes  secon- 
daires. Ici,  le  rapporteur  souge  à  remanier  les  circonscriptions 
des  Départements,  par  des  retouches  de  détail  :  enclaves  à 
supprimer,  échanges  ù  réaliser  avec  la  (lénétalité  voisine  '.  Lu, 
le  bureau  s'occupe  d'établir  un  règlement  pour  les  discussions 
de  l'assemblée.  Faul-il  prévoir  une  «  seconde  lecture  »  pour 
les  projets  importants?  Faut-il  exiger  un  «  quorum'  »? 

Dans  cet  ordre  de  questions,  les  délibérations  les  plus  inté- 
ressantes sont  relatives  à  la  Commission  intermédiaire.  Étant 
donné  l'ampleur  de  sa  tâche,  il  parait  nécessaire  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  membres.  .Mais,  pour  éviter  d'accroître  les 
frais  en  accordant  des  traitements  à  ces  nouveaux  venus,  les 
assemblées  d'Auvergne  et  de  Poitou  proposent  de  leur  donner 
seulement  le  litre  de  membres  adjoints,  ou  «  honoraires  ».  Ils 
ne  seraient  pas  astreints  à  suivre  toutes  les  délibérations,  et 

1.  P.  V.  Gascogne,  p.  157-,  Orléanais,  p.  299  et  le  rapport  lu  à  l'assembli-e 
(le  Ljcnnais,  publié  par  Guigue. 

2.  Voir  en  |>arliculier.  P.  V.  Gascogne,  p.  39  et  suir.  ;  Mojennc-Nonuandie, 
p.  56,  58  i  Poitou,  p.  215;  Auvergne,  p.  3I9-.S36. 
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seraient  convoqués  spécialement  lorsque  leur  présence  devien- 
drait nécessair?  '. 

Au  contraire,  le  Bureau  intermédiaire  du  Département  a  un 
rôle  si  elTacé  qu'il  pourrait  être  supprimé  sans  inconvénient, 
par  mesure  d'économie.  C'est  l'opinion  soutenue  par  les  rap- 
porteurs de  Chimpagnc  et  d'Auvergne. 

Mais  le  problème  essentiel,  c'est  l'organisation  des  munici- 
palités villageoises  :  Les  assemblées  provinciales  désirent 
conserver  au  curé  et  au  seigneur  une  situation  prépondérante 
dans  la  vie  de  .a  Communauté. 

Craignent-elles  donc  de  voir  l'autorité  locale  tomber  aux 
mains  des  roturiers?  Redoutent-elles  une  attaque  dirigée  contre 
les  privilèges  seigneuriaux?  Non,  mais  elles  sont  convaincues 
que  les  «  manants  »  sont  incapables  de  diriger  eux-mêmes  les 
affaires  municipales. 

Aussi  insistent-elles  d'abord  pour  faire  admettre  le  curé  et  le 
seigneur  dans  l'assemblée  éleclornlr  de  la  paroisse.  Le  règle- 
ment du  23  juin  les  en  exclut,  pour  sauvegarder  la  liberté 
des  votes.  C'est  une  décision  fâcheuse,  car  leur  présence  aide- 
rait au  maintien  du  bon  ordre  :  ils  démêleraient  et  prévien- 
draient les  intrigues,  si  faciles  à  nouer  parmi  ces  hommes 
«  dont  les  idées  ne  s'étendent  point  au  delà  de  leurs  travaux  et 
de  leurs  besoins  »;  ils  interviendraient  dans  les  contestations 
qui  s'élèvent  à  propos  du  cens  *. 

Dans  le  même  but,  le  rapporteur  do  Caen  voudrait  les  voir 
rollaborcrà  la  répartition  delà  Taille  et  de  ses  accessoires.  Pré- 
risêment  parce  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  direct  dans  cette 
question,  ils  seraient  impartiaux  et  guideraient  utilement  le 
travail. 

Surtout  —  et  c'est  là  un  point  capital  aux  yeux  de  plusieurs 
assemblées  provinciales  —  il  faut  que  les  délibérations  de 
l'assemblée  municipale  soient  toujours  dirigées  par  un  pri- 
vilégié. I^  règlement  du  2.3  juin  accorde  bien  la  présidence  au 
seigneur;  mais  il  peut  être  absent;  souvent  même  il  est  «  fo- 

1.  P.  V.  AuTergae,  p.  3I9-3M;  Poiluu,  |>.  2llt  et  «uir.  —  Voir  aussi  Picardie, 
p.  117  et  Mojenne-Mortnandie,  p.  61. 

2.  P.  V.  AuTcrgne,  p.  202;  Basse-Normandie, p.  t6â.  Roussilloa,  p.  10S>1 17- 
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rain  »,  et  ne  fait  que  de  courtes  apparitions  dans  le  village. 
En  5on  absence,  c'est  le  syndic,  l'élu  des  habitants,  qui  doit 
présider  la  municipalité.  Le  curé  ne  peut  occuper  que  le  second 
rang.  Si  le  seigneur  envoie  un  fondé  de  procuration,  celui-ci, 
—  même  s'il  est  noble  — ,  n'a  pas  davantage  le  droit  de  pré- 
sider. 

Celle  règle  semble  inacceptable.  L'opinion  des  rapporteurs 
est  à  peu  près  unanime  '.  Un  membre  de  l'assemblée  d'Anjou, 
M.  de  la  .Maurouzière,  la  résume  en  termes  vigoureux  :  «  Le 
principe  adopté  par  le  gouvernement,  dit-iP,  est  un  reste  du 
système  inconstitutionnel  du  vénérable  Galonné,  qui  voulait 
confondre  tous  les  Ordres,  pour  n'avoir  qu'un  troupeau  de 
moulons  à  écorcher,  ou  à  égorgera  sa  fantaisie  ».  Faut-il  donc 
prêter  à  Brienne  de  semblables  intentions?  Non  :  «  Je  rends 
la  justice  au  règlement  qu'il  n'a  pas  voulu  réformer,  ni  dé- 
truire la  loi  de  la  distinction  des  Ordres  —  ce  qui  le  roi  ne 
pourrait  faire  lui-même,  comme  il  ne  pourrait  changer  la  loi 
de  la  succession  au  trône.  *  Mais  le  rédacteur  a  été  maladroit. 
Les  résultats  qu'entraînera  l'application  de  cet  article  sont  fa- 
ciles à  prévoir  :  Le  gentilhomme,  délégué  par  le  seigneur,  refu- 
sera de  siéger  sous  la  présidence  du  syndic  —  le  curé  l'imitera. 
Et  voilà  toutes  les  aifaires  delà  paroisse  aux  mains  dos  rotu- 
riers ! 

C'est  la  crainlc  qu'expriment  la  plupart  des  assemblées  pro- 
vinciales, et  elles  désirent  que  la  présidence  soit  attribuée  au 
curé,  en  cas  d'absence  du  seigneur  :  vœu  conforme  à  l'esprit 
de  toutes  leurs  délibérations  précédentes. 


Quelle  impression  générale  lais.se  donc  la  lecture  de  tous 
ces  rapports?  Il  faut  reconnaître  que,  si  les  bureaux  se  livrent 

1.  Seule  l'asseii'blée  de  Hattte*Normandie  accepte  le  texte  du  gouTernement 
{P.  F.p.  380).  En  $eD4  contraire,  ToirRoussillon,  p.  iH.Trois-ET^bés, p.  2n 
ettuir.  etc.  —Aux  Areh.  .Va^  II.  14<ii,  ane  note  résume  les  Toles  des  aasem- 
blées  sur  ce  point. 

2.  Lettre  au  C  de  Serraut.  -26  août  1787,  citée  par  La  Trétnoille. 
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presque  toujours  à  une  étude  consciencieuse,  minutieuse 
raéme,  les  assemblées  ne  savent  pas  prendre  leurs  responsa- 
bilités :  leurs  vœux  sont  fragmentaires  et  incomplets. 

Souvent  même,  en  face  de  questions  urgentes  et  de  consta- 
tations formelles,  elles  ajournent  leurs  décisions.  Par  exemple 
l'asscmblre  dAuvergne,  bien  qu'elle  approuve  les  idées  de  son 
rapporteur,  considère  que  «  ce  serait  anticiper  sur  ses  connais- 
sances et  sur  son  expérience  que  d'offrir  dès  ce  moment  au 
roi  des  observations...  »;  elle  renvoie  à  l'année  suivante  sa 
délibération  définitive.  Seule,  l'assemblée  de  Dasse-Normandie 
ose  faire  exécuter  quelques-unes  de  ses  décisions,  sans  attendre 
même  l'approbation  du  roi  :  celle-là  outrepasse  ses  pouvoirs, 
mais  au  moins  elle  agit  ! 

De  plus,  toutes  les  délibérations  prennent  pour  unique  base 
les  textes  établis  par  le  Gouvernement.  Les  rapporteurs  ne 
songent  pas  à  porter  leur  critique  sur  la  conception  d'ensem- 
ble qui  a  présidé  à  la  réforme  administrative;  il  est  vrai  que 
leurs  attributions  ne  les  autorisaient  pas  à  dresser  un  ronlrc- 
projet;  mais  peut-être  auraient>ils  pu  risquer  une  appréci.i- 
tion,  ou  une  suggestion;  dégager  des  principes  généraux  :  Les 
procès-verbaux  ne  portent  pas  trace  d'un  elTort  d«»  ce  genre. 

Pourtant,  il  existe  une  assemblée  dont  l'activité,  en  ce  do- 
maine, n'est  pas  limitée  :  c'est  l'assemblée  de  Lorraine.  Celle-là, 
par  faveur  spéciale,  à  le  droit  de  dresser  elle-même  un  règle- 
ment complet,  qu'elle  doit  présenter  à  l'assentiment  du  roi. 
Aussi  n'est-il  pas  inutile  de  regarder  les  ré'-ultats  de  son  travail 
et  d'en  montrer  les  tendances. 

Pour  établir  son  projet,  le  bureau  de  cette  «issemMée  avait 
étudié,  disait-il,  les  règlements  des  différents  pays  d'Etats, 
ainsi  que  ceux  de  Haute-Guyenne  et  de  Berry;  il  avait  lu  les 
livres  de  d'.Vrgenson,  de  Le  Trosne  et  de  Necker.  Mais,  l'in- 
fluence du  Procureur  syndic  Coster  avait  été  fort  importante 
aussi.  Ancien  collaborateur  de  Necker  et  de  d'Ormesson  au 
Contrôle  général,  Coster  avait  dirigé  le  bureau  des  dépèches; 
puis  s'était  retiré  en  1783,  k  Tarrivèe  de  Galonné  *.  Son  expé« 

1.  D'après  les  iltmoirt*  (1«  J.  More«a.  bibliothécaire  de  Varie-Antoiaelle, 
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ricnce   des  afTaires  adminislratives  allait-elle  aider  rassem- 
blée de  Lorraine  à  établir  un  régfime   original  et  libéral? 

En  comparant  le  projet  voté  par  cette  assemblée  avec  les 
Règlements  du  23  juin  et  du  5  août,  et  avec  les  Instructions  de 
novembre,  voici  quelles  différences  essentielles  apparaissent  : 

Les  assemblées  municipales  lorraines  doivent  compter  au- 
tant de  privilégiés  que  de  roturiers,  sauf  impossibilité  maté- 
rielle. Par  conséquent,  si  le  nombre  des  membres  est  de  12, 
par  exemple,  6  seront  pris  parmi  le  Tiers-Etal,  A  parmi  les 
privilégiés;  les  deux  autres  places  revenant,  de  droit,  au  curé 
et  au  seigneur  de  paroisse. 

Le  cens  d'éligibilité  est  fixé  à  GO  Livres  d'impôt  direct;  eu 
outre,  il  faut  être  domicilié  depuis  deux  ans  dans  le  village. 

Les  élections  municipales  seront  faites  suivant  un  mode 
particulier  '  :  Les  électeurs  de  tous  les  Ordres  participeront  à 
la  désignation  des  représentants  du  Tiers;  ensuite,  les  nobles 
et  les  ecclésiastiques  se  réuniront  à  part,  pour  élire  leurs 
députés. 

Ce  régime  sera  mis  en  vigueur  immédiatement.  L'assemblée 
provinciale  se  renouvellera  a  dèslapremière  année  de  son  éta- 
blissement »,  par  les  soins  des  assemblées  de  département. 

Voilà  l'organisation  que  les  administrateurs  de  Lorraine 
désirent  instituer  :  Elle  ne  peut  aboutir,  semble-t-il,  qu'à  ren- 
forcer l'action  des  privilégiés,  et  à  accentuer  l'esprit  de  caste. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  corps  administratifs,  le 
rapporteur  n'est  guère  exigeant.  Il  consent  à  faire  passer  la 
correspondance  babituelle  de  la  Commission  intermédiaire  par 
les  mains  de  l'Intendant;  il  ne  demande  même  pas  que  le  Com- 
missaire du  roi  soit  tenu  de  fournir  les  renseignements  dont 
les  procureurs-syndics  peuvent  avoir  besoin  !  Le  partage  des  at 

Cofttcr  avait  d'abord  tUi^  proti'^t^  par  la  ■  rnclioii  CltoisiMil  >.  Piiii  Necker 
l'avait  coiiNiilcn^  comme  «  «on  ami  et  pre^iue  son  cuili'^ue  ».  Happelé  au 
conlrùte  Kciicral  rn  I7»8  et  cliargi^  «le  préparer  la  convotaiiuii  dot  Klat»  K*^né- 
raui,  il  lie  p.irtjgi-a  pat  let  idc^e*  de  Necker  sur  le  doubleiiiciil  du  Tit-r»,  et 
M  brouilla  avec  le  ministre  en  juillet  t78<>. 

D'après  M.  H.  Glotz,  il  devint,  en  ITUti,  prores^eurd'hUtoire  à  Nancj,  puit 
fut  proviseur  du  collège  impt^rial  de  L\on. 

1.  Pourlj  question  du  cens  rtecloral,  voir  ci-dessus,  p.  173. 
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tributions  entre  l'Intendant  et  la  Commission  lui  paraît  sans 
doute  assez  délicat,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des 
municipalités;  mais  il  ne  voit  que  les  inconvénients  pratiques 
(le  ce  partage,  et  ne  fait  pas  d'objection  de  principe. 

Ainsi  cette  assemblée  provinciale,  qui,  selon  le  mol  de 
Coster,  avait  eu  un  rôle  «  de  législateur  »>,  n'avait  pas  su  tirer 
parti  de  cette  situation,  et  s'élever  au-dessus  des  préjugés  ou 
des  timidités  :  avait-elle  vraiment  lu  Le  Trosncet  d'Argenson  ? 


CHAPITRE  VI 

La  »c«sIon  de  1787  {suite).  Les  questions  fiscales 
et  éeonomiques. 

En  même  temps  qu'elles  ùludient  les  questions  importantes, 
que  le  Gouvernement  leur  a  spécialement  soumises,  les  assem- 
blées provinciales  dressent  le  programme  de  leur  activité 
normale  :  répartition  de  l'impôt  direct,  exécution  des  travaux 
publics,  développement  économique  de  la  région.  A  vrai  dire, 
elles  entreprennent  une  enquête,  mais  ne  parviennent  pas 
toujours  à  en  tirer  les  conclisions  pratiques. 

Sl-iTIo.N  I 
L'impôt  direct  '. 

Les  promoteurs  de  tous  les  systèmes  de  réforme  adminis- 
trative avaient  toujours  compté  sur  les  assemblées  locales 
pour  améliorer  le  régime  des  impositions.  Voilà  donc  la 
préoccupation  essentielle  des  nouveaux  administrateurs. 
L'opinion  les  attend  à  l'œuvre.  Le  roi  ne  les  a-t-il  pas  chargés 
de  prendre  des  mesures  «  pour  qu'aucun  de  ses  sujets  ne  puif 
dans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres  contribuables  ».' 
L'Intendant,  dans  le  discours  qu'il  prononce  à  l'ouverture  de 
la  session  n'appelle-t-il  pas  leur  attention  sur  ce  point  capi- 
tal-'? 

1.  Cf.  Slourm,  Lfs  finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  I,  81. 
et  suiv.  L<>  r<^8uiné  qu'il  donne  est  optimiste,  mais  l'iosuffisance  des  résultai* 
|)ratii|ues  n'est  |ias  nettement  signalée. 

2.  Voir  en  particulier  le  discoun  de  Jullicn.  P.  V.  de  Moyenoe-Norman- 
die,  p.  17. 
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<  Répartir  équitableraenl  les  impôts  el  les  faire  percevoir 
ivcc  douceur  »»,tel  est  le  but.  Tâche  difiicile  el  lourde  respon- 
sabilité ! 

Les  assemblées  vont-elles  réussir  \h  où  tant  de  ministres 
ont  échoué  depuis  cinquante  ans?  Vont-elles,  par  dos  remèdes 
immédiats  et  ffficncea,  calmer  ce  méconlenlement,  dont  les 
hommes  les  plus  clairvoyants  comprennent  la  gravité? 

I.  Les  constalatiotis. 

Les  rapports  du  Bureau  de  Tlmpùl  occupent  une  large  place 
dans  tous  les  procos-vcrbaux,  sauf  en  Lorraine,  où  rassemblée 
provinciale  n'avait  pas  qualité  pour  opérer  la  répartition. 
Souvent,  avant  d'examiner  les  réformes  nécessaires,  les  Pro- 
cureurs-syndics ou  le  rapporteur  présentent  un  tableau  des 
ciiarges  de  la  province,  en  retracent  Ihisloriquc,  en  dégagent 
les  traits  caractéristiques.  Par  là,  les  procès-verbaux  sont 
une  source  précieuse  pour  l'étude  des  institutions  fiscales,  et 
même  pour  l'histoire  économique*. 

l.  Il  est  en  effet  indispensable  d'indiquer  d'abord  aux  mem- 
bres, d'après  les  renseignements  fournis  par  l'intendance,  le 
chiffre  d'impositions  payé  par  la  province.  Kn  Alsace,  le  résumé 
donné  par  le  procureur-syndic  Schwcndt  est  fort  intéressant, 
parce  qu'il  éclaire  un  régime  fiscal  particulièrement  compliqué. 
En  Lyonnais,  en  Haute-Normandie,  en  Orléanais,  les  frais  de 
recouvrement  el  les  décharges  sont  l'objet  d'une  élude  spéciale. 
Le  rapport  du  comte  de  Grillon  à  l'assemblée  d'Ile-de-France 
explique  .soigneusement  et  clairement  le  système  original 
adopté  par  l'intendant  Bertier  pour  la  répartition  de  la  Taille. 

Parfois  ces  constatations  sont  l'occasion  de  plaintes  1res 
vives.  Les  assemblées  déclarent  que  leur  Généralité  est  beau- 
coup plus  chargée  que  les  régions  voisines,  el  cherchent  à  en 
donner  la  preuve  en  apportant  des  détails  caraclérisliques'. 

Les  sommes  perçues  sous  le  nom  d'accessoires  de  la  taille 

1.  P.  t\.  l'histoire  de  la  cjpiUlioo  dans  le  /'.  V.  d'Ile-de-France,  p.  t3S 
ri  «aiv.  —  Cf.  les  eitraits  publiés  par  M.  Xlarioo  dans  le  recueil  de  tcitrs. 
Les  impôts  directs  au  XVIll'  siècle.  Paris  1910. 

X  P.  V.  Casrof^e,  p.  3i,  Champagne,  p.  2U  et  AoTcrgne,  p.  347.  Ce  sonl 
le*  plus  ioUressanU. 


«88  LE  FONCTIONNEMENT  DE  lA  RÉFORME  ADMINISTRATIVE. 

retiennent  tout  particulièrement  l'attention  des  rapporteurs  : 
ces  taxes  sont  levées  en  principe  pour  acquitter  certaines 
dépenses  déterminées;  or  elles  survivent  aux  nécessités  qui 
les  ont  fait  établir.  On  y  trouve,  par  exemple,  dit  le  procès- 
verbal  d'Auvergne,  une  somme  annuelle  destinée  à  rétribuer 
les  Gardes-côtes,  dont  l'emploi  n'existe  qu'en  temps  de  guerre, 
—  à  payer  l'habillement  de  la  Milice,  alors  qu'elle  n'a  pas 
été  rassemblée  depuis  huit  ans! 

Ces  survivances  peuvent  étonner;  mais  elles  sont  conformes 
à  la  loi  !  Les  accessoires  de  la  Taille,  qui  forment  le  «  second 
brevet  >»,  ont  été  fixés  définitivement  par  Necker  en  1780  : 
mais  cette  fameuse  Déclaration  a  eu  pour  effet  de  rendre 
perpétuelles  toutes  les  impositions  spéciales,  dont  l'objet 
n'était  que  momentané!  Ce  résultat  n'avait  pas  échappé  aux 
spécialistes  :  «  cette  loi  »,  avait  dit  d'Ormesson  dés  1782,  «  a 
été  présentée  comme  une  loi  de  bienfaisance  au  roi,  i  ses 
ministres,  à  ses  cours,  au  public;  elle  en  a  été  accueillie  à  ce 
titre,  parce  qu'on  ignorait  les  faits  et  les  détails,  connus  seu- 
lement d'un  petit  nombre  de  magistrats  '  ». 

La  légalité  de  ces  «  accessoires  »  est  donc  incontestable, 
à  moins  que  l'on  ne  puisse  prouver  qu'ils  ont  été  augmentés 
depuis  la  déclaration  de  1780-. 

II.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'expliquer  à  l'assemblée 
le  mécanisme  même  de  l'impôt,  et  de  lui  montrer  le  mode 
selon  lequel  sont  frappées  les  diverses  sources  de  revenus.  De 
tels  éclaircissements  sont  indispensables,  car  peu  de  contri- 
buables,  même  dans  les  milieux  cultivés  où  se  recrute  l'as- 
semblée provinciale,  sont  au  courant  de  ces  questions.  Les 
incertitudes  de  la  terminologie  provoquent  des  confusions, 
auxquelles  les  techniciens  eux-mêmes  ont  grand'peine  A 
échapper.  A  l'assemblée  des  Notables,  tel  Bureau  n'avait-il  pas 
été  obligé  de  demander  au  Contrôleur  général  une  définition 
précise  de  l'impôt  te  plus  important'? 

1.  Mss.  Joly  Mis  (Bib.  nat.).  Mémoire  remis  A  Joly  de  Fleurj,  en  juin  1781. 

2.  CVsl  ce  qu«'  l'assemblée  d'Auvergne  essaie  de  démontrer. 

3.  Cf.  érlairci«8emcnt«  envoyés  par  Galonné  au  2*  bureau  des  Notables. 
Bib.  nat.  Mss.  Joly,  lOiO. 
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Pacs  les  Géncralités,  où  fonctionnent  les  assemblées  pro- 
vinciales de  17H7,  les  impôts  directs  confiés  à  Tadminislration 
des  Commissions  intermédiaires  sont  la  Taille  et  laCapilalion*. 
Les  Yin^Miémes  échappent  à  lenr  compétence,  jusqu'à  la  con- 
clusion définitive  des  abonnements. 

La  taille  et  la  capilalion  sont  des  impôts  de  répartition  :  Le 
lolal  en  est  déterminé,  pour  chaque  D'parleinenl  par  le 
•lonseil  du  roi,  et,  pour  chaque  paroisse,  par  le  Bureau  inter- 
médiaire. Mais  les  cotes  individuelles  sont  fixées  d'après  des 
systèmes  variables  :  on  distingue  les  pays  de  taille  r>^elle  et  les 
pays  de  taille  personnelle. 

Les  généralités  d'Auch  et  de  Perpignan  sont  pays  do  Taille 
xcUe.  Dans  ces  régions,  la  taille  frappe  théoriquement  les 
revenus  mobiliers  et  le  produit  des  biens  immobiliers;  mais, 
PD  pratique,  la  terre  supporte  presque  toute  la  charge  de 
l'impôt.  I^  fixation  des  cotes  foncières  n'est  pas  complètement 
livrée  h  l'arbitraire  du  répartiteur  :  il  existe  un  cadastre.  L'im- 
pôt n'est  pas  général  :  certaines  terres  bénéficient  d'une  exemp- 
tion, quel  que  soit  d'ailleurs  la  qu.ilité  personnelle  de  leurs 
possesseurs.  Ce  sont  les  «  biens  nobles  >«. 

La  capitalion  frappe  au  contraire  tous  les  contribuables, 
sauf  les  ecclésiastiques;  elle  porte  sur  l'ensemble  des  facultés; 
mais  elle  n'a  pas  de  base  certaine  :  l'évaluation  des  revenus 
soulève  donc  beaucoup  de  difficultés. 

Les  autres  généralités  dotées  d'assemblées  provinciales  sont 
pays  de  Taille  perfonndle.  La  «  subvention  »  perçue  dans  les 
provinces  de  l'Est  s'apparente  étroitement  à  ce  système. 

Ici  la  taille  est  vraiment  un  impôt  mixte.  Elle  frappe  à  la 
fois  le  produit  des  biens  fonds,  et  les  autres  sources  de  reve- 
nus :  bénéfices  commerciaux,  rentes,  salaires,  etc.,  mais  la  loi 
confère  une  exemption  totale  ou  partielle  à  diverses  catégories 
d'individus  :  les  ecclésiastiques,  les  nobles,  les  titulaires  de 
certains  offices.  Le  privilège  est  donc  attaché  à  la  qualité  de 

1.  Je  De  |>uis  è>ideniirteDt  pas  donner  un  résumé  complet  des  ioslitutions 
fiscales.  L<>s  travaux  de  M.  Marioo  ont  d'ailleurs  résolu  res  qaoslions.  Mon 
but  est  timplerocnl  de  montrer  par  des  exemples  quel  (;enre  de  reo<eigne- 
inenls  peuTenl  fournir  les  procès-verbaux  des  assemblées. 
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ta  personne,  et  non   pas   à   la  nature   des   biens  possédés. 

La  capitation  revôt  une  forme  difTôrenle  pour  les  taillables 
et  pour  les  privilégiés.  Pour  les  uns,  elle  est  devenue  peu  à 
peu  un  accessoire  de  la  taille  et  s'impose  au  marc  la  livre  de 
celle  ci  ;  pour  les  autres,  elle  est  un  impôt  distinct,  comme  en 
pays  de  tiiille  réelle. 

Sous  la  simplicité  apparente  des  mots,  il  y  a  donc,  dans  les 
régions  soumises  au  nouveau  régime  administratif,  trois  es- 
pèces d'impôts  :  La  Taille  cadastrée,  pour  laquelle  le  réparti- 
teur possède  une  base  d'appréciation.  —  La  Capitation,  impôt 
global  sur  le  revenu,  où  l'appréciation  des  facultés  du  contri- 
buable est  livrée  à  l'arbitraire.  —  La  Taille  mixte,  où  il  parait 
possible  de  limiter  cet  arbitraire,  en  taxant  séparément  les 
diverses  sources  du  revenu  ',  et  en  restreignant  aussi  le  «  ca- 
price »  du  répartiteur  «  par  les  règles  immuables  d'un  tarif  ». 

Telles  sont  les  constatations  générales  qui  s'imposent 
aux  assemblées  lorsqu'elles  se  mettent  au  courant  du  pro- 
blème. 

III.  Mais,  pour  compléter  cette  initiation,  il  faut  encore  que 
le  rapporteur,  ai>rès  avoir  analysé  les  rouages,  les  montre 
en  mouvement.  Il  signale  alors  les  conséquences  néfastes  du 
régime  existant  :  sujet  bien  rebattu,  où  surgissent  pourtant 
des  remarques  énergiques  et  des  précisions  frappantes. 

Le  régime  existant  est  détestable  parce  qu'il  décourage  le 
travailleur,  et  gène  l'activité  économique.  Il  est  d'ailleurs 
injuste.  Peut-être  certaines  assemblées  provinciales  attachent- 
elles  —  il  est  vrai  —  plus  d'importance  au  point  de  vue  pra- 
tique et  économique  qu'au  point  de  vue  moral  et  social  ^. 

Il  est  injuste,  parce  que  les  exemptions  des  privilégiés  sur- 
chargent les  autres  contribuables,  au  moins  en  pays  de  taille 


1.  On  dislini;ue  habituellement  dans  cette  taille  mixte  :  la  taille  d'exp/oi- 
tiidon,  qui  frap|>e  «  celui  qui  récolte  à  son  prolil  les  fruits  industriels  d  une 
t«Tre  mise  en  culture  »  —  la  taille  de /»ro/>riV/e  qui  frapi»*  le  propriétaire  •  i 
raison  des  rentes  et  loyers  »  |>erçus  —  la  taille  d'i>i(/uitrt«  qui  frappe  les  «  tn-- 
né(ici*s  commerciaux,  le«  arrérages  des  rentes  et  les  salaires  >.  Cf.  P.  V. 
ilaule-N'onnanJie  (rapport  des  procureurs-syndics}. 

2.  Cf.  M.  Marion,  Lf$  impôts  direct*  au  Wllt  siècle. 
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por.^onnclle'.  Or  le  nombre  dos  exempts  augmente  sans  cesse  : 
l.cs  privilèges  s'acquièrent  le  plus  souvent  par  «  le  trafic  ou 
/a  location  des  charges  >.  «  de  telle  sorte  que  tous  les  contri- 
Imables  les  plus  riches,  crux  qui  peuvent  le  mieux  supporter 
l'impôt,  finiraient,  en  un  siècle,  par  être  anoblis  >». 

Il  est  dt^courageant,  pan-e  que  le  contribuable  est  livré  à 
larbitraire  des  agents  du  fisc.  I^s  paroisses  supportent  des 
charges  fort  inégales.  Dans  la  généralité  d'Orléans,  «  le  bureau 
a  reconnu  qu'il  y  a  des  provinces  où  la  Taille  et  ses  accessoires 
sclèvent  jusqu'à  10  sous  pour  livre  du  prix  de  ferme,  tan- 
dis que  dans  d'autres  elle  ne  s'élève  que  de  \  à  (»  sous'  », 
l»ans  l'intérieur  même  de  la  paroisse,  règne  la  fanliiisic  du  ré- 
partiteur, qui  n'est  pas  astreint  ùjustiiier  ses  appréciations,  et 
qui  en  profite  pour  satisfaire  ses  haines.  «  II  faut  »,  dit  le  rap- 
porteur de  Poitou  ••,  «  anéantir  ces  choquanles  disparités  dans 
les  impositions  de  chaque  contribuable  plus  aisé  :  disparités 
qui  sont  le  plus  souvent  relTcldu  crédit  et  de  l'autorité,  quel- 
quefois aussi  de  la  cabale  et  de  la  malignité  ». 

L'imput  gène  enfin  l'activité  économique  parce  que  le  recou- 
vrement ««  est  un  acte  habituel  de  rigueur  et  de  désolation  *  »  : 

1^  collecteur  se  heurte  presque  ti>ujours  à  un  refus  :  même 
si  le  contribuable  est  en  mesure  de  s'acquitter,  il  se  garde 
bien  de  le  faire  dès  la  première  .sommation.  Il  passerait  pour 
riche,  et  serait  imposé  davantage  l'année  suivante  ! 

Il  faut  donc  employer  la  contrainte.  Ia:  récalcitrant  reçoit  la 
visite  d'un  «  garnisaire  »•.  dont  il  doit  payer  lei»  frais  de  séjour. 
<rest  un  moyen  de  «  constater  l'insolvHbililé  >.  Ensuite  la 
saisie  est  ordonnée  ;  mais  les  frais  absorbt-nt  parfois  la  totalité 
(lu  produit  de  la  vente. 

1.  L^  genliiLorame  est  rxeiopl  de  l.«illc  (l'in(Iuc>lrie  et  de  propriété.  Qutnt 
*  l«  tAJlle  d'exploitatioa,  il  U  paie  par  l'ioterniéiliairc  de  ton  Lrrmer.  S'il 
riploite  lui-m^me  u  lerrc,  il  paie  la  taille  d'exploitation  pour  la  partie  de 
«e«  bii*nft  qui  «icede  l'étendue  que  peuTcnt  latmurer  quatre  charrues. 

2.  P.  r.  Orlénnais,  p.  3S3. 

3.  P.  y.  p.  t<ii.  Voir  aussi  Touraine,  p.  112-116.  Il  ne  faut  paa  oublier 
que  U  répartition,  jusqu  en  1T87,  était  faite  par  t«  o>Uoc(eur.  D'apré«  lea  dé- 
ritioni  •oaTcUes,  elle  deraitélre  opérée  par  l'aftsetoblee  aaiiicipale. 

i.  P.  y.  Gascogoe,  p.  20.  Picardie,  )>.  26*. 
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Or- le  collecteur  est  responsable  de  la  levée  de  l'impôt: 
Sans  doute,  l'année  suivante,  il  pourra  obtenir,  à  son  profit, 
la  «  réimposition  »  des  cotes  qu'il  aura  été  impossible  de 
r  ecouvrer.  Mais,  en  attendant,  il  est  obligé  de  faire  l'avance 
des  fonds.  S'il  est  pauvre,  le  voilà  forcé  d'emprunter  à  un 
usurier;  il  se  ruine*. 

Ce  mode  de  perception  est  donc  aussi  néfaste  pour  le  col- 
lecteur que  pour  le  contribuable. 

Ce  sont  là  des  faits  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
s'y  arrêter  longuement.  Les  remarques  des  assemblées  de  1787 
n'ajoutent  d'ailleurs  pas  grand'chose,  au  rapport  très  complet 
présenté  sur  ce  point  à  l'assemblée  de  Berry.  Partout  se  posent 
les  mêmes  problèmes:  Restriction  des  privilèges.  Amélioration 
de  la  répartition.  Adoucissement  des  méthodes  de  perception. 

II.  Les  projets. 

I.  C'est  en  pays  de  Taille  personnelle  surtout  que  l'exemp- 
tion fiscale  esf  injuste  et  dangereuse.  Plusieurs  assemblées 
trouvent,  pour  en  condamner  le  principe,  des  accents  éner- 
giques : 

Le  rapporteur  de  Touraine  déclare  «  que  toute  dispense  ou 
exemption  de  la  loi  est  destructive  de  cette  loi  >»  et  par  suite 
M  souverainement  injuste  ».  Et  il  énumère  «  tous  ceux  qui  par 
la  teneur  de  l'Edit  (de  17G6)  jouissent  de  l'exemption  de  taille, 
soit  personnelle,  soit  d'exploitation  ». 

«  Rien  n'est  plus  propre  »,  dit  le  rapporteur  d'Orléanais, 
«  h  éteindre  dans  les  cœurs  le  feu  de  l'amour  patriotique  que 
de  voir  ceux  qui,  comblés  de  richesses  et  d'honneurs,  jouissent 
de  tous  les  avantages  de  la  société,  parvenir  à  s'exempter  des 
charges  publiques;  tandis  que  l'homme  qui  lutte  sans  cesse 
contre  l'infortune  et  le  besoin  est  obligé  de  donner  à  l'impôt 
la  plus  grande  partie  de  son  nécessaire  et  de  sa  subsistance.  >> 

A  Rouen,  aussi,  le  bureau  de  l'impôt  estime  que  «  tout 
citoyen  membre  de  l'État  doit  contribuer  aux  besoins  de  l'État 

1.  Le  p.  V.  d'Auvergne  (mt^m.  de  l'élection  de  St  Flour,  p.271-272),  donne 
des  détails  rarartérisliques.  Voir  aussi  Touraine,  loc.  cit.  Seule  t'asscuiblée 
d'Orléanais  déclare  que  la  percei>tion  se  fait  «  avec  modération  ». 
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■Il  proporlion  des  biens  donl  la  puissance  puliiiquc  lui  garantit 
I.i  propriété  p.  «  Toute  charge  publique  qui  ne  porte  que  sur 
iino  partie  des  sujets  est  une  injustice  »,  ajoute  le  rapporteur 
iW  J'iraniie'. 

Voilà  de  beaux  principes,  et  même,  scmblc-l-il,  de  belles 
promesses  I  Les  assemblées  vonl-oUes  donc  demander  au  (Jou- 
vernement  do  réaliser  régniilé  des  charges? 

Mais  non!  Il  y  a  loin  de  ces  formules ù  leurs  voles.  Celles- 
là  même  qui  viennent  d'affirmer  leur  hostilité  de  principe  ù 
regard  des  privilèges,  s'empressent  dajouler  des  restrictions 
prudentes  : 

Il  ne  s'agit  pas  de  détruire  indistinctement  toutes  Icsexcmp* 
lions!  «  Il  en  est  de  siicrées  »,  dit  le  rapporteur  de  Touraine, 
«  il  en  est  qui  ont  été  acquises  par  des  services  importants 
rendus  à  la  patrie  ».  ■  L'intention  de  l'assemblée  «,  dit  un 
autre,  «  ne  .sera  jamais  de  vouloir  altenler  aux  droits  de  la 
naissance,  aux  récompenses  méritées  elaux  charges  établies  '». 
Les  privilèges  ne  sont-ils  pas  «  consacrés  par  nos  lois  »? 
«  .Nous  n'avons  aueun  droit  d'en  sortir  »,  déclare  le  Procureur- 
syndic  Gosier,  à  Nancy. 

Évidemment  les  assemblées  ne  peuvent  pas  supprimer  ces 
exemptions  de  leur  propre  autorité;  au  moins  pourraient-elles 
«•n  exprimer  ncllemenl  le  désir!  Ce  sérail  une  audace  bien 
dangereuse  à  leur  tivis.  «  L'esprit  de  réforme,  btrsqu'il  est 
irop  ardent,  produit  souvent  le  désordre  »  :  Le  liureau  du 
Lyonnais  déclare  ■  qu'une  marche  lenle  et  mesurée  conduit 
plus  sûrement  au  but  désiré  »,  et  qu'il  faut  .savoir  rombaltre 
«  limpalience  du  public  • .  Les  hommes  d'expérience  ne 
savent-ils  pas  que  les  abus  ■  sonl  de  lessi-nce  des  choses 
humaines  i»  .selon  le  mot  de  riulcndaul  d'Als;u:e.  Les  usages 
les  plus  anciens  sont  encore  les  moins  mauvais  '. 

De  quoi  s'agit-il  donc?  I>e  fixer  les  limites  des  exemptions, 

1.  /'.  r.  Tourain«,  p.  100.  0rli«4nu«.  \:  .t77.  IL  Norinniidic.  |t.  2 l'J.  Picardie* 
l>.  T.f.».  Voir  aiiftsi  le  disrAur*  «le  rarrbevrque  de  Keiin«  à  l'ouverlwre  de 
I  a^viiildi>  de  r/liain|>af:;oe. 

2.  P.  r.  AuTcrgnc,  :'.%  ocl.  87.  cilé  |»nr  Mf^e,  j».  .V.». 

J.  /'.  r.  Ljonnai»,  |>.  l'J.  —>  Aiuce,  diacour»  duurrrlure. 
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et  tle  les  réserver  à  ceux  qui  peuvent  y  prétendre  en  vertu  d'un 
«  droit  naturel  ». 

Le  privilège  des  nobles,  —  l'exemption  de  Taille  —  «  ne 
leur  est  pas  contesté  et  ne  peut  l'être  »,  dit  le  rapporteur  do 
Ilaulc-Normandie,  «  mais  quelle  en  est  l'étendu»*  réelle?  >».  L» 
règle  des  «  quatre  charrues*  »  prèle  à  discussion,  il  faut  en 
donner  une  interprétation  précise  :  c'est  dans  le  même  esprit 
que  le  rapporteur  d'Auvergne  voudrait  «  mettre  un  frein  »  au 
trafic  des  charges,  qui  confère  sans  cesse  d<»  nouvelles  exemp- 
tions. Il  n'y  a  pas  à  craindre,  dans  tout  ceci,  de  léser  des 
droits  acquis! 

En  fait,  il  n'existe  qu'un  privilège  auquel  les  assemhlées 
provinciales  s'attaquent  assez  résolument  :  c'est  celui  dos 
.Maîtres  de  poste.  Ils  sont  complètement  exempts  de  taille  do 
propriété  et  de  taille  d'industrie;  de  plus  ils  ne  paient  la  taillo 
d'exploitation  que  s'ils  tiennent  à  ferme  plus  de  100  arpents. 
Et  cotte  exemption  leur  est  aocordée  «  même  dans  les  pro- 
vinces étrangères  à  leur  relai  »  :  Avantages  excessifs,  que  rien 
no  justifie.  Ne  trouverait-on  pas  aisément  des  gens  pour 
exercer  ce  métier  lucratif,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur 
olFrir  l'appAt  d'un  privilège  '?  Au  besoin  d'aillours,  on  pourrait 
leur  conserver  une  exemption  partielle,  dans  le  lieu  même  où 
ils  sopI  établis. 

Voilà  un  projet  qui  ne  risque  pas  de  bouleverser  l'état 
, social!  Aussi  lo  Contrôleur  général  préviont-il  l'assombloo 
d'Ile  de  France,  le  l.'l  décembre,  qu'il  est  tout  disposé  à  accéder 
ù  ce  V(ou, 

L'assemblée  de  Moyenne-Mormandie  est  la  seule  qui  prenne 
une  initiative  intéressante'  :  Les  privilégiés  votent  une  con- 
tribution volontaire  de  30.000  1.  pour  payer  en  partie  l'impo- 
sition des  taillables  les  plus  indigents  de  chaque  paroisse. 
Encore  faut-il  noter  que  cela  n'atteint  pas  du  tout  le  iniiicijH- 
du  privilège,  .\ussi  Condorcot  juge-t-il  ce  vote  avec  sévérité. 
««  Un  tel  exemple  esldangi'roux.  Il  consacre,  sous  l'appareil  de 

1.  Voir  |>at;e.  19 1,  note  1. 

2.  Par  e\t'iii|t|(*,  /'.  T.  Lyonnais,  |>.  i'M  —  Mo.  l.-«le-Fraiice,  p.  331. 

3.  /'.   r.  I».   Î52. 
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la  bicnfaisnncc,  le  nirpris  que  les  Ordres  supérieurs  nfTecl'^nl 
pour  le  peuple.  On  le  force  à  recevoir  comme  aumône  une 
partie  «le  rc  qu'il  devra  il  obtenir  comme  droit;  on  veut  paraître 
^'cni^reux  envers  lui,  lorsqu'on  est  encore  bien  loin  d'avoir  été 
juste.  » 

C'est  à  ce  maigre  résultat  qu'aboutissent  les  délibérations 
des  assemblées  provinciales  dans  celte  question  essentielle. 
l*ouvail-on  désormais  compter  sur  elles  pour  réaliser  les  trans- 
formations profondes  qu'exigeait  la  situation  du  pays? 

II.  Puisqu'elles  renoncent  à  atteindre  le  mal  dans  sa  racine, 
et  à  alléger  les  charges  des  taillable.<,  les  assemblées  ne  peuvent 
songer  qu'à  réaliser"  une  exacte  distribution  de  ces  charges  »». 

A)  LA  encore,  convienl-il  d'apporter  seulement  des  relouches 
au  système  existant?  Ne  peut-on  pas,  au  contraire,  essayer  de 
changer  les  principes  eux-mêmes. 

Li  plupart  des  assemblées  ne  se  posent  même  pas  la  ques- 
tion. Tout  au  plus  peut-on  remarquer  qu'elles  préfèrent  l'im- 
pùl  de  répartition  à  l'impôt  de  quotité,  parce  que  le  total 
général  en  est  exactement  déterminé? 

PourL'int  quelques  procès-verbaux  contiennent  çù  el  là  des 
aperçus  intéressants.  L'idée  d'accorder  un  dégrèvement  total 
aux  contribuables  les  plus  pauvres  commence  à  apparaître. 
«  Tout  impôt  »,  dit  le  rapporteur  de  Touraine,  ■  ne  devrait 
porter  que  sur  la  partie  du  revenu  qui  excède  ce  que  chaque 
contribuable  <loil  prélever  pour  son  nécessaire  ».  Ce  minimum 
indispensable  pourrait  étie  fixé  à  l.*>01.par  tète.  Li  taxe  directe 
porterait  seulement  sur  l'excédent'. 

L'assemblée  de  Champagne  fait  une  remar({ue  analogue.  Si 
une  terre  rap|)orle  2(H)  1.,  loutc  cette  somme  est  néccfi.'^aire  à 
la  subsistance  de  la  famille.  Comment  peut-on  concevoir  que 
l'impôt  prenne  1/10  de  ce  revenu,  par  exemple?  La  famille  ne 
peut  pas  rester  sans  res.sources  pendant  un  1  10  de  l'année! 

Kl  c'est  le  Procureur-syndic  du  département  de  Reaugency 
qui  donne  à  celle  opinion  l'cxpres.sion  la  plus  large.  •  S'il  e.sl 
convenable»,  dit-il,  «  d'établir  jus4{u'à  un  degré  marqué  une 

\.  p.  V.  Touraiar,  p.  119. 
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proportion  ascendante  \  à  raison  du  superflu  que  doit  laisser 
un  revenu  plus  fort,  il  nous  semble  qu'on  doit  en  établir  unet/»=- 
o-oiMtfH/e  à  raison  derinsullisancc  d'un  revenu  trop  modique. .. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  remarques  individuelles,  qui 
n'entraînent  pas  de  décisions  pratiques. 

Le  programme  établi  par  rassemblée  de  Ilaule-Normandie 
pose  une  autre  question  générale,  dont  l'intérêt  est  capital  : 

Le  système  fiscal  en  vigueur,  remarque-t-elle,  comporte  une 
Taille  mixte,  qui  frappe  à  la  fois  les  revenus  des  biens-fonds 
(par  la  taille  d'exploitation)  et  les  autres  sources  de  revenus 
(par  la  taille  d'industrie  -).  La  taille  d'exploitation  peut  être 
répartie  dans  de  bonnes  conditions,  si  l'on  veut  faire  un  effort. 
En  effet  la  détermination  de  la  matière  imposable  est  facile.  Au 
contraire  la  taille  d'industrie  n'a  pas  de  base  certaine. 

La  solution?  Il  faut  que  la  taille  devienne  un  impôt  foncier 
seulement.  La  cote  d'industrie  devrait  être  supprimée.  D'ail- 
leurs les  revenus  mobiliers  ne  seraient  pas  exempts  de  tout 
impôt.  Ils  seraient  frappés  par  la  Capitation,  désormais  dis- 
tincte de  la  taille'. 

Mais  cette  réforme,  —  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  —  au- 
rait des  conséquences  graves.  Si  la  taille  d'industrie  disparaît, 
sera-ce  le  Trésor  seul  qui  supportera  le  déficit?  Ce  n'est  pas 
possible!  Il  faudra  donc  augmenter  soit  la  taille  d'exploitation, 
soit  la  capitation. 

Dans  les  deux  cas,  les  privilégiés  seront  atteints.  Kn  effet, 
leur  exemption  n'existe  entièrement  qu'en  matière  de  taille 

1.  U'  système  progressif  eiàslait  en  Ile-Je-France  où  les  terres,  clastées 
d'aprt'S  leur  qualité,  pa\aicntune  proportion  Ttriable  du  produit  :  4  sols  pour 
L.  i  U  deniers  pour  L. 

2.  Sur  la  pûrl  respoctive  de  la  «oie  «  industrie  »  et  de  la  cote  *  exploita- 
tion »,  voir  par  exemple  les  rapports  d'Alsace  et  de  Poitou.  Mais  souront 
celte  part  èt^it  presque  im|tossibIe  à  dèterininer. 

Sur  ce  point  :  C.  Hloch,  Vue  enquvte  of/icirllr.  sur  la  taille  dans  ta 
généralité  d  Orléans  (Kécol.  fraiiraise,  t.  3i,  p.  97). 

:i.  /'.  I'.  de  ll.iuto-Morinandie,  p.  133-i:<'j  et  219  et  suir.  La  question  est  de 
savoir  si  les  rontrihuahles  alTranchiâ  de  taille  d'industrie  verraient  en  re- 
vanrlie  leurs  cotes  décapitation  au;;ment«.^es.  Sur  ce  point  les  procureurs- 
syndics  el  le  liureau  ne  >ont  pas  d'arcurd. 

Il  ne  faut  pus  oulilier  que  Caloiinc  avait  déjà  proposa  aux  Nnlatdes  de 
diminuer  larKcinenl  la  |K»rtion  «  industrie  •  de  la  t«ille. 
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(l'industrie.  Ils  paient  la  taille  d'cxploilalion  indirectement 
p.ir  rinlormédiairc  de  leurs  fermiers),  cl  lacapilalion  direc- 
Irmcnl.  Toute  augmentation  de  ces  taxes  les  atteindrait  d'une 
façon  certaine.  L'expérience  n'avait-elle  pas  été  faite  récem- 
ment? Kn  Ile-de-France,  l'intendant  llerlirr  avait  réduit  la  cote 
d'industrie  à  une  proportion  insignitiantc;  et  cela  avait  sulli 
«  pour  anéantir  les  privilèges  »,  au  dire  du  T'  Bureau  des 
Notables  '. 

Le  plan  de  l'assemblée  de  Haute-Normandie,  dû  en  grande 
partie  ;\  l'initiative  du  Procureur-syndic  Thouret,  pevit  donc 
élre  l'anmrce  dune  transformation  profonde.  L'impôt  foncier 
de  la  Constituante  est  même  «  en  germe  »  dans  ce  rapport, 
r.omme  les  administrateurs  de  Rouen,  le  ('omité  des  Contribu- 
tions de  1790  rejettera  «  toutes  les  impositions  mixtes  qui, 
portant  à  la  fois  sur  des  objets  de  nature  différente,  ne  peu- 
vent avoir  que  des  bases  incertaines,  par  leur  complic.ition  '  ». 

B  Mais,  si  quelques  assemblées  provinciales  élùvenl  ainsi 
le  débat,  et  font  des  propositions  d'une  large  portée,  la  ma- 
jorité d'entre  elles  se  contente  découler  les  plaintes,  et  de 
clierclier,  pour  chaque  dillIcuUé,  un  remède  partiel. 

f'onniirnt  am'Hiort'r  le  «  d<'pniiriiiriit  ».  c'est-à-dire  la  tixation 
de  la  somme  imposée  à  riiaquc  paroisse?  —  11  est  rare  que  celte 
question  fasse  l'objet  d'une  étude  serrée,  dans  les  procès- 
verbaux,  l'eut-étre  les  assemblées  eslimonl-elles  qu'elles  ne 
doivent  pas  empiéter  sur  les  attributions  de  leurs  inférieures, 
expressément  chargées  de  cette  opération?  IVul-étre  aussi 
pensent-elles  que  les  charges  inégales  des  paroisses  provo- 
quent moins  «l'indignation  que  les  injustices  individuelles?  Kn 
tout  cas,  celles  qui  chercheni  un  remède  n'apportent  aucune 
idée  nouvelle. 

Les  assemblées  de  Touraine  et  de  Haute-Normandie,  par 
exemple^,  se  borncnlà  adopter  le  syslèmc  qu'.ivait  établi  l'as- 

t.  Voir/*,  r.  Ile  de  France,  rapport  du  bureau  de  l'imiiût;  en  particulier, 
p.  132. 

2.  Voir  Stourm,  op.  cit.  et  Hib.  Nal.  Ia  '-^J08  :  Itnpport  sur  laxontribrt- 
lion  foMCiêre. 

3.  P.  V.  Touraine  p.  llti,  iIaule-^o^nanUie,  p.  82  cltuiv.,  219  et  auiv. 
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semblée  de  Bcrry  '  :  Prendre  îiu  hasard  quelques  paroisses 
dans  la  gônéralilé  —  chercher,  pour  chacune  d'elles,  le  mon- 
Uint  de  la  matière  imposable  et  le  (;hiirre  d'impôt  perçu  — 
établir  ainsi  entre  ces  deux  chiffres  une  proportion  moyenne. 
On  s'apercevra,  par  exemple,  que  l'impôt  atteint  le  sixième 
de  la  matière  imposable.  La  fraction  1;6  sera  le  «  taux  "»m- 
mun  ». 

Dès  lors,  toute  paroisse  qui  se  croira  surchargée  pourra  for- 
muler une  plainte  précise;  une  vérification  sera  faite  par  des 
commissaires  spéciaux.  S'il  est  prouvé  que  la  paroisse  paie 
une  proportion  plus  forte  que  le  «  taux  commun  »,elle  obtien- 
dra une  réduction  de  ses  impositions;  sinon,  elle  fera  les  frais 
de  l'expertise. 

Dans  ce  travail,  il  n'y  a  pas  ù.  craindre  de  se  heurter  à  la 
méfiance  populaire,  car  l'administration  n'entreprendra  aucune 
recherche  individuelle  :  c'est  Vensemhle  de  la  matière  impo- 
sable d'une  paroisse  qu'elle  cherchera  seulement  à  apprécier. 

Encore  faut-il,  pour  appliquer  le  système,  obtenir  l'appro- 
bation royale,  par  un  Arrêt  du  Conseil.  L'assemblée  de  ilaute- 
.\ormandie  sollicite  immédiatement  cette  autorisation  ;  mais 
celle  de  Touraine  ajourne  son  vote  :  ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'elle  manifeste  son  hésitation. 

Comment  fnrilitrr  la  tâche  des  assemblées  municipales?  Cesi 
a  elles  qu'incombe  maintenant  le  soin  de  répartir  l'impôt, 
dans  l'intérieur  de  la  paroisse  :  Le  collecteur,  dorénavant,  doit 
être  uniquement  chargé  de  la  recette. 

Mais,  bien  souvent,  ces  municipalités  seront  ignorantes  ou 
incapables.  —  Au.ssi  faut-il  abolir  tous  les  usages  qui  compli- 
quent le  travail,  en  particulier  les  taj:es  d'uf/iie  et  les  trans- 
ports de  cotes. 

La  taxe  d'of/ke  est  une  exception  au  droit  commun  :  au  lieu 
d'être  taxés  par  les  répartiteurs  habituels,  certains  contri- 
buables sont  imposés  directement  par  l'Intendant.  Lorsque 
cette  habitude  a  été  pri.se,  elle  a  eu  pour  but,  dit  le  rapporteur  de 
Touraine,  «  de  .soustraire  certains  privilégiés  j\  l'injustice  et  à 

I.  Danssa  session  de  1783.  P.  1'.  |».92etsuiT.,2UUel!ittiv.  —  Systèmeapprouvé 
par  un  arrit  du  18  mars  1785. 
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larbilmirc  des  collecteurs  ».  Kn  (ah,  les  l)énéfifiaires  de  ces 
«  colcs  ir<»flicc  »  sont  moins  imposés  qu'ils  ne  devraient  Tèlre  : 
Ils  sont  injuslomcnl  ménagés*. 

Le  ti'anxporl  rf**  cote^  c'est  le  droit  que  possède  tout  rontri- 
liuahle  de  faire  porter  sur  le  rôle  d'une  seule  paroisse  —  celle 
où  il  est  domicilié  —  toutes  les  impositions  qu'il  doit  payer, 
même  lorsqu'elles  concernent  des  biens  situés  dans  une  autre 
paroisse.  Ce  .«système  entraîne  des  confusions  et  des  omissions. 
Dans  la  «îénéralilé  de  Paris,  il  avait  déjà  été  supprimé  par  les 
>oins  de  l'Intendant,  [lien  de  plus  facile  «jue  d'étendre  celle 
mesure  '. 

(^nmment  ijukli'r  enfin  le  /»viiv«7  des  municipalités? —  Il  faut 
lour  lixer  une  méthode  pour  apprécier  les  «  facultés  »  ties 
contribuables  :  Est-il  nécessaire  d'établir  une  taille  «  tarilTce  >• 
analogue  à  celle  qui  existait  en  Champagne  et  en  Ile-de- 
l'ranre'?  Il  ne  semble  pas  que  les  assemblées  soient  soucieuses 
d'établir  une  proportion  fixe  entre  l'impôt  et  les  diverses 
sources  du  revenu.  Klles  se  contentent  de  donner  des  procédés 
d'évaluation,  sans  obliger  les  municipalités  ;\  respecter  un  taux 
déterminé. 

l»our  évaluer  les  revenus  fonciers,  le  procédé  le  plus  satis- 
faisant serait  de  dresser  un  cadastre,  — de  déterminer  par  con- 
séquent l'élendue  exacte  de  chaque  bien,  par  un  arpentage,  et 
d'estimer  la  valeur  des  produits  en  tenant  compte  de  la  qualité 
«lu  sol,  cl  de  la  facilité  des  débouchés  :  travail  considérable  et 
1res  difficile.  L'assemblée  d'.Vlsace  en  adopte  le  principe,  mal- 
;;ré  les  prolesUitions  du  clergé  et  du  (^irdin.il  de  llotian  ;  elle 
sollicite  un  arrêt  du  Conseil  pour  vaincre  les  résistances  qu'elle 
s'altcnd  à  n-ncontrer.  En  Picardie,  le  rapporteur  expose  un 
système  analogue  ;  mais  l'assemblée  désire  prendre  lavis  des 
assemblées  de  Déparlement  et  ajourne  son  vtitc  '. 

Si  l'on  juge  que  le  cadastre  est  un  procédé  Irop  lent  cl  trop 

I.  p.  V.  Lyonnais,  p.  43;  Tour«ine,  p.  III  ;  Bistc-Normaoïlie  :  insliuclioa» 
aux  a«KinbWs  municipales,  p.  VM*  cl  suir. 

7.  P.  V.  Pirarilic,  p.  2\0,  Lyonnais,  p.  4Ci;  Haute-Normandie,  p.  :t»7;  Sois 
Nonnai»,  p.  3*)2:  Orléanain,  p.  .1M3. 

3.  Sur  le«  •  larifft  «,  voir  M.  Marion,  Let  impoli  direct*  nu  .\  17//*. 

4.  P.  V.  Alsace,  p.  l3&-t40;  PiCArUie,  p.  24104C. 
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coftleux,  il  serait  possible  tout  au  moins  d'envoyer  dans  chaque 
village  un  commissaire,  pris  parmi  les  membres  de  l'assembl^-e 
de  Déparlement.  Après  avoir  réuni  les  habitants,  ce  commis- 
saire examinerait  les  plaintes  des  contribuables,  et  demande- 
fait  à  l'assistance  elle-même  d'en  apprécier  le  bien  fondé  : 
c'est  le  projet  esquissé  par  l'assemblée  de  Poitou  '.  .Mais  n'é- 
veillera-t-il  pas  la  méfiance  des  intéressés? 

Kn  Soissonnais  et  en  Touraine,  les  rapporteurs  proposent 
de  demander  aux  contribuables  des  déclarations,  qui  pour- 
raient être  faites  publiquement.  Puisque  l'impôt  est  «  soli- 
daire »,  tout  habitant  aurait  intérêt  à  contredire  les  déclara- 
tions trop  faibles  :  mais  les  deux  assemblées  ne  se  dissimulent 
pas  les  difticultés  pratiques  d'un  pareil  procédé,  les  haines  et 
les  défiances  qu'il  pourrait  provoquer.  En  lin  de  compte,  elles 
mettent  la  question  à  «  l'étude  ». 

Presque  partout,  voilà  donc  la  solution  ajournée  ! 

Pour  procéder  h  une  évaluation  globale  des  revenus  —  par 
exemple  en  vue  de  répartir  la  Capital  ion  des  non  taillables  '  — 
les  difiicullés  sont  bien  plus  grandes  encore.  Les  apparences 
que  l'on  prend  pour  base  sont  souvent  trompeuses.  Faut-il  exi- 
ger des  déclarations,  et  organiser  un  contrôle  ?  Kn  général,  les 
a.sseinblées  veulent  éviter  ici  toute  espèce  d'inquisition;  aussi 
se  rallient-ellessimplemcnt  au  système  adopté  par  l'assemblée 
de  Haute-Guyenne-' : 

11  suflit  de  changer  la  forme  des  rôles  :  Les  noms  de  tous 
les  contribuables  d*une  même  circonscription  fiscale  seront 
portés  sur  un  tableau,  divisé  en  colonnes.  Dans  chaque  colonne, 
seront  inscrits  tous  ceux  qui  ont  payé  la  même  cote  en  1787  ; 
de  la  sorte,  les  inégalités  les  plus  choquantes  apparaîtront 
immédiatement  :  «  On  verra  avec  étonnement  des  bourgeois 
aisés,  môme  riches,  à  côté  d'un  artisan  qui  vit  du  travail  de 
ses  mains  ^  ».  Immédiatement,  la  taxe  de  cet  artisan  sera  abais- 


1.  P.   V.\K   III. 

2.  I^  dtfliculu';  eAt  analoi;ue  |>our  la  taille  d'industrie,  et  pour  la  capila- 
tion  des  |)a>s  de  taille  réelle. 

:i.  Voir/',  y.  Ilaute-Guycnne,  1779,  p.  191-195,  —  178i,p.  19  el  1786,  p.  \3. 
4.  P.  V.  Urlvanais,  p.  391. 
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hV,  puisqu'il  est  noloià-cmenl  surcharjîo. —  M.iij;re  palliatif  qui 
jieul  tout  au  plus  remédier  aux  injustices  les  plus  graves,  mais 
non  pas  aux  vices  fondamentaux  du  régime  :  là  se  bornent 
j>ourtant  les  ambitions  de  la  plupart  des  assemblées*.  Pour 
une  telle  «  réforme  »,  lapprobalion  expresse  du  gouvernement 
ne  semble  d'ailleurs  pas  nécessaire. 

Ili.  Tandis  que  presque  tous  les  rapporteurs  dénoncent  les 
rigueurs  inutiles  du  trcnucrcment^  cinq  assemblées  seulement  • 
se  préoccupent  d'y  porter  remède  ;  encore  ne  proposent-elles 
que  des  amélioralion.sde  délail. 

En  Houssillon  et  en  (iascogne*,  l'assemblée  vole  la  suppres- 
sion des  garnisii ires.  Le  collecteur  enverra  d'abord  un  «  aver- 
tissement "  aux  retiirdalaires  ;  quinze  jours  plus  lard,  il  leur 
fera  signilier  une  amende.  Après  un  nouvel  avertissement,  il 
l>uurra  recourir  à  la  saisie. 

Les  assemblées  de  Poitou  el  de  Picardie  désirent  simplement 
réglementer  l'emploi  des  contraintes,  sans  en  changer  les 
procédés.  Avant  d'envoyer  un  Garnisairc,  le  collecteur  serait 
tenu  de  consulter  la  municipalité  ;  celle-ci  dirait  si  le  contri- 
buable retardataire  lui  semble  solvablo  ou  non  :  dans  le  second 
cas,  elle  pourrait  accepter  immédiatement  le  «  rejet  »  de  la  cote 
sur  l'ensemble  de  la  paroisse,  pour  éviter  des  poursuites  inu- 
tiles; s'il  y  avait  lieu  d'employer  le  (jarnisairc,  l'assemblée 
constaterait  la  durée  de  son  séjour,  et  l'empèclicrait  de  réclamer 
plus  que  son  dû  ^. 

Ce  sont  là  des  suggestions  que  le  gouvernement  adoptera, 
l'année  suivante. 

Seule,  une  assemblée  de  Département  —  celle  de  Sainl-Flour 
—  présente  un  programme  plus  vaste  et  plus  intéressant.  Il 
serait  possible,  dit-elle  ',  de  réduire  le  nombre  des  collecteurs  : 
actuellement,  chaque  paroisse  a  le  sien;  parfois  même  elle  en  a 

1.  Eifrnplcs  :  Gascopie,  p.  (i\-r>S;  Lyonnais,  p.  61-74;  llaate-Normanitir, 
|i.  239.  Trois-ËTérbrs,  p.  40o,  même  délit>ération  en  Orléanais  et  en  Moyenne 
Korroaotlie. 

2.  /'.   r.  RouMiiloo,  p.  lit;  ('.âMTocne,  p.  IK. 

3.  P.  y.  Poitou,  p.  Ili;  Picardie,  p.  2r,.-,. 

4.  C«  tnéiiiuire  caI  daa&  le  P.  V.  de  la^aeiubloe  provinciale  d'AuTerj;ae, 
p.  26i-280. 
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plusieurs;  à  l'avenir,  un  seul  individu  pourrait  faire  la  recelle 
dans  plusieurs  paroisses  :  ce  percepteur  sérail  rétribué  assez 
largement  ;  l'emploi  serait  donc  reclierché,  et  l'assemblée  tie 
déparlement  aurait  le  choix  entre  plusieurs  candidats.  Peut-être 
môme  pourrail-on  adjuger  la  collecte,  par-enrhéres  au  rabais, 
à  celui  qui  offrirait  les  meilleurs  conditions  et  s'engagerait  à 
faire  les  versements  les  plus  rapides. 

Les  avantages  paraissent  sérieux  :  pour  les  habitants,  q«ii 
n'auraient  plus  à  craindre  le  fardeau  de  la  collecte,  —  pour 
I«»  fisc,  qui  aurait  all'aire  à  des  gens  solvables  et  en  recevrait 
des  paiements  réguliers.  De  plus  le  collecteur,  qui  aurait  inté- 
rêt à  conserver  sa  place,  ne  pourrait  exercer  ni  vexations,  ni 
rigueurs  inutiles. 

Projet  d'une  exécution  difficile  sans  doute.  Au  moins  mon- 
trait-il, chez,  ceux  qui  l'avaient  étudié,  lu  souci  de  s'attaquer 
aux  sources  mêmes  du  mal.  La  plupart  des  assemblées  provin- 
ciales n'y  avaient  pas  songé  ! 


Telles  sont  les  idées  émises  en  matière  d'impôt  direct.  Les 
assemblées  avaient  reçu  mission  d'améliorer  le  régime  de  la 
Taille  et  la  Capilation.  Ont-elles  proposé  les  solutions  nou- 
velles, pratiques,  et  immédiates  qu'exigeaient  les  circons- 
tances? Itiende  tel  n'apparaît  dans  leursdélibérations  :  L'assem- 
blée de  Haute-Normandie,  sous  l'impulsion  de  Thouret,  est  la 
seule  qui  songe  à  transformer  l'assiette  de  la  taille  ;  encore 
n'entend-elle  pas  s'attaquer  aux  privilèges  consacrés  par  la 
loi  I...  Mais  elle  a  le  mérite  d'établir  un  plan,  de  demander 
aussitôt  l'autorisation  nécessaire,  de  prendre  enfin  des  respon- 
sabilités. 

.\  côté  d'elle,  combien  d'autres  écoutent  des  rapports,  sans 
oser  émettre  un  vote  définitif?  Ce  sont,  par  exemple,  les  asseni- 
blées  de  Picardie,  de  Poitou,  et  des  Trois-fivéchés.  Pour  excu- 
ser leurs  hésitations,  elles  déclarent  que  la  .solution  n'rsl  pas 
urgente,  [xiisque  la  répartition  des  impositions  pour  17KN  est 
déjà  commencée  selon  les  anciens  principes  :  c'est  seulement 
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pour  l'exercice  1789  que  les  nouveaux  procédés  pourraient  élre 
appliqués.  Mauvaise  raison  !  car  les  rôles  de  1781)  doivent  être 
établis  en  octobre  1788,  avant  la  seconde  session  des  asscm- 
hloos  provinciales:  Ajourner  les  décisions,  c'est  donc  renoncer 
à  toute  réforme  «ivant  deux  ans  ! 

Combien  d'autres  négligent  les  questions  essentielles?  C'est 
rassemblée  deBa.sse-Normandicqui,  en  rédigeant  une  Instruc- 
tion aux  municipalités  sur  la  répartition  de  la  taille,  ne  leur 
indiqucaucun  procédé  pour  évaluer  la  matière  impo.sable.  C'est 
sa  voisine,  l'assemblée  de  Moyenne-Normandie,  qui  après 
avoir  examiné  les  dilTérenls  essais  de  cadastre  et  de  tarif,  les 
déclare  impraticables,  et  finit  par  conclure  que  la  taille  «  arbi- 
traire »»  est  encore  «  la  moins  dangereuse'  ».  Ce  sont  enfin  les 
assemblées  de  Gascogne  et  de  Uoussillon,  dont  les  rapporteurs 
jivouent  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  trouver  des  solutions 
pour  le  problème  de  la  répartition. 

Combien  aussi  reculent  devant  l'idée  même  d'une  transfor- 
mation ?  «  Quand  il  existe  des  règles  fixes  depuis  un  siècle, 
iluit-on  se  porter  légèrementà  des  changements?  »  dit  un  rap- 
porteur de  l'Ile-de-France *.  Et  l'assemblée  de  Soissonnais  n'ose 
pas  prendre  la  responsabilité  d'une  décision,  parce  qu'elle  n'est 
pasccrtainequ'uneméthodenouvelledonncrait  un  plein  succèsl 

Donc  les  nouveaux  administrateurs  se  dérobent!  Est-ce  l'elTet 
d'un  scrupule?  Evidemment,  ils  sont  mal  préparés  ù  leur 
lourde  tâche,  et  n'ont  que  peu  de  temps  pour  étudier  les  re- 
mèdes. En  toute  autre  occasion,  leur  pruden<c  aurait  paru 
>agc.  Mais  en  ce  moment, oùle  conflit  du  <iouvcrnementavcc  le 
Parlement  de  Paris  entrait  dans  une  phase  violente,  où  la  con- 
vocation des  l->tals  (iénéraux  était  promise,  ne  fallait  pas  agir 
vile?  Les  membres  des  assemblées  étaient-ils  donc  inconscients 
du  risque  couru  par  la  monarchie,  et  du  danger  révélé  par 
Cnilonne  ?  Ils  ne  semblent  pas  en  voir  l'imminence. 

Au  fond,  ces  hommes-là  restent  soucieux  de  défendre  les 
situations  acquises  ;  ils  voudraient  bien  réformer,  mais  sans 
loucher  aux  privilèges,  sinon  par  desformulcs  et  par  des  mots. 

1.  P.  V.  I».  IH4  fl  suiv. 

2.  Mémoire  sur  U  ctpiUUoo  des  privilvgiéi. 
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SKCTIOX  II 
Les  travaux  publica 


Pour  encourager  raclivilO  économique,  et  pour  augmcn 
ter  par  là  même  les  revenus  imposables,  il  faut  faciliter  les 
échanges,  en  multipliant  les  voies  de  communication.  Dans 
ce  domaine,  les  assemblées  provinciales  ont  fort  à  faire.  Les 
chemins  d'intérêt  local  sont  rares  :  a  C'est  sur  des  ruines  que 
nous  devons  arrêter  votre  attention  »,  déclarent  parexemple  les 
Procureurs-Syndics  du  Houssillon,  au  début  de  leur  rapport. 

Au  moment  où  les  asseml)lées  entrent  en  activité,  la  corvée 
n'existe  plus  :  elle  est  remplacée  par  une  Contribution  en 
argent  *.  Après  avoir  consulté  les  Intendants,  Calonne  s'était 
«lécidé  à  rendre  un  Arrêt  du  G  novembre  178(»,  qui  établissait, 
à  titre  d'essai,  pendant  trois  ans,  la  conversion  de  la  corvée  on 
une  prestation  pécuniaire.  Les  bureaux  des  Notables  avaient 
unanimement  approuvé  cette  décision.  La  déclaration  du 
i27  juin  1787  avait  alors  déHnitivement  supprimé  le  régime 
de  la  corvée. 

La  taxe  de  remplacement  devait  atteindre  au  maximum  le 
sixième  de  la  Taille,  accessoires  et  Capitation  (en  pays  de 
taille  personnelle)  ou  les  trois  cinquièmes  de  la  Capitatiun 
roturière  en  pays  de  Taille  réelle  :  C'était  donc  un  nouvel 
impôt,  très  lourd;  et  il  épargnait  encore  les  privilégiés. 

L'administration  de  cette  «  Contribution  représentative  de 
la  corvée  «  appartient  à  l'assemblée  provinciale  :  sous  réserve 
du  maximum  arrêté  par  la  loi,  elle  a  qualité  pour  en  lixer  K 
lajix  ;  elle  en  dirige  la  perception  ;  elle  en  tlétermine  l'emploi. 
Les  ressources  fournies  par  cet  impôt  sont  uniquement  des- 
tinées aux  travaux  des  routes;  la  confection  des  ouvrages  d'art 
est  acquittée  sur  des  fonds  didÏTcnts. 

Les  Instructions  de  Novembre  donnent  î\  ce  sujet  les  détails 
les  plus  précis.  Conformément  aux  vœux  des  Notables,  la  di- 

1.  Voir  Vi^uoii,  b'intlex  historiques  sur  les  travaux  des  routes,  t.  III, 
nombreuses  {ticcos  justiticatives. 


J 
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rcdion  des  Iravnux  dos  roules  osl  cnlièreinent  rcmi.sc  à  l'ns- 
-tiiibli'o  provinciale  :  Klle  aura  «  sous  ses  ordres  iinnirdials  » 
liN  inp;énicurscl  inspecteurs,  et  pourra  nonnncr  «li's  «Conduc- 
leurs  »  ou  des  «  Piqucurs  »  ;  elle  «  rendra  compte  th'  leurs 
services  au  Contrôleur  général  »»  el  fixera  les  gratifications. 

Sur  les  indications  de  rassemblée,  les  ingénieurs  rédigeront 
les  projets  d'ouvrages  à  exécuter;  les  plans  el  devis  seront 
envoyés  au  Conseil  pour  approbation,  après  quoi  la  Commis- 
sion intermédiaire,  ou  le  liurcau  intermédiaire  désigné  par 
elle,  procéderont  à  fadjudication. 

Pendant  Tcxécution  du  travail,  les  ingénieurs  feront  des 
tournées  de  surveillance;  c'est  sur  leur  rapport  que  la  Com- 
mission prononcera  la  réception  des  ouvrages,  et  paiera  les 
acomptes'. 

Aux  termes  de  ces  Instructions,  l'assemblée  possètle  donc 
une  large  initiative:  m.iis  son  pouvoir  de  décision  est 
limité  '. 

Dans  ces  conditions,  le  bureau  chargé  dctudier  ces  ques- 
tions a  pour  mission  de  proposer  à  l'assemblée  le  taux  qu'il 
convient  d'adopter  pour  la  contribution  représentative;  il  doit 
établircnsuile  les  meilleures  méthodes  pour  l'adjudication  <les 
Iravî^jix,  et  l'entretien  des  routes;  il  s'occupe  aussi,  presque 
toujours,  de  protéger  les  droits  <les  propriétaires,  sur  les 
terres  desquels  les  voies  nouvelles  vont  être  tracées. 

I.  \jH  rontrifnilinii  rcprrscntntivp. 

Si  la  majorité  des  assemblées  se  félicite  de  l'abolition  de  la 
corvée  —  l'impôt  le  «  plus  accablant  pour  le  peuple,  le  plus 
contraire  aux  principes  d'humanité'  w,  —  il  est  curieux  de 
constater  que  celte  attitude  n'est  pas  générale  :  il  y  a  parfois 
des  hésitations  ou  des  regrets. 

Dans  .son  rapport  du  2(»  novembre  1787  ù  l'iusscmblée  d'Al- 

1.  Jusqu'à  rnncurrence  At%  4,5  <lu  tnnniani  i)e  l'a«ijudicAtion,  le  W'nlt'mrnl 
<l(^linilir  Kcra  ordonnancé  par  1  intrmlanl  seul. 

'l.  A  pou  [>Ti'%  coininn  le  (era,  ««tu*  le  rifSmt  «le  la  loi  de  \WM,  le  iMiuroir 
lies  cunMÏU  nénéraui. 

3.   P.  V.  Cliain|>agne,  p.  tG2. 
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sace  *,  M.  de  Turcklieim  constate  que  la  population  préfère 
la  corvée  en  nature  ai/  nouvel  impôt  :  le  travail  avait  lieu  à 
une  époque  de  l'année  où  il  ne  gênait  pas  le  paysan  ;  ce  no- 
tait donc  pas  une  charge  pénible.  Mais  aux  réclamations  ilc 
l'asseinlilée,  ù  celles  du  Conseil  Souverain  de  Colmar,  le  gou- 
vernement répond  par  un  refus  :  C'est  dommage,  dit  le  rappor- 
teur, car  le  maintien  de  la  corvée  «  eût  remédié  prompleinent  l 
h  la  dégradation  sans  causer  de  frais  et  sans  même  exciter  de 
murmures  ». 

Dans  deux  autres  Généralités,  un  mouvement  d'opinion 
analogue  se  manifeste. 

En  Lorraine,  le  rapporteur,  Vosgien,  se  prononce  en  faveur 
du  régime  ancien.  Depuis  17(iî),  les  Communautés  recevaient 
tous  les  ans  une  tAche  h  accomplir;  elles  avaient  le  choix 
entre  l'exécution  par  Corvée  ou  le  versement  d'une  contribu- 
tion. Ce  système  d'option  leur  plaisiut.  Pourquoi  donc  l'aban- 
donner? 

Mais  le  Procureur-syndic,  Coster,  combat  l'opinion  du  bu- 
reau. Dans  le  régime  de  l'option,  dit-il,  c'est  l'assemblée 
municipale  qui  doit  choisir  la  méthode  d'exécution;  or  les 
membres  de  celte  municipalité  sont  pris  parmi  les  habitants 
les  plus  imposés,  qui  ont  intérêt  au  maintien  de  la  corvée  : 
il  y  aurait  donc  là  une  source  d'abus.  L'assemblée  se  rallie  j\ 
ces  raisons  ^. 

En  Gascogne,  malgré  l'opposition  très  vive  du  Président, 
le  marquis  de  Luppé,  .soutenu  par  quelques  nobles  et  par  le 
Tiers-Etat,  combat  lui  aussi  la  décision  du  gouvernemenl. 
L'assemblée  décide  d'appliquer  provisoirement  la  contribution 
représentative,  pour  l'année  178H;  mais  elle  demande,  pour 
1789,  le  retour  au  régime  de  l'option. 

Ce  vœu  correspondait  .sans  doute  aux  vues  de  l'opinion  pu- 
blique :  En  effet,   le  20  juillet  1788,  la  Commission  inlermé- 

1.  p.  y.  p.  H5  <>(  suiv,  et  |>.  loi. 
A|iri-i  le  relus  du  roi,  l'ass4'iiiblée  songe  i  alléger  le  poids  de  la  conlribii- 

tiun  r«'pr«'-senlaliTe,  en  pro|>n«anl  soit  d'établir  des   {»éages,  soit  d'einpiojer 
les  soldats  à  la  construcliondes  roules. 

2.  P.  y.  Lorraine,  p.  202,  212  et  231. 
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iliaire.  sous  la  pression  des  officiers  municipaux  d'Auch,  el 
lies  Bureaux  intermédiaires,  renouvellera  celle  sollicilulion; 
si  bien  que  le  gouvernement  songera  même  à  rétablir  tempo- 
rairement la  corvée  '. 

Mois  la  volonté  du  (louverDemenl,  au  mois  de  novembre  1787, 
n'était  pas  encore  ébranlée.  Iton  pré,  mal  gré,  toules  les  assem- 
lilées  sont  donc  obligées  de  fixer  le  chillre  de  la  Contribution 
représentative.  \  cet  égard,  elles  se  trouvent  en  face  dune 
situation  de  fait  :  Kn  exécution  de  larréL  do  178(i,  qui  avait 
établi  la  taxe  nouvelle  à  titre  d'essai,  les  Intendants  avaient 
déterminé  la  somme  à  percevoir  pour  17K7,  el,  généralement, 
ils  étaient  reslés  en  dessous  du  maximum  légal.  Kallail-il 
.uigmenter  le  chilTre  de  la  contribution  ,  pour  Texcrcice  17HS? 
«"était  mécontenter  l'opinion  !  Aussi  In  plupart  des  assem- 
blées provinciales  se  l-ornent-elles  à  conserver  le  taux  lixé 
par  l'administration  aulérieure  *.  Seule  l'assemblée  de  (}as- 
«ogne  vote  un  accroissement  qui  lui  vaut  l'hostilité  du  Parle- 
ment, et  l'indignation  des  contribuables^  .  Quant  aux  dillicul- 
lés  qui  peuvent  venir  entraver  la  perception  de  cette  contri- 
bution nouvelle,  les  assemblées  les  soupçonnent  peut-être; 
niais  elles  n'en  parlent  pas. 

Pourtant,  il  y  avait  un  moyen  certain  de  réduire  le  poids 
de  cet  iinp«'>l  :  c'était  d'augmenter  le  nombre  des  contribuables, 
puisqu'il  s'agiss;iit  d'une  taxe  de  répartition. 

Pourquoi  frapper  les  taillabes  seuls?  Pourquoi  ménager 
toujours  les  privilégiés?  injustice  évidente,  dont  quelques 
assemblées  s'occupent  enfin  : 

•   Quand  verrons-nous,  Messieurs,  se  réaliser  cette  maxime 

\.Ct.Arch..'\at.  —Il  1602  (ra|>|N>rt  dr  lacoiniiiissMin  iiiti-rii)é(]iaire).ll  i:.89-: 
iiirmoire  du  12  juilirt  88  :  Le  20  sr|iteiiilire,  le  roi  décide  de  ri'Ublir  U  cor- 
«r*'  en  nature,  en  OatcoKoc,  mais  la  décision  n'e.sl  pas   .i|)|>lii|ué«>. 

Ko  n<.irn.  dans  les  Mardies  du  Piiilou,  el  dans  les  Trois- bTtVhés.  il  >  a 
■les  résistances  analocues. 

2.  Eo  L}oon4is.  et  en  Poitou,  par  exemple,  la  conlrihulion  est  lixée  au 
•liiième  de  la  taille  et  rapilation  réunies  :  en  llaule-Nurinandie,  en  Orléanais, 
m  Touraioe,  au  huilirn>e.  Le  maximum  \vgàl  était  un  sixième. 

3.  Le  président  proposait  le  rhillrr  de  .'•O'.i.OOO  livres.  Un  drs  membres, 
M.  de  Uaurens.  parlemcnlairr,  proposait  2i}.iMio  franrs.  L'assemblée  vola 
477.000  Utn-s.  Voir,  outre  le  P.  t., le  livre  deGaUrd-Magnaa. 
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de  justice  et  de  vérité  première  en  matière  d'adrajnistr.atioii  : 
que  toute  dépense  utile  à  la  masse  commune  doit  être  suppor- 
tée par  la  masse  commune?  »»  dit  le  rapporteur  de  Touraine  ; 
«  nous  ne  pouvons  former  que  des  vœux  à  cet  égard  »  ajoulo- 
t-il  .  Au  moins  l'assemblée  aurait-elle  pu  les  préciser  !  Les 
administrateurs  de  Haute-Normandie  et  d'Alsace  prennent 
une  délibération  tout  aussi  vague  '. 

Deux  assemblées  ne  se  contentent  pas  d'esquisser  le  gesle  ; 
elles  volent  des  mesures  partielles  : 

A  Auch,  il  est  convenu  que,  pour  atteindre  toutes  les  caté- 
gories de  contribuables,  la  contribution  représentative  sera 
imposée  en  partie  comme  accessoire  de  la  Taille  réelle,  vu 
partie  au  prorala  des  Vingtièmes,  en  partie  enfin  au  marc  la 
livre  do  la  Capilation  roturière  :  c'est  une  décision  définitive, 
qui  va  recevoir  la  sanction  royale  —  mais  le  système  est  déli- 
cat, et  réservera  quelques  mécomptes  à  la  Commission  inter- 
médiaire-*  . 

A  Caen,  aussi,  les  privilégiés  comprennent  la  nécessité  d»' 
faire  ime  concession  :  Ils  ollrent  une  contribution  volontaire 
pour  participer  aux  dépenses  des  routes.  Le  gouvernement  les 
approuve,  par  arrêt  du  ConseiP. 

N'était-ce  pas  la  preuve  que  l'immoralité  de  l'exemption 
commençait  à  être  ressentie,  dans  cette  question  particulière, 
par  ceux-là  même  qui  en  bénéliciaient? 

Si  le  gouvernement  avait  mieux  compris  son  rôle,  s'il  avait 
imposé  la  contribution  représentative  au  marc  la  livre  des 
Vingtièmes,  il  n'aurait  pas  rencontré,  de  la  part  des  privilé- 
giés, la  résistance  devant  laquelle  avait  échoué  Turgot en  1776*. 

II.  Les  j)rincij)*'s  du  CudèinnUtratutn. 

Pui.sque  la  mauvaise  assiette  de  la  contribution  représen- 

1.  /'.  r.  Touraine,  p.  71.  Haute-Normandie,  y.  242. 

2.  i:  V.  Votes  (Icsl,  2  et  7  dcceinl)re  1787.  Cf.  au&si  li  Ifi02:  rapport  df 
la  roiniiiission  A  la  lin  de  17H8. 

3.  LVxrmple  avait  ('tt'-  donné,  «ix  ans  avant,  par  ra.'«>niblée  df  Haute 
Ouycnno.   l.'.irrOl  osl  dans  II   fCoj. 

4.  En  Orli'.inais,  un  proltlt-nit*  s|><^i.il  se  |tosait.  Une  ville  frambe  detAilIc 
devait-«*lle  |>u>er  la  prestation?  CVst  l'occasion  de  déliata,  qui  se  prolunp-iit 
juM|uen  17Ky.  Cf.    Arch.  A«MI  I5'.H). 
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tative  ne  permet  pas  aux  assemblées  provinciales  d'en  aug- 
menter le  total,  c'est  par  de  strictes  économies  dans  la  gestion 
qu'elles  peuvent  espérer  mener  à  bien  leur  tâche  :  Aussi  s'ap- 
;)Iiquent-elles  à  en  fixer  les  détails  avec  un  soin  minu- 
lieux. 

Sans  se  laisser  aller  à  la  tentation  facile  de  marquer  leur 
administration  par  des  constructions  multiples,  sans  céder 
nux  sollicitations  des  Communautés  intéressées,  cHes  posent 
en  principe  de  ne  faire  aucun  travail  neuf  avant  d'avoir  pourvu 
à  l'entretien  des  routes  existantes,  et  achevé  les  ouvrages  en 
cours  d'exécution. 

Pour  l'entretien,  —  la  majorité  des  assemblées  estime 
nécessaire  de  confier  chaque  partie  de  route  à  un  cantonnier 
qui  puisse  remédier  aux  dégradations  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  produisent  :  Cet  ouvrier  peut  être  surveillé  direc- 
tement par  l'administration  et  rétribué  par  elle,  ou  bien  placé 
sous  les  ordres  d'un  chef  d'éfjuipe,  responsable  du  travail  et 
intéressé  à  accroître  le  rendement'. 

Pour  les  constructions  neuves,  —  les  assemblées  désirent, 
t?n  général,  morceler  le  plus  possible  les  adjudications,  pour 
augmenter  la  concurrence,  et  pour  briser  le  monopole  des  gros 
entrepreneurs  :  Le  petit  atelier  offre  d'ailleurs  une  autre 
avantage  :  il  utilise  la  main-d'œuvre  du  village  voisin,  et 
contribue  ainsi  à  soulager  la  misère  '. 

Dans  bien  des  cas,  pour  prévenir  toute  hésitation,  les 
assemblées  votent  de  longs  règlements,  où  sont  déterminées 
les  occupations  des  ingénieurs,  la  procédure  des  adjudications, 
et  les  modalités  des  paiements.  Les  dispositions  prises  en 
Haute-Normandie,  en  Poitou  et  en  Lorraine  sont  particuliè- 
rement précises. 

Au  cours  de  ce  travail,  les  assemblées  ont  à  résoudre  deux 
dillicultés  : 

D'abord   sont-elles   tenues  de  respecter  tous  les  actes  de 

1.  Ex.  :  P.  V.  Poitou,  p.  t>'é6  et  I.  de  France,  p.  313,  p«>ur  U  prerniore  mé. 
Ibode,  Lyonnais,  77  rt  Gascogne,  èl,  pour  la  seconde. 

2.  P.  y.  Lyonnais,  p.  77.  Poitou.  2VJetc,.  Seule  lassembU^  des  Trois*  Eré- 
cb^s  (p.  ICI  et  suir.)  préfère  les  grandes  adjadicalioos. 

ASiEUBUXS  PROVI>CULeS.  14 
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radministration  antérieure?  Dans  six  Généralités,  les  Inten- 
dants, avant  d'abandonner  la  direction  des  travaux  publics, 
avaient  conclu  des  contrats  à  lonj»  terme  avec  les  entrepre- 
neurs, signé  des  baux  de  trois  ans  pour  l'entretien  des  routes 
et  passé  des  adjudications  dont  l'exécution  n'était  p.as  encore 
commencée.  Les  nouveaux  administrateurs  étaient  donc  liés; 
ils  ne  pouvaient  pas  appliquer  immédiatement  les  réformes 
de  détail  dont  ils  venaient  de  tracer  le  programme  ! 

Aussi  demandent-ils  la  résiliation  de  ces  adjudications,  en 
arguant  qu'elles  ont  été  conclues  à  des  conditions  trop  oné- 
reuses. 

Mais  il  faut  une  décision  du  minsitre  pour  prononcer  ccVq 
résiliation  :  liien  entendu,  les  Intendants  résistent,  parce  qu'ils 
croient  voir  dans  les  délibérations  des  assemblées  une  marque 
de  défiance  à  leur  égard.  En  Basse-Normandie,  l'Intendant  de 
Launay  se  défend  vigoureusement  '  :  Les  baux  qu'il  a  passés 
sont,  dit-il,  absolument  réguliers.  L'arrêt  du  G  novembre  178(i 
l'autorisait  expressément  à  les  contracter.  D'ailleurs  la  déci- 
sion de  l'assemblée  a  été  prise  dans  une  forme  anormale  : 
a  ISi  calme  dans  la  délibération,  ni  ordre  dans  l'opinion,  ni 
voix  recueillies,  ni  lecture  par  le  grellier,  ni  compte  de  voix  : 
En  un  mot,  pas  d'opinion  réelle  et  légale.  »  —  Voilà  un  homme 
bien  renseigné  !  II  avait  fait  placer  probablement  dans  l'as- 
semblée un  ami  dévoué,  qui  le  tenait  au  courant  de  tous  ces 
menus  faits. 

Peine  perdue!  Les  bureaux  du  Contrôle  général  autorisent 
l'assemblée  provinciale  à  passer  toutes  les  adjudications  pour 
l'année  1788.  L'Intendant  feint  de  ne  pas  comprendre.  Comme 
le  mot  de  «  résiliation  »  n'a  pas  été  prononcé,  il  veut  en  con- 
clure que  les  anciens  contrats  restent  valables.  Au  lieu  de 
transmettre  à  la  Commission  intermédiaire  la  décision  du  gou- 
vernement, il  attend  que  le  Contrôleur  général  «  ait  pris  la 
peine  de  l'honorer  d'une  réponse  ».  Pourl'obliger  à  céder,  il 
faut  un  arrêt  du  Conseil*! 

1.  Areh.  Xat.  H.  15S9.  dossier  Caen,  surtout  lettre  de  Laonay  aaC.  G. 

15  janvier  178<^.  Ea  Al^ce,  l'aiTaire  se  règleà  l'amiable. 

2.  12  mars  1788. 
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Ce  n'est  là  qu'un  petit  incident;  mais  il  est  caraclcris- 
lique,  parce  qu'il  montre  l'état  d'esprit  de  certains  Intendants, 
it  leur  liberté  d'allure  et  de  langage  à  l'égard  du  ministre 
même. 

Lorsque  les  adjudications  auront  été  faites,  comment  s'effec- 
tuera le  paiement?  C'est  la  seconde  question  délicate  :  Les 
fonds  de  la  contribution  représentative  seront-ils  placés  dans 
une  caisse  unique,  qui  acquittera  indistinctement  tous  les  frais, 
pour  la  généralité  entière  ? 

«Jusqu'à présent  »,  disent  les  Inlructions  de  Novembre,  «  la 
dépense  des  travaux  des  routes*  avait  été  regardée  comme  une 
dette  commune,  qui  devait  être  acquittée  par  toute  la  pro- 
vinc3  »  :  de  la  sorte  un  chemin  qui  intéresse  une  partie  de  la 
Généralité  seulement  est  payé  par  toutes  les  Communautés, 
alors  même  qu'elles  n'en  tirent  aucun  avantage. 

Le  gouvernement  songe  à  employer  un  autre  système,  dans 
l'avenir  :  «  Une  des  principales  vues  de  S.  M.  sérail  que  désor- 
mais les  assemblées  provinciales  considérassent  toujours  les 
routes  à  ouvrir,  perfectionner  et  entretenir  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  plus  ou  moins  direct  qu'ont  à  ces  routes  les  Com- 
munautés, les  départements  ou  la  province  qui  doivent  en  sup- 
porter la  dépense  ».  Par  exemple,  dans  le  cas  où  une  route 
intéresserait  tout  un  département,  les  Communautés,  «  sur  le 
territoire  desquelles  s'exécuteraient  les  ouvrages  >  paieraient 
d'abord  une  partie  des  frais  ;  puis,  le  surplus  de  la  dépense 
serait  réparti  sur  toutes  les  paroisses  du  département. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  projet  :  l'assemblée  provinciale  doit 
l'examiner,  et  donner  son  avis.  Ensuite  le  Gouvernement  fera 
connaître  sa  décision  définitive. 

Les  avis  sont  très  partagés  :  approuvée  par  les  assemblées 
de  Ga.scognn,  de  Soissonnais  et  d'Orléanais,  pour  des  raisons 
pratiques',  la  proposition  du  ministre  est  combattue  en  Poi- 

1.  Mtis  non  paa  de«  cbemiot  «icinaux,  toujours  exécutes  aox  frais  de  la 
paroisse  ioléressée. 

2.  Ex.  P.  V.  Soissonuais  rapport  du  11  décembre.  Les  paysans  seraient 
satisfaits  de  ce  système,  parce  qu'ils  pourraient  coa<^taler  de  leurs  propres 
jeux  i'esDploi  de  l'argent  perça. 
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ton,  en  Picardie  et  en  Lyonnais',  au  nom  des  <  principes 
essentiels  de  solidarité  et  de  réciprocité  des  secours  ». 

Devant  ces  opinions  contradictoires,  le  Gouvernement,  sans 
abandonner  son  projet,  renonce  «  provisoirement  »  à  en  tenter 
l'applicalicn  ;  mais  les  intentions  qu'il  a  ainsi  manifestées  ne 
manqueront  pas  d'avoir  une  répercussion  fâcheuse  :  elles  vont 
encourager  les  tendances  égoïstes  de  certaines  assemblées  de 
département.  Ce  sont  des  incidents  de  ce  genre  qui  entraveront. 
en  1788,  l'exécution  des  travaux  publics  en  Soissonnais  *. 
III.  Les  indemnités  d'expropnation. 

Faut-il  dédommager  les  propriétaires  sur  les  terres  desquels 
sont  ouvertes  les  nouvelles  roules?  et  dans  quelle  mesure  doil- 
on  les  indemniser? 

Celte  question-là,  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  s'en  préoc- 
cupe :  de  leur  propre  initiative,  la  plupart  des  rapporteurs  en 
montrent  l'intérêt. 

L'usage  de  verser  une  indemnité  d'expropriation  existait 
déjà  dans  quelques  Généralités,  en  Lorraine,  par  exemple  ; 
mais,  dans  beaucoup  d'autres,  le  régime  était  singulier  '  : 
L'administration  n'indemnisait  totalement  le  propriétaire  que 
si  le  tracé  de  la  route  l'obligeait  à  détruire  sa  maison.  Pour 
les  terrains  non  bâtis,  le  dédommagement  restait  toujours 
fort  en  dessous  de  la  valeur  réelle  ;  souvent  même  les  vignes, 
les  bois  et  les  prés  entraient  seuls  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  de  l'indemnité;  la  terre  labourable  était  négligée*.  Enfin, 
lorsque  la  nouvelle  route  avait  simplement  pour  but  de  recti- 
fier un  ancien  tracé,  le  propriétaire  obtenait  parfois,  en  guise 
de  compensation  un  fragment  de  celle  route  abandonnée. 
Toutes  les  assemblées  provinciales  qui  traitent  celte  question 

1.  p.  V.  Lyonnais,  p.  97.  Poiloa,  p.  256.  Picardie,  p.  125.  Adopter  le  projet 
du  ministre,  ce  serait  a  mettre  IVgoïsme  •  à  la  base  de  toute  l'adiiiinls- 
t  ration. 

2.  V.  Infra,  chap.  I.\,  sect.  2,  certains  départements  refuseront  de  parti- 
ciper aux  ilt'-|>enst>s  (|ui  profitent  aux  départements  voisins. 

3.  Cf.  Debauve,  Les  travaux  publics  depuis  le  A  I7/*  j.(!8y3in-8}.  En 
t7T0,  11  liénéralitt's  seutemrnt  avaient  des  foii<ls  sufli^anl*  pour  indemniser 
tes  |iro|>ri(-taircs.  Turgol  en  (776  avait  vainement  posé  le  principe  du  droit 
à  l'indemnité. 

\.  V.\.  en  Toilou  et  en  Touraine. 
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arrivent  aux  mêmes  conclusions  :  «  Aucun  individu  ne  doit 
au  bien  public  une  conlribulion  plus  forte  que  celle  de  ses 
cnnciloyens  '  ».  «  Voyez  »,  dit  le  rapporteur  de  Caen,  «  si 
rintcrèt  public  a  pu  jamais  être  assez  pressant  pour  balancer 
tant  de  dommages  particuliers;  si  quelqu'un  a  le  droit  de  for- 
cer le  cultivateur  à  abandonner  à  Tulilité  commune  la  portion 
du  cbamp  qui  le  nourrit,  sans  verser  à  l'instant  même,  dans 
ses  mains,  le  prix  de  ce  sacrifice!...  Pour  nous,  toutes  les 
propriétés  nous  paraissent  sacrées  ».  «  II  ne  faut  pas  »,  dit  un 
autre,  «  que  ce  qui  doit  tourner  à  l'avantage  général  de  la 
Société  fût  dans  son  principe,  ou  pût  être  le  malheur  et  la 
ruine  de  propriétaires  indigents  ». 

L  avis  est  unanime.  Mais  où  trouver  l'argent  nécessaire  ? 
C'est  évidemment  la  contribution  représentative  de  la  corvée 
qui  devrait  le  fournir. 

Le  rapportcurdu  Lyonnais  propose,  pour  limiter  la  dépense, 
de  tenir  compte  des  ressources  générales  du  propriétaire 
exproprié  :  S'il  est  pauvre,  il  sera  toujours  indemnisé.  S'il  est 
riclie,  il  n'aura  aucun  droit,  à  moins  que  l'expropriation  ne  lui 
enlève  plus  du  dixième  de  sa  terre'. 

Seule,  l'assemblée  de  Haute-Normandie  prend  une  décision 
définitive  :  «  Tous  les  fonds  enlevés  aux  particuliers  pour  le 
passage  des  routes  seront  pa}és  en  rnlifr  au  prix  commun  des 
fonds  du  canton  »,  sur  estimation  faite  par  les  Bureaux  inter- 
médiaires. Les  crédits  nécessaires  seront  inscrits  dans  le  devis 
de  l'ouvrage.  Par  un  arrêt  du  ^8  février  I7H8,  le  Conseil  auto- 
rise l'exécution  de  cotte  délibération. 

Mais  le  gouvernement  ne  prend  pas  parti,  et  ne  fait  aucun 
effort  pour  généraliser  celle  initiative  :  Peut-être  estime-l-il 
qu'une  indemnité  de  ce  genre  doit  tomber  à  la  charge  de  la 
Communauté  où  résident  les  intéressés,  cl  faire  l'objet  d'une 
imposition  locale  '? 

1.  p.  y.  Mau(e-Norin«D<lîe,  p.  337,  et  Baue-Xormaodie,  p.  117.  Ga^rogne, 
p.  167,  et  piusieun  autres. 

2.  P.  V.  Lyonnais,  p.  ftû.  Par  propriétaire  pauvre,  le  rapporteur  eoteod 
celoi  qui  paie  moiiu  de  I&  Lirret  pour  le  principal  de  la  taille  (acce<soires 
non  compris). 

3.  Cétail  la  tolulioo  admitc  es  Puiloa.  L'opinioa  du  Contrôleur  géoéral  à 
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Par  l'arlicle  17  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  la 
Constituante  consacrera  les  tendances  exprimées  par  les  assem- 
blées provinciales  :  «  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité  ». 


SECTION  III 
Le  «  Bien  public  ». 

Assemblées  régionales,  —  destinées  à  améliorer  les  condi- 
tions de  la  vie  économique,  —  les  nouvelles  Administrations 
ont  le  devoir  d'ouvrir  une  enquête,  pour  éclairer  le  Gouverne- 
ment ;  mais  elles  doivent  aussi  proposer  des  solutions  :  sug- 
gérer les  réformes  directes  qui  leur  paraîtront  susceptibles 
d'améliorer  le  rendement  de  la  production  agricole  et  indus- 
trielle, et  de  faciliter  les  échanges  ;  enfin  elles  ont  à  s'occuper 
des  institutions  de  bienfaisance. 

Tel  est  le  programme  oflert  au  «  bureau  »  du  bien  public. 
11  est  si  vaste,  que  tous  les  procès-verbaux,  témoignent  de 
quelque  embarras.  Il  est  rare  qu'une  même  assemblée  ait  le 
temps  d'étudier  tous  les  points  de  vue  intéressants.  Les  rappor- 
teurs font  généralement  un  choix  :  Dans  l'Est  (Trois-Evéchés, 
Alsace  et  Lorraine),  ils  .s'attachent  aux  questions  douanières; 
en  Normandie,  aux  questions  industrielles  ;  en  Orléanais,  à 
la  production  agricole  :  Toutes  préoccupations  qui  résultent 
des  conditions  géographiques. 

Souvent  ils  semblent  débordés  :  ils  ont  reç»  de  nombreux 
mémoires,  qu'ils  ont  A  peine  eu  le  temps  de  lire  ;  sans  essayer 
d'établir  un  programme  général,  ils  se  conlenlentdonc  d'analy- 
ser quelques  questions  de  détail  :  En  Uoussillon,  le  bureau  du 
bien  public  ne  donne  même  pas  à  ses  avis  la  forme  d'un  exposé 
systématique,  il  se  borne  à  répondre  point  par  point  au  ques- 

ce  sujet  est  mari|ii^f  |iar  une  lettre  du  carton  H.  1581)  \,Arch.  ?ial.)  ;  duuier: 
•  Amient  », 
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lioQDaire  clabli  par  les  Procureurs-syndics  ;  il  constate,  bien 
plus  qu'il  ne  cherche  des  solutions. 

Parfois  même  les  rapporteurs  abandonnent  la  partie  :  A 
Caen,  ils  signalent  les  mémoires  les  plus  intéressants  qui  leur 
ont  clé  remis,  et  les  questions  les  plus  importantes  pour  la 
prospérité  de  la  région  ;  à  Lyon,  ils  établissent  les  cadres  d'une 
enquête,  mais  se  déclarent  incapables  de  les  remplir,  faute 
de  renseignements  :  Il  faut  envoyer  un  questionnaire  aux 
assemblées  municipales. 

Dans  l'ensemble,  le  travail  dos  assemblées  de  1787  peut  pour- 
tant présenter  un  double  intérêt  :  il  ne  mank-'eslc  pas  seule- 
ment les  tendances  des  nouveaux  administrateurs,  et  leurs 
opinions  en  matière  économique;  il  fournit  aussi  des  renseigne- 
ments sur lélat  de  la  production,  des  échanges,  et  sur  l'orga- 
nisation de  l'assistance  en  17H7  *. 

l.  La  production  et  h's  échanges. 

L'aghiclltlre,  Pour  étudier  les  questions  agricoles,  les 
nouveaux  administrateurs  lisent  certainement  les  rapports 
remarquables  présentés  sur  ce  sujet  à  l'assemblée  de  Berry  : 
après  avoir  analysé  les  causes  de  la  routine  dans  les  cam- 
pagnes, cette  assemblée  avait  indiqué  des  remèdes  législatifs, 
destinés  à  protéger  la  propriété  individuelle,  et  à  la  dévelop- 
per': C'est  le  môme  objet  que  poursuivent  les  assemblées  de 
1787. 

«  L'agriculture  est  la  source  de  la  richesse  publique.  >•  Or 
elle  n'est  pas  prospère.  Le  rendement  au  mille  carré  est  trois 
fois  plus  faiJ  le  en  France  qu'en  Angleterre.  A  quelles  causes 
faut-il  attribuer  celte  infériorité  ? 

D'abord  aux  institutions  fiscales  ■•  :  La  taille  «  qui  varie  du 

1.  Les  P.  V.  donornt  parfois  sur  des  questions  accessoires  («lont  \f  ne  puis 
l'arler  ici;  «les  déUils  curieux  :  Ici  le  rapport  «ur  le»  pêcl»ories,  en  Haute. 
Nonuandie  tp.  lS2j.  sur  les  milices,  en  Ile-de-France  (p.  187),  sur  la  navi- 
galion  intérieure  (Picardie,  Poitou,  Touraine). 

2.  P:  V.  Berry  1780,  p.  229.—  1783.  p.  10*.162  et  1787,  p.  40-50. 

3.  L'essentiel  est  donné  par  le  rap(>ort  de  Lavoisier  à  l'asscmltlée  d'Orléa- 
nais (/*.  r.  223-256).  Voir  aussi  Lorraine,  p.  2G2  et  Trois-Erècliés,  p.  2i>  et 
•oiv. 
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double  au  simple  d'une  province,  d'une  Élection  à  une  autre, 
—  qui  croît  dans  une  proportion  quelquefois  plus  forte  que 
les  facultés  des  contribuables,  est  incompatible  avec  une  agri- 
culture florissante,  parce  qu'elle  est  Vamende  de  l'induslrie, 
qu'elle  est  une  prime  en  raison  inverse,  une  véritable  prime 
de  découragement  »,  dit  Lavoisier. 

Aussi  la  terre  n'est-elle  l'objet  «  d'aucune  grarde  spécula- 
tion ».  Les  capitalistes  n'y  trouvent  pas  un  placement  assex 
sûr  et  assez  fructueux.  Les  fonds  d'État  ne  leur  fournissent-ils 
pas  un  intérêt  plus  rémunérateur,  surtout  depuis  les  grands 
emprunts  de  iNecker  et  de  Galonné? 

Par  suite  l'agriculteur  n'a  pas  l'argent  nécessaire  pour  trans- 
former les  conditions  de  la  production,  —  pour  combiner  l'éle- 
vage et  la  culture,  en  créant  des  prairies  artificielles. 

Mais  aussi,  l'esprit  de  routine  des  paysans  est  en  partie  res- 
ponsable de  cet  état  de  choses  :  Ils  n'ont  pas  de  cœur  à  l'ou- 
vrage :  «  C'est  la  misère  qui  les  tient  engourdis'  ».  Leur  mon- 
trer l'efficacité  des  méthodes  nouvelles,  leur  indiquer  les 
meilleurs  procédés  de  labour,  leur  conseiller  des  cultures 
rémunératrices  (le  lin  par  exemple)  :  voilà  une  lâche  essen- 
tielle pour  l'administration.  Le  roi  a  d'ailleurs  chargé  les  assem- 
blées de  distribuer  des  instructions  qui  indiquent  un  moyen 
de  combattre  la  carie  des  blés. 

Enfin  les  droits  du  propriétaire  ne  sont  pas  respectés  :  la 
législation  existante  ne  les  protège  pas,  puisqu'elle  laisse  sub- 
sister, dans  plusieurs  Généralités,  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  ',  et  qu'elle  empêche  de  clore  les  propriétés.  Elle  ne 
favorise  pas  davantage  l'initiative  de  l'éleveur  :  le  privilège  des 
garde-étalons,  et  l'institution  des  haras  gênent  l'élevage  du 
cheval  ;  aussi  les  produits  sont-ils  insuffisants.  Le  gouverne- 
ment lui-même  est  obligé  d'acheter  en  Allemagne  les  chevaux 


1.  p.  F.  Gascogne,  p.  106. 

2.  La  vaine  pâture,  c'est  le  droit  pour  les  habitants  d'an  Tillage  de  fair« 
paitre  les  bestiaux  sur  tous  les  champs  non  culliTés  ou  roupés,  dans  le  terri- 
toire de  la  communauté.  Le  parcours,  c'est  le  même  droit  exercé  entre 
habitants  de  Tillages  diiïérents.  Cf.  Glasson,  *Vr.  revue  historique  de  Droit 
français,  1891,  p.  44fi. 
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de  sa  cavalerie,  au  risque  d'éprouver  de  graves  déboires  en 
cas  de  guerre  '. 

Pour  combattre  ces  causes  essentielles,  la  réforme  de  l'im- 
pùl,  le  retour  du  propriétaire  forain  dans  sa  province,  le  déve- 
loppement môme  des  voies  de  communication  peuvent  être 
des  moyens  indirects,  mais  importants.  Quant  aux  remèdes 
directs  et  immédiats  voici  ceux  que  préconisent  les  assemblées 
provinciales,  à  l'exemple  des  pliysiocrales  : 

1.  —  Constituer  une  classe  nombreuse  de  petits  propriétaires 
ruraux,  c'est  le  moyen  que  l'administration  de  Ik-rry  avait 
indiqué  déjà,  pour  ottacher  davantage  le  paysan  à  la  terre,  et 
pour  lui  donner  le  goût  de  l'activité. 

Le  procédé  le  plus  efficace  pour  atteindre  un  tel  but.  ce 
serait,  scmble-t-il,  le  partage  des  Hiens  Communaux*.  L'alié- 
nation de  ces  propriétés  collectives  avait  été  interdite  jadis 
par  la  royauté;  mais,  sous  l'impulsion  des  Economistes,  le 
gouvernement  avait  récemment  pormis  la  disparition  des 
Communaux  en  Alsace,  en  Champagne,  et  en  (Jascogne. 

Fallait-il  solliciter  une  application  plus  large  de  celte  mesure? 
Les  deux  assemblées  do  Lorraine  et  de  Haute-Normandie  étu- 
dient longuement  la  question'  : 

Les  deux  rapporteurs  sont  d'accord  pour  condamner,  en 
principe,  l'existence  des  Diens  Communaux.  Co  sont  des  «  ter- 
rains négligés  »,  des  landes  où  vivent  «  quelques  bestiaux  » 
maigres  et  maladifs.  Parfois  même  ces  prairies  sont  malsaines; 
les  bètcs  qui  viennent  y  paître  entretiennent  dans  le  village 
des  épizooties.  Pourquoi  tant  de  négligence?  l*arce  qu'il  s'agit 
de  biens  indivis!  Le  partage,  au  contraire,  «  substituera  la 
propriété  particulière  qui  vivifie  tout,  à  la  jouissance  commune 
qui  entraine  abus,  insouciance  et  détérioration  ».  A  ces  avan- 
tages économiques,  s'ajoutent  d'ailleurs  les  avantages  sociaux 
qu'entraîne  la  multiplication  des  petits  propriétaires. 

1.  P.  y.  Chamiwsnf,  p.  147. 

2.  C'rst-i-dire  des  ■  trmins  sur  lesquels  les  habitants  ont  indiTisèment 
droit  d'usage   el  de   pr<i|>rirlé  comme  fomiant   une  Comroiiniiulé  laïque-  > 

Défioilion  donnée  par  le  rapporteur  de  Haute-Normandie}.  Cf.  Hourgio, 
Intrcàuction  à  son  recueil  sur  le  p*TUf,t  des  Communaui. 

3.  P.  V.  Lorraine,  p.  278  et  mît.  Haute-Normandie,  p.  203-2S0. 
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Mais,  en  Lorraine,  les  «  Laboureurs  »,  c'est-à-dire  les  chefs 
d'exploitation,  propriétaires  ou  fermiers,  demandent  le  maiD- 
lien  (les  Communaux,  nécessaires  pour  nourrir  leurs  chevaux. 
Il  est  donc  difficile  d'imposer  le  partage  par  une  mesure  géné- 
rale. Faut-il  au  moins  laisser  à  chaque  Communauté  le  soin 
de  se  prononcer?  Pas  davantage,  répliquent  les  Laboureurs  : 
ce  serait  une  dérision,  car,  dans  les  assemblées  d'habitants, 
les  «  manœuvres  >»  forment  la  majorité;  ils  feront  donc  tou- 
jours voter  le  partage  î 

Aussi  l'assemblée  provinciale  décide-t-elle  de  consulter  les 
Bureaux  intermédiaires  des  Départements. 

En  Haute-Normandie,  le  principe  du  partage  ne  provoque 
pas  d'objection.  Mais  quelle  règle  suivre  pour  la  répartition? 

Faut-il  que  la  part  de  chacun  soit  proportionnelle  à  l'impôt 
payé  y  Evidemment  non  :  ce  serait  «  donner  le  plus  à  celui  qui 
a  le  moins  besoin  ».  Le  partage  doit  se  faire  également  entre 
les  «  feux  »,  c'est-à-dire  entre  les  chefs  de  famille  assujettis  à 
la  Taille.  Encore  conviendrait-il  de  mettre  en  réserve  un  tiers 
de  ces  Communaux,  que  la  Municipalité  ferait  exploiter  au 
profit  des  indigents. 

•Mais  faudra-t-il  tenir  compte  des  revendications  seigneu- 
riales? Quelquefois,  les  propriétés  indivises  ont  été  formées, 
jadis,  par  concession  du  Seigneur;  lors  du  partage,  celui-ci  ne 
manquera  pas  d'invoquer  le  droit  de  «  triage  »,  c'est-à-dire 
qu'il  voudra  se  faire  attribuer  un  tiers  du  domaine  collectif.  La 
Communauté  sera  peut  être  obligée  de  lui  donner  satisfaction. 

En  face  de  ces  questions  délicates,  l'assemblée  hésite,  elli* 
aussi,  et  sollicite  tous  les  avis  qu'on  voudra  bien  lui  donner. 

Mais  la  Constituante  témoignera-t-elle  de  la  même  hési- 
tation, pour  les  mêmes  motifs'? 

II.  —  S'il  est  difficile  de  prendre  les  mesures  législatives  qui 
pourraient  développer  la  petite  propriété,  au  moins  faut-il 
assurer  aux  propriétaires  le  libre  exercice  de  leur  droit,  et 
supprimer  les  entraves  qui  s'opposent  à  leur  initiative. 

I.  Cf.  Gerltaui  et  ScInniJt,  Procès-rerbaux  du  Comité  d'agriculture, 
séance  du  13  avril  17'JO.  Voir  au&si  :  2*  rap|>ort  sur  le  Code  ror&l,  5juiii 
17'Ji. 
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La  question  de  la  vaine  pâture  esl  étudiée  par  les  assemblées 
de  Champagne,  de  Lorraine  et  des  Trois-Evèchés' . 

Les  partisans  de  cet  usage  ne  manquent  pas  d'arguments  : 
il  existe  souvent  de  petites  terres  enclavées  dans  de  grands 
domaines  :  Comment  le  propriétaire  en  profitera-t-il  s'il  ne 
peut  faire  traverser  par  son  bétail  la  terre  de  son  voisin?  Le 
mouton  ne  s'élève  bien  qu'à  condition  de  trouver  des  pâtu- 
rages variés  :  c'est  la  vaine  pâture  qui  les  lui  fournit! 

Pourtant  ces  avantages  ne  paraissent  pas  suffisants  :  Com- 
ment le  cultivateur  créerait-il  des  prairies  artificielles,  s'il  est 
exposé  à  subir  la  vaine  pâture?  Comment  pourrait-il  y  avoir 
une  culture  soignée,  lorsque  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
clore  son  domaine?  L'intérêt  général  commande  donc  l'inter- 
diction de  ces  usages  traditionnels'. 

Le  privilège  des  Garde-Étalons,  et  la  question  des  Haras 
préoccupent  aussi  plusieurs  assemblées  provinciales  :  Si 
quelques-unes  d'entre  elles',  après  avoir  signalé  les  abus  et 
les  inconvénients  qu'entraîne  ce  monopole,  se  contentent  de 
demander  une  réorganisation  des  haras,  —  la  liberté  complète 
est  instamment  réclamée  par  les  assemblées  de  Gascogne  et 
des  Trois-Evéchés. 

La  somme  consacrée  annuellement  ù  ces  établissements 
serait  mise  à  la  disposition  des  assemblées  provinciales;  elles 
en  emploieraient  une  partie  à  distribuer  des  primes  aux  éle- 
veurs qui  présenteraient  les  plus  beaux  produits  :  En  dépen- 
sant pour  cela  U.OOO  livres  par  an,  dans  une  Généralité,  on 
obtiendrait  d'excellents  résultats,  tandis  qu'un  haras  coûte 
45.000  livres  en  pure  perte  '. 

En  dehors  de  ces  questions,  les  assemblées  provinciales 
se  préoccupent  do  provoquer  et  de  soutenir  les  initiatives 
individuelles    :    En  créant  des  Sociétés  d'agriculture,   pour 


1.  Champagne,  p.  67-70;  Trois- BTéchés,  p.  215-270;  Lorraine,  p.  270-278. 

2.  Cf.  Code  rural  du  2C  sept.  1791.  Secl.  IV,  *rl.  2  el  3. 

3.  Champagne,  p.  ti7:  Picardie,  p.  103;  Poitou,  p.  186,  etc.;  Gasco^e, 
p.  120;  Troifc-ETécltés,  p.  267. 

k.  LaqDMtioa  de«  Pépinières  proTotiue  des  délibéralions  analogue»  :  P.  V. 
PoiUm,  p.  tSS.  Pirardie,  p.  160. 
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répandre  les  méthodes  nouvelles',  en  organisant  l'achat  de 
béliers  étrangers,  pour  améliorer  l'élevage  du  mouton  ',  les 
nouveaux  administrateurs  ne  font  d'ailleurs,  bien  souvent, 
que  prolonger  et  compléter  les  efforts  des  Intendants. 

Il  est  étonnant  que  les  assemblées  provinciales  n'aient  paâ 
cherché  davantage  le  fond  de  la  question.  Cette  routine,  dont 
elles  se  plaignent,  ne  tient-elle  pas  surtout  à  l'insuffisance  de 
l'instruction?  Qui  donc  se  soucie  de  Texislence  morale  du 
paysan?  Qui  donc  s'occupe  de  transformer  sa  mentalité? 

«  Il  semble  »,  avait  dit  quelques  mois  auparavant  l'assemblée 
de  Berry^,  «  qu'il  importe  peu  que  [ces  paysans]  soient  des 
hommes,  pourvu  que,  dans  le  nombre,  il  s'en  trouve  dont  nous 
puissions  nous  servir,...  et  pourvu  qu'ils  soient  assez  nombreux 
pour  supporter  le  poids  de  l'impôt  ». 

Les  journaliers,  ajoutait-elle,  «  sont  de  véritables  esclaves  »  : 
ils  sont  libres,  oui!  mais  «  libres  de  travailler  ou  de  mourir  de 
faim  ».  Aussi  élèvent-ils  leurs  enfants  «  dans  la  haine  de  la 
propriété  qui  n'est  pour  eux  qu'un  fléau  ».  Comment  ces 
hommes  a  pourraient-ils  concevoir  la  justice,  quand  la  loi  est 
dix  fois  contre  eux  pour  une  fois  qu'elle  leur  est  favorable?  » 

Mais  les  assemblées  de  novembre  1787  ne  cherchent  pas  à 
établir  une  instruction  publique  mêmes  rudimentaire?  11 
faut,  dit  le  rapporteur  de  Haute-Normandie,  «  élever  l'àme  des 
pau^Tes  habitants  pour  leur  inspirer  le  désir  d'être  membres 
de  la  société  >•;  et,  il  ne  propose  aucun  effort  pratique.  Eu 
Champagne,  où  un  habitant  demande  à  l'assemblée  d'établir 
partout  des  «  maîtres  d'école  »,  chargés  d'enseigner  «  les  pre- 
miers principes  de  religion  et  de  mœurs...,  et  les  éléments 
d'agriculture  »,  le  rapporteur  s'empresse  de  répondre  qu'un 
tel  projet  est  irréalisable  pour  le  moment! 

L'iNDL'STKiE.  —  Lorsqu'elles  s'occupent  de  la  production 
industrielle,  les  assemblées  s'attachent  surtout  à  deux  points 

1.  En  Ile-de-France  et  Poitou,  par  exemple. 

2.  En  l'aute-Norniandie,  Lorraine,  Auvergne  et  Roussillon,  etc.,  à  Vcxemple 
de  rassemblée  de  Haule-Gujenne. 

3.  P.   V.  1787,  p.  48.  63  et  S7. 
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de  vue  :  Les  unes  combattent  les  entraves  apportées  à  la 
liberté  du  fabricant,  par  les  règlements  de  métier  et  les 
droits  flscaux.  Les  autres  font  le  procès  du  traité  de  Ck)m- 
merce,  conclu  avec  l'Angleterre  en  178G,  et  demandent  un 
système  douanier  protectionniste. 

I.  •<  Affranchir  l'industrie  de  toutes  les  gcncs  qu'aucune 
utilité  publique  ne  compense  >»,  c'est  le  but  que  s'était  déjà 
proposée  l'assemblée  de  Haute-Guyenne*. 

Le  rapporteur  d'Auvergne  témoigne  de  quelque  énergie. 
La  Généralité,  dit-il,  possède  trois  sortes  d'industries  :  la 
quincaillerie  à  Thiers,  —  les  tanneries,  auprès  des  centres 
d'élevage, — l'extraction  du  charbon,  que  l'on  embarque  à 
Brassac,  sur  l'-Vllier,  pour  l'envoyer  à  Paris. 

Les  fabriques  de  Thiers  sont  prospères,  bien  qu'un  impôt 
frappe  la  matière  première.  Les  mines  «  abondent  dans  le 
a»nlre  de  la  province  »,  près  d'Issoiro  en  particulier;  mais 
l'exploitation  souffre  parfois  des  «  privilèges  exclusifs  >»  que 
le  roi  a  eu  le  tort  de  concéder.  Quant  aux  tanneries,  elles  sont 
ruinées,  par  la  faute  du  gouvernement  :  Lorsqu'une  industrie 
doit  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  elle  a  besoin  d'être 
encouragée;  en  France,  on  la  décourage.  Il  existe;  en  effet, 
un  droit  sur  les  cuirs,  proportionnel  à  leur  poids,  c'est  <«  une 
amende  là  où  l'intérêt  public  voudrait  qu'on  établit  une 
prime  >♦.  Si  l'assemblée  obtenait  l'abonnement  de  ce  droit, 
l'industrie  des  cuirs  reprendrait  son  ancienne  prospérité'. 

C'est  la  même  solution  qu'indique  le  procès-verbal  d'Or- 
léanais' ;  mais  ici  le  mode  de  perception  est  seul  incriminé. 
I^s  agents  du  lise,  pour  constater  le  paiement  des  droits, 
imposent  une  marque  sur  le  cuir;  lorsque  le  cuir  sèche,  la 
marque  se  déforme;  c'est  une  source  d'erreurs,  et  de  procès. 
Lassés  de  ces  difficultés,  dégoûtés  de  ces  suspicions,  les  riches 
tanneurs  quittent  le  pays.  Ainsi  vient  de  disparaître  la  tanne- 
rie de  Meung-sur-Loire.  Certes  ces  obser\ations  ne  sont  pas 
originales,  ajoute  le  rapporteur;  mais  elles  s'imposent  chaque 

1.  p.  r.  1782.  p.  289. 

2.  p.  V.  Aurergnc,  p.  281-314. 

3.  P.  3M-36I. 
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jour  davantage,  depuis  que  les  selleries  anglaises  peuvent 
entrer  en  France  en  payant  seulement  un  droit  de  12  %. 

En  Moyenne-Normandie,  où  les  industries  sont  plus  variées: 
épingles  de  Laigle,  toiles  de  Mortain;  coutils,  dentelles  et 
tanneries  d'Alençon,  —  len  doléances  sont  identiques  '. 

II.  L'industrie  textile,  très  florissante  jusque-là  dans  la 
Haute-Normandie,  la  Champagne  et  le  pays  Meusien,  souffre 
beaucoup  de  la  concurrence  anglaise,  depuis  le  récent  trait»; 
de  commerce-.  Les  étoffes  de  Reims,  les  toiles  de  coton  et  les 
toiles  peintes  de  Troyes,  les  serges  de  Suippes,  la  bonneterie 
d'Arcis-sur-Aube  et  de  ChAlons  sont  atteintes,  aussi  bien  que 
les  draps  de  Ilethel,  de  Sedan  et  d'Elbeuf.  Les  fabricants  ne 
trouvent  plus  de  débouchés,  à  cause  de  l'invasion  des  pro- 
duits anglais;  ils  réduisent  le  nombre  de  leurs  ouvriers  :  il  y 
a  une  crise  de  chômage'. 

C'est  l'assemblée  de  Haute-Normandie  qui  étudie  le  mieux 
cette  question  : 

11  est  certain,  dit-elle,  que  l'industrie  souffre  beaucoup  depuis 
17SG.  Peut-être  n'est-ce  là  qu'une  crise  passagère?  «  La  curio- 
sité française  a  une  grande  part  dans  ce  prodigieux  débit  des 
nouveautés  de  l'Angleterre.  Le  préjugé  naturel,  et  l'exagéra- 
tion du  patriotisme  influent  de  même  sur  le  discrédit  que  nos 
marchandises  éprouvent  dans  les  comptoirs  anglais.  Enfin  le 
découragement  précipité  de  nos  manufacturiers  n'est  pas  une 
démonstration  certaine  de  la  réalité  de  ses  motifs  ». 

Il  faut  donc  faire  abstraction  de  ces  appréciations  hâtives, 
et  regarder  quels  «<  avantages  permanents  >»  peut  posséder 
l'industrie  anglaise.  C'est  le  but  que  se  propose  le  Procureur- 
syndic  Thouret*. 

Les  Anglais,  dit-il,  offrent  leurs  marchandises  à  bon  marché. 
Certes  leurs  draps  ne  valent  pas  ceux  d'Elbeuf  et  de  Louviers  ; 

1.  Cf.  le  rapport  très  conipiet  du  18  décembre,  p.  254-205  :  en  particulier 
p.  275  un  iiiléri>i>&anl  passage  sur  la  technique  dn  point  d'Alenron  et  sur  la 
main-d'opuTre. 

2.  Sur  ce  traité,  voir  C.  Bloch,  Etudes  d'histoire  économique,  1900,  et 
Stourra,  Les  finances  de  l'Ancien  régime  et  de  la  Révolution. 

3.  Cf.  P.   y.  Champagne,  p.  57-62,  et  145-147.  Trois-Evéclirt.  p.  301-306. 
A.  P.   r.,  p.  5G-7t,  Toir  aussi  le  rapport  du  15  déceml>re,  p.  315-334. 
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mais  pour  les  lissus  de  colon,  ils  arrivent  à  livrer  d'excel- 
lentes qualités.  Celle  supériorité,  ils  la  doivent  d"abord  à 
labondance  de  la  matière  prenaière,  et  au  bas  prix  des  com- 
bustibles, —  qu'ils  paient  cinq  fois  moins  cher  que  les  fabri- 
cants français;  mais  ils  savent  aussi  réaliser  des  économies  de 
main-d'œuvre,  en  employant  des  machines. 

Le  Bureau  du  Bien-public  s'cITorce  alors  d'établir  un  pro- 
prammc  :  Répandre  l'usage  des  machines  anglaises,  en  ache- 
tant, et  en  prêtant  aux  fabricants,  des  modèles.  Renoncer  à 
employer  le  bois  comme  combustible  :  il  est  trop  cher;  user 
au  contraire,  de  charbon  de  terre  et,  —  comme  la  produc- 
tion française  est  insuffisante,  comme  l'importation  anglaise 
(800.000  tonneaux  par  an,  environ)  augmente  les  prix  de  re- 
Tient,  —  encouTtiger  l'exploitation  de  nouveaux  gisements,  en 
renonçant  à  toute  espèce  de  monopole  et  de  concession  privi- 
légiée. Faciliter  enfin  la  lAche  du  producteur,  en  le  débarras- 
sant des  droits  de  «  marque  »,  et  en  diminuant  les  taxes  levées 
sur  l'importation  des  matières  premières.  Encourager  le  fabri- 
cant par  des  primes  à  l'exportation,  et  peut-être  même  par 
des  récompenses  honorifiques.  Tel  est  le  plan  que  l'assemblée 
sanctionne  par  son  vote. 

Les  mêmes  mesures  législatives  sont  demandées  par  les 
fabricants  de  Sedan  à  l'assemblée  des  Trois-Évéchés  '. 

Le  CoMMEncE.  —  «  La  prospérité  du  commerce  dépend  essen- 
tiellement de  la  liberté  »,  avait  dit  l'assemblée  de  Haute- 
Guyenne'.  Dans  l'ensemble,  les  administrateurs  de  1787  répè- 
lent la  même  formule. 

Quelques-uns,  il  est  vrai,  insistent  en  outre  sur  certains 
points  de  détail  :  Les  inconvénients  que  provoque  la  diversité 
des  poids  et  mesures.  —  Le  monopole  des  entrepreneurs  de 
messagerie.  —  La  venle  du  sel  dans  les  provinces  rédimées': 
ce  ne  sont  que  des  revendications  locales. 

Les  questions  d'intérêt  général  les  plus  importantes  sont 

1.  P.  r.,  p.  306,  même  idée  en  Root>silioD. 

2.  P.   V.  1779.  p.  41. 

3.  P.  V.  Uaul«->'orm»nJie,  p.  I2ft-I31,  Gascogoe,  p.  137;  En  Poitou,  U 
qaeUloa  du  wX  fait  l'objel  d'un  rapport  spécial. 
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relatives  aux  taxes  de  circulation,  —  au  trafîc  de  transit,  — 
cl  au  «  reculement  des  barrières  ». 

I.  Le  commerce  intérieur  est  languissant,  parce  qu'il  est 
gêné  par  les  taxes  fiscales,  les  péages,  et  les  barrières  inté- 
rieures. Les  assemblées  d'Ile-de-France,  d'Orléanais  et  d'Au- 
vergne insistent  particulièrement  sur  ces  inconvénients,  dont 
elles  soufTrent  plus  que  les  autres,  à  cause  de  leur  situation 
géographique'. 

Elles  dénoncent  les  «  abus  qui  se  sont  successivement  in- 
troduits dans  ce  genre  de  perception  ».  En  Auvergne,  par 
exemple,  les  droits  qui  frappent  la  circulation  des  vins  en 
quadruplent  le  prix,  lorsqu'on  les  expédie  de  Clermont  à  Paris. 
Pour  les  bois,  la  situation  n'est  guère  meilleure  :  Un  envoi  de 
bois  d'ébènc,  coûtimt  2.000  livres,  a  payé  aux  divers  bureaux 
de  «  traites  >•  643  L.  La  province  est  entourée  d'une  véritable 
chaîne  de  douaniers. 

«  La  destruction  de  toutes  les  barrières,  du  moins  jusqu'à 
la  frontière  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  est  une  opération 
aussi  facile  que  désirée.  »  Le  gouvernement  entendra-t-il  ce 
vœu?  Les  Procureurs-syndics  d'Ile-de-France  se  chargent  d'in- 
tervenir auprès  de  lui. 

II.  Tout  aussi  maladroite  est  la  politique  du  Contrôle  géné- 
ral lorsqu'il  s'agit  du  transit. 

Le  commerce  entre  l'.Vllemagne  du  Sud,  la  Suisse  et  l'An- 
gleterre est  considérable.  L'Empereur  et  les  Hollandais  encou- 
ragent le  passage  de  ces  marchandises  sur  leur  territoire; 
ils  réussissent  à  attirer  le  trafic  vers  Hambourg,  Rotterdam 
et  Ostende,  bien    que  la   distance  soit  plus  longue. 

Au  contraire,  le  gouvernement  français  a  rejeté  les  de- 
mandes qui  lui  ont  été  faites  par  les  expéditeurs,  parce  qu'il 
craint  les  fraudes*  .  Pourtant,  n'est-il  pas  facile  de  prendre 
des  précautions,  par  exemple  de  plomber  les  caisses  et  les 
ballots?  Le  port  de  Calais  en  profilerait  largement. 

t.  p.  V.  OrléanaU,p.  262;  Ile-de-France, p. 374-37.>:  Aurergne, p. 286.  L'as- 
semblée (l'Orh^ns  ajourne  «on  vote. 

2.  P.  r.  Picardie,  p.  219-222.  L'asseinblce  demande  l'avis  de  la  Chambre  de 
coininorci*  d'Amiens. 
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Le  trafic  rhénan,  entrepris  par  les  bateliers  de  Strasbourg, 
mériterait  aussi  d'être  protégé  :  Or  le  gouvernement  n'utilise 
même  pas  les  droits  que  lui  donnent  les  actes  diplomatiques  ! 
Aux  termes  du  traité  de  Miinster,  les  Slrasbourgeois  ont  le 
monopole  de  la  batellerie  jusqu'à  Mayence.  Et  pourtant  le 
Margrave  de  Bade  a  créé  un  port  de  commerce  sur  son  terri- 
toire, à  Kehl;  les  entrepreneurs  de  Mayence  s'entendent  avec 
ceux  de  Kehl,  et  les  favorisent,  au  détriment  des  Alsaciens, 
qui,  accables  de  taxes  fiscales,  ne  peuvent  soutenir  la  concur- 
rence '. 

Le  ministre  ne  pourrait-il  pas  faire  respecter  les  traités? 

III.  —  La  question  des  libertés  commerciales  préoccupe 
évidemment  les  provinces  «  réputées  pays  étranger  elTeclif  », 
c'est-à-dire  les  trois  Généralités  de  l'Est,  qui  sont  en  dehors 
des  douanes  françaises,  et  possèdent  toutes  facilités  d'échanges 
âvcc  les  territoires  allemands. 

Calonne  avait  voulu  reporter  la  ligne  de  douanes  à  la 
frontière,  et  les  Notables  avaient  étudié  la  question.  Le  roi, 
maintenant,  demandait  aux  assemblées  intéressées  de  faire 
connaître   leurs  avis  et  leurs  arguments. 

Tandis  que  l'assemblée  d'Alsace  ouvre  une  enquête  et 
ajourne  sa  réponse,  les  rapports  qui  figurent  dans  les  procès- 
verbaux  de  Lorraine  et  des  Trois-Évéchés  sont  fort  impor- 
tants '  :  Sans  nier  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  pour  l'ensemble 
du  pays  à  posséder  un  régime  douanier  uniforme,  les  rap- 
porteurs se  placent  uniquement  au  point  de  vue  de  la  pros- 
périté locale. 

Les  industriels  désirent  la  réforme,  parce  qu'ils  espèrent 
que  les  douanes  les  protégeront  contre  la  concurrence  des 
industries  allemandes.  Ils  ne  craignent  pas  les  représailles. 
Si  elles  se  produisaient,  ils  n'auraient  pas  de  peine  à  trouver 
en  France   un  marché   sutlisant. 

Le.s  commerçants,  au  contraire,  sont  partisans  de  «  stata 
que  B.  Les  échanges  avec  l'Allemague  seraient  atteints  grave- 

1.  P,  F.  Alsace.  Mémoire  de  M.  Henneaberg. 

2.  P.  y.  Troi»-ÉTéché«,  p.  232-24  j  et  Lorraine,  p.  a8«-372  (rapport  derat>bé 
le  Oomlaste)  et  p.  373  et  »uir.  (aritdu  kjadic  Fissoo  du  Mootet}. 

*«SMlW.£Eg  rROVIKCMLCS.  15 
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meol  par  le  «  reciil€ïûent  des  bairrières  ».  Les  «ègoctants 
étrangers  apportent  en  Lorraine  du  sacre  et  des  salaisons,  en 
venant  y  acheter  du  vin  cl  du  blé;  si  les  produits  qu'ils  vendent 
sont  frappés  par  des  droits  dédouane,  ils  éprouveront  beaucoup 
de  mal  à  les  écouler.  En  revanche,  ils  cesseront  leurs  achats. 

De  môme  le  commerce  de  transit  et  dcntrepAt  —  très 
prospère  —  sera  entravé  lui  aussi,  par  toutes  les  formalités 
-de  perception.  Or  ce  transit  est  nae  source  de  profit,  non 
seulement  pour  quelques  parliccliers,  mais  pour  to«s  les 
bourgs  de  la  région,  où  s'arrêtent  les  rouliers. 

En  somme,  l'assemblée  de  Lorraine  est  hésitante.  D'une 
part,  l'intérêt  des  manufacturiers  ;  de  l'autre,  celui  des  com- 
merçants '!  Ou'en  pensent  les  consommateurs?  Ils  s'en  désin- 
téressent, parce  qu'ils  vivent  à  peu  près  uniquement  des 
produits  locaux.  Mais  les  agriculteors  et  les  vignerons,  qui 
ont  l'habitude  do  vendre  leurs  produits  à  l'élranger,  redoutent 
tout  changement. 

Les  membres  du  Burean  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  : 
c'est  l'avis  du  Baron  Fisson  du  .MonteL,  Procurcvir-syndic,  qui 
entraîne  le  vote  de  l'assemblée  : 

Il  faut  prendre  un  parti,  dit-il.  «  Voilà  vingt-sept  ans  que 
l'on  imprime  et  que  l'on  raisonne  sur  ce  tarif  î  »  les  intéressés 
ne  peu^'ent  continuer  à  vivre  dans  l'incertitode.  Il  siiffit  de 
faire  trois  constatations  :  Lapvresque  unanimité  des  Mémoires 
envoyés  à  l'assemblée  se  prononce  contre  la  réforme.  — 
La  Lorraine  a  l'habitude  de  faire  avec  l'étranger  ta  plus  grosso 
part  de  son  Iralic.  —  La  France  même  à  intérêt  à  garder  le 
régime  actuel,  qui  lui  permet  de  prohiber  l'entrée  de  certains 
produits  de  l'Europe  <;entrale,  sans  risquer  de  représailles, 
puisqu'elle  peut  faire  passer  les  exportations  par  l'intermé- 
diaire de  marcliands  lorrains. 

Pourquoi  donc  «  faire  une  expérience  anatomique  sor  un 
corps  vivant  »? —  C'est  à  la  même  conclusion  qu'arrive  l'as- 
semblée des  Trois-Êvéchés  \ 

1.  L'intérêt  de*  «  usines  à  Teu  «  lui   semble  négligeable,  parce  qv'etlfsie 
serrent  «le  bois  rornroe  cotobu^Uble,  et  par  suite  ravagent  ies  forets. 

2.  Mais  ces  assemblées  ne  se  piquent  pas  de  logique  :  elles  demandent  la 
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De  toutes  ces  éludes  écoaomiqucs,  ne  se  dégage  pas  anc 
(loclrine  nette  et  neuve.  Les  écrits  des  physiocrales,  les  dél>ats 
des  Notables  n  avaient-ils  pas  déjà  proposé  des  solutions 
nnalo{;ues?  Seule  rassemblée  de  Ilaule-Normandic  trace  un 
programme  intéressant  et  complet. 

Pourtant,  en  montrant  par  des  exemples  précis  les  réper- 
cussions pratiques  des  droits  de  circulation  et  de  fabrication, 
les  assemblées  provinciales  apportent  aux  partisans  des  liber- 
lés  économiques  un  appui  décisif.  Par  contre,  en  étudiant  les 
conséquences  du  traité  de  178t>,  elles  réagissent  contre  les 
principes  de  Gouroay;  elles  brisent  donc  les  cadres  rigides 
établis  par  les  théoriciens. 

L'argumentation  de  Duponl  de  Nemours,  rapporteur  des 
décrets  du  22-2  i  mars  1790  sur  l'abonnement  des  ta.\es  de 
fabrication  ;  celle  de  Goudard,  rapporteur  du  Tarif  prolec- 
lionniste  de  1791,  s'apparenlenl  étroitement  aux  travaux  des 
assemblées  provinciales. 

II.  La  mendicité  et  rassixlancc  '. 

C'est  à  la  fois  pour  des  raisons  morales  et  pour  des  motifs 
économiques  que  les  assemblées  provinciales  veulent  déve- 
lopper les  institutions  d'assistance.  «  La  destruction  de  la 
modicité  est  une  de  ces  grandes  réformes  que  lu  religion, 
le  gouvernement  et  l'honneur  de  rbumanitc  sollicitent 
depuis  longtemps  •,  disent  les  Procureurs-Syndics  de  Haute- 
Normandie.  Mais  l'intérêt  du  propriétaire,  la  tranquillité  de 
sa  posscssi^'fl  l'exigent  aussi.  La  mendicité  n'est-eUe  pas  «  l'é- 
cole de  tous  les  vices  et  de  lous  les  crimes?  ■  N'exislc-t-il  pas 
une  classe  de  mendiants  professionnels,  qui  courent  de  pays 
en  pays,  et  qui  ne  veulent  pas  renoncera  leurs  habitudes  de 
paresse.  Ces  vagabonds  ne  sont-ils  pas  un  objet  de  crainte? 

!>apprc<»itoa  de  U  <  foraine  »,  c>«l-4-dire  des  droits  de  cîrcalation  perçus  par 
le  roi  entre  la  Lorraine  et  les  Trois>ËTécbés.  —  R.  Giolz,  L'assemblée  de 
Lorraine  (mcinoire  \m$.]. 

I.  Ce  sujet  a  été  traité  par  M.  C.  Blocb,  daas  soo  livre  :  L'assistance  el 
l'Etat  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution  (1908).  Son  clude  oe  porte 
que  sur  Sept  Céoéralilés  :  Pourtant  les  résultats  géaéraux  résumés  ci-de»sous 
n'ajottteol  presque  rien  à  soo  exposé. 
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Chercher  les  causes  de  cet  état  de  choses,  c'est  passer  en 
revue  tous  les  éléments  de  la  crise  sociale  et  économique. 
L'excès  des  impôts,  la  disproportion  des  salaires  avec  le  coât 
de  la  vie,  le  nombre  insuffisant  des  petits  propriétaires, 
r  «  absentéisme  »  des  Seigneurs  :  voilà  quelques-unes  des 
sources  du  mal  '.  Il  faut  y  ajouter  encore  «  l'absence  d'une 
instruction  religieuse  et  morale  qui  fasse  partie  de  l'ensei- 
gnement public  ».  Enfin,  dans  certaines  régions,  les  distribu- 
tions de  vivres  à  la  porte  des  couvents  entretiennent  une 
population  de  parasites. 

Ces  causes  sont  trop  complexes  pour  que  les  assemblées 
provinciales  puissent  trouver  un  remède  immédiat.  Les  déli- 
bérations sur  l'impôt  et  sur  l'agriculture  ne  l'ont-elles  pas 
prouvé  déjà? 

Il  faut  donc  organiser  la  charité  publique.  «  La  Société  doit 
assistance  et  protection  à  ses  membres  »  '.  Mais  ce  secours,  il 
ne  faut  pas  le  donner  indiff'éremment  aux  vrais  pauvres  et 
aux  vagabonds  professionnels  :  ou  plutôt,  il  faut  faire  en 
sorte  que  seuls  puissent  en  profiter  les  véritables  indigents. 
C'est  le  but  que  se  proposent  les  nouveaux  administrateurs. 

La  condition  première,  c'est  d'obliger  «  tous  les  mendiants 
à  retourner  dans  leurs  paroisses  et  à  s'y  fixer  »,  car  «  là  seu- 
lement, on  pourra  distinguer  les  vrais  paii\Tes  de  ceux  qui 
mendient  par  goût  et  par  métier  »  *. 

Les  secours  seront  donc  organisés  dans  le  cadre  de  la 
paroisse  : 

1.  Pour  les  mendiants  valides,  l'assistance  par  le  travail 
doit  être  la  règle.  L'opinion  des  Assemblées  provinciales  est 
unanime  à  cet  égard.  Les  aumônes  encourageraient  la  paresse. 
.\u  contraire,  «  le  travail  accepté  ou  refusé  sera  la  pierre  de 
touche  »  *. 

A  ceux  qui  refuseront,  l'administration  appliquera  les  peines 


1.  Par  exemple  P.  V.  de  Touraiae  et  de  Soissonnaif. 
J.  P.  V.  I. -dé-France,  p.  217. 
8.  P.  V.  Auvergne,  p.  273;  Ile-de-France,  p.  211. 

4.  P.  V.  Orléans,  p.  281-283. — Id.  rapport  des  ProcDreart-iyadlca  en  Haute- 
Normandie. 
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légales.  Ils  seront  internés  dans  les  «  dépôts  de  mendicité  »« 
institués  depuis  longtemps;  ils  y  seront  astreints  à  travailler, 
mais  rece\Tont  une  part  du  produit  de  leur  tâche  pour  se 
constituer  un  pécule.  Peut-être  pourrait-on  essayer  aussi  de 
leur  donner  quelques  notions  de  morale,  «  pour  leur  inspirer 
le  désir  d'être  membres  de  la  Société  ». 

A  tous  les  autres,  ïatctier  de  charité  assurera  du  travail  : 
Annuellement,  le  Contrôleur  général  attribue,  à  presque  toutes 
les  Généralités',  une  somme  destinée  à  secourir  les  chômeurs 
indigents.  Ces  «  fonds  de  charité  »  sont  aussi  une  vieille  ins- 
titution; il  s'agit  seulement  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible 
et  d'en  réglementer  l'emploi.  Les  hommes  seront  employés  à 
laconstruclion  des  chemins  vicinaux,  selon  l'usage  ;  les  femmes 
pourront  travailler  dans  de  petits  ateliers  de  filature,  ou  rece- 
voir de  la  matière  première  pour  le  tissage  à  domicile. 

La  réparlilion  des  fonds  de  charité  entre  les  assemblées 
municipales  est  le  problème  le  plus  difficile.  Généralement  la 
paroissfc  qui  veut  obtenir  un  atelier  doit  participer  aux  frais 
en-^gés.  A  la  somme  allouée  par  l'assemblée  supérieure,  elle 
ajoute  obligatoirement  son  obole.  Dans  la  plupart  des  Généra- 
lités, cette  contribution  est  fixée  au  tiers  ou  au  quart  de  la 
dépense  totale*.  L'assemblée  de  Champagne  est  peut-être  la 
seule  qui  veuille  laisser  le  chiffre  de  la  contribution  à  la  libre 
appréciation  des  municipalités.  «  Les  droits  de  tous  ne  sont-ils 
pas  les  mêmes  »?  Les  Communautés  les  plus  pauvres  ne 
sont-elles  pas  les  plus  intéressantes?' 

L'organisation  du  travail  doit  se  faire  en  régie,  sous  la 
direction  de  la  Commission  intermédiaire,  ou  sous  celle  de 
l'assemblée  municipale  ',  Je  système  de  l'adjudication,  que 
l'assemblée  de  Basse-Normandie  envisage  à  la  fin  de  son 
règlement,  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  pis-aller*. 

1.  La  Lorraine  n'a  pas  de  fonds  de  cbaritt^. 

2.  P.  V.  Anjou,  p.  45-4»;  Auvergne,  p.  392  ;  Soissonnai»,  p.  M*.  De  même 
en  lUule  et  ea  liasM-Norinoodie. 

3.  P.  V.  Champa(;ne,  p.  54. 

4.  La  première  solution  etladoplce  en  Basse-Normandie  et  en  Champagne, 
l>ar  exemple;  la  icconde  ea  Uaule-Normandie. 

».  P.  r.,  p.  22J. 
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Précis,  comme  toujours,  le  procès-verbal  de  Ilaute-Normandie 
porte  que  le  travail  sera  payé  à  la  tâche,  mais  en  tenant 
compte  de  Tâge  des  ouvriers. 

Toutes  les  assemblées  provinciale»  se  félicitent  du  succès 
des  ateliers  :  En  gratifiant  les  indigents  «  d'une  aumône  donnée 
comme  un  salaire  »,  elles  sauvegardent  leur  dignité  et  incul- 
quent aux  enfants  le  goût  et  l'habitude  du  tra\'all.  Reste  à 
savoir  si  les  fonds  de  charité  pourront  suffire  aux  demandes 
et  aux  besoins. 

II.  Quant  aux  mendiants  incapabUi  de  travailler,  à  cause 
de  leur  Age  ou  de  leurs  infirmités,  ils  ont  droit,  bien  entendu, 
iV  une  ft-ssislance  directe.  Encore  l'assemblée  de  Touraine 
tient-elle  beaucoup  ù  faire  les  aumônes  en  denrées  et  jamais 
en  argent  '.  Pour  les  malades,  le  secours  à  domicile  sera  or- 
ganisé :  ils  recevront  la  visite  d'un  médecin  désigné  par  le 
Bureau  intermédiaire  et  payé  par  la  municipalité. 

Mais  il  faut  mettre  du  disceraement  dans  les  dons.  La  charité 
privée  commet  bien  des  erreurs.  Aussi  les  assemblées  provin- 
ciales veulent-elles  établir,  sous  le  nom  de  «  Bureau  de  charité  >• 
un  organisme  paroissial  chargé  de  «  vérifier  les  besoins  des 
pauvres,...  de  leur  distribuer  des  secours,  et  de  surveiller  leur 
conduite  >►  ^. 

Ce  bureau  serait  destiné  à  centraliser  les  dons  volontaires; 
le  curé  pourrait  être  appelé  à  le  diriger.  Sans  aller  jusqu'à 
interdire  les  charités  privées,  les  assemblées  y  sont  évidem- 
ment hostiles  :  Le  rapporteur  d'Alsace  estime  même  qu'il 
faudrait  prier  les  couvents  de  ne  plus  distribuer  d'aumônes. 

En  accumulant  les  dons,  le  bureau  de  charité  aura-t-il  des 
fonds  suflisants?  Probablement  non.  Il  faudra  donc  venir  au 
secours  des  paroisses  trop  pauvres.  C'est  la  question  délicate. 

Tandis  que  plusieurs  assemblées  se  bornent  à  prendre  des 
décisions  de  principe;  tandis  que  quelques  autres  comptent, 
plus  ou  moins  sincèrement,  sur  les  ressources  du  Trésor  royal, 


1.  /•.  V.,  p.  31. 

2.  El.  p.  V.,  Poitou,  p.  170  :  Il  exirtâJt  déjà  dn  c  Auoci«tioni  de  charité  » 
à  Locbet  et  «lant  d'autres  Tilles. 
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ou  dressenl  des  projets  qu'elles  savent  impraticables',  —  ce 
sont  encore  les  Procureurs-syndics  de  Haute-Normandie  qui 
étudient  une  solution  d'ensemble  : 

Pour  aider  les  paroisses  pauvres  à  secourir  leurs  indigents, 
il  faudrait  réunir  d'abord  dans  une  caisse  central»*  les  res- 
sources de  tous  les  bureaux  de  cliarité:  c'est  celte  caisse  qui, 
sur  l'ordre  de  rassemblée  provinciale,  délivrerait  des  fonds  à 
chaque  organisme  local,  selon  ses  besoins  constatés.  Pour 
contribuera  alimenter  ce  budget  de  la  charité,  il  serait  possible 
d'ouvrir  une  souscription  obligatoire  et  publique,  en  laissant 
cependant  à  chacun  la  faculté  de  fixer  le  chiffre  de  son  don  : 
Les  syndics  comptent  sur  l'amour-propre  des  souscripteurs. 

Kn  développant  lo  même  plan,  le  bureau  du  bien  public  ne 
craint  pas  de  lancer  une  proposition  audacieuse  :  «  Plusieurs 
confréries,  »•  dit-il, —  «  restes  inutiles,  d'unepiélé  mal  entendue* 
—  (à  l'exception  de  celles  de  charité  dévouées  particulièrement 
à  la  sépulture  des  morts),  possèdent  des  biens  assez  considé- 
rables; vous  en  demanderez  sans  doute  la  suppression  et  la 
réunion  de  leurs  biens  à  la  masse  des  fonds  appartenant  aux 
pauvres  »• 

Mais  l'assemblée  n'ose  pas  suivre  ses  commissaires  :  elle 
charge  seulement  sa  Commission  intermédiaire  de  réunir  des 
éléments  d'appn^ciation. 

Cesl  une  idée  très  neuve  aussi  qu'expose  le  procès-verbal 
d'Orléanais  '.  «  L'assemblée  songe  à  créer  une  caisse  d'assu- 
rance en  faveur  du  peuple  contre  les  atteintes  de  la  misère  et 
de  la  vieillesse.  •  Les  vieillards  qui  n'ont  pas  de  famille  pour 
les  soutenir,  et  ceux  dont  les  enfants  sont  trop  pauvres  pour 
les  aider,  tombent  fatalement  à  la  charge  de  la  collectivité.  Ils 
ignorent  la  prévoyance.  Ne  pourrait-on  pas  les  y  inciter? 

Lavoisier  en  est  persuadé  :  Par  de  longs  calculs,  il  explique 

1.  Par  eiemple  l'assemblée  U'Auch. 

3.  Os  ■  •odelé«  formre*  eatre  plusieurs  personnes  pour  quelque  iléroUca 
particilkre  »  étaieat  rUblies  avec  l'autorisation  «le  l*ETéqae.  Mais,  depuis 
■a  Edil  de  1749,  elle*  dcTaieot,  ra  outre,  ^tre  approuvées  par  des  Lettres 
pateates  eareKislrées  en  Parltmeat.  Faute  d'aToir  oblrno  celte  approbation, 
elles  pouTaieot  élre  tappriméti.  (Eneyelopédi£  méthodique  :  iut'uprnàtnee.) 

3.  P.  272,  277. 
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que,  pour  jouir  à  60  ans  d*une  rente  viagère  de  100  1.,  il  suffit 
de  verser,  une  fois  pour  toutes,  à  24  ans  par  exemple,  une 
somme  de  79 1.  — Ainsi,  *  avec  des  économies  très  modiques 
mises  en  réserve  »,  chacun  pourrait  se  constituer  une  sorte  de 
pension  de  retraite  que  le  législateur  déclarerait  insaisissable. 

Mais,  afîn  d'inspirer  confiance,  il  faut  que  ce  soit  rassemblée 
provinciale  qui  organise  cette  Caisse  d'assurance,  et  qui  en 
forme  le  conseil  d'administration,  pour  contrôler  la  valeur  des 
placements  effectués. 

Simple  projet,  que  la  Commission  intermédiaire  se  charge 
d'étudier  en  détail;  mais  le  Comité  de  mendicité  de  la  Consti- 
tuante reprendra  une  idée  analogue  :  il  manifestera  lui  aussi 
le  souci  de  «  préparer  des  retraites  »,  en  regrettant  que  les 
avantages  de  l'assurance  ne  soient  point  familiers  au  public 
françai"». 

En  mettant  à  part  ces  quelques  détails,  le  programme  d'as- 
sistance élaboré  par  les  assemblées  provinciales  n'est  certes 
pas  original*.  Depuis  1780,  de  nombreux  écrits  avaient  déjà 
formulé  ces  principes.  Mais,  en  les  adoptant  pour  base  de 
leur  travail,  les  nouveaux  administrateurs  leur  donnent  publi- 
quement une  sorte  de  consécration  «  qui  est  un  fait  capital 
et  décisif  »  :  Sur  ce  point,  les  rapports  de  novembre  1787 
présentent  un  plan  cohérent.  «  La  Constituante  »,  dit  M.  C. 
Bloch,  «  n'aura  pas  plus  de  hardiesse...  On  peut  considérer 
qu'à  la  date  de  1787,  les  bases  de  la  doctrine  révolutionnaire 
de  l'assistance  sont  officiellement  posées  '.  » 


Dans  cette  œuvre  de  «  Bien  Public  »,  la  différence  est  grande 
entre  les  projets  des  rapporteurs,  les  bonnes  intentions  qu'ils 
manifestent  —  et  les  délibérations  timides  qui  interviennent  : 

1.  Les  préoi-cuptlions  de  détail  que  l'on  peut  relerer  dans  les  dttlërenta 
rapport*  (crealioQ  de  cours  d'accouchement  —  propaj;ande  pour  répandre 
l'usage  de  l'inoculation  —  protection  des  Enfants  abandonnés)  ne  le  sont 
pas  davantage  :  L'action  des  '-^tendants  •  éclairés  »  montre  ici  la  Toie  aux 
a8seml)lées. 

1.  C.  Ulocb,  op.  cit.,  p.  385. 
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onquéles,    voles  de  principe,  —  en  somme,  une  procédure 
d'ajournemenl. 

Les  hésilalioQS  des  assemblées  ne  proviennent  pas  ici  de  la 
mollesse  de  leurs  convictions  :  elles  voudraient  sincèrement 
pouvoir  obtenir  des  résultats  immédiats.  Mais,  encourager  les 
agriculteurs  et  les  éleveurs,  aider  les  industriels  en  leur  prê- 
tant des  modèles  de  machines,  entretenir  des  Bureaux  de  bien- 
faisance et  développer  les  ateliers  de  charité  :  tout  cela  exige 
bien  de  l'argent.  Or  lorsqu'il  s'agit  de  prévoir  les  moyens 
d'exécution,  de  trouver  les  fonds  nécessaires,  les  rapporteurs 
sont  fort  embarrassés*. 

Aux  termes  des  Instructions  de  novembre,  les  assemblées 
doivent  avoir  à  leur  disposition  les  «  fonds  libres  et  variables  » 
de  l'exercice  1788  :  Mais  quels  sont  au  juste  ces  fonds?  Dans 
plusieurs  Généralités,  en  Roussillon  par  exemple,  l'Intendant 
ne  fournit  pas  les  renseignements  nécessaires.  Si  le  chiffre 
global  est  connu,  la  situation  n'est  pas  beaucoup  plus  claire  : 
Dans  quelle  mesure  l'assemblée  pourra-t-clle  faire  des  écono- 
mies? Les  fonds  en  question  sont  alTeclés  traditionnellement' 
à  certaines  dépenses  précises,  et  peut-être  l'assemblée  sera- 
l-elle  tenue  de  respecter  ces  alFcctations  !  Le  gouvernement 
n'a  pas  encore  fait  connaître  ses  intentions'. 

Ce  sont  les  Commissions  intermédiaires  qui  aurontà  étudier 
cette  question.  Mais,  dores  et  déjà,  il  est  évident  que  les  res- 
sources disponibles  pour  de  nouveaux  objets  de  dépenses 
.seront  très  maigres. 

Par  contre,  l'existence  de  l'administration  nouvelle  va  pro- 
voquer de  lourdes  charges  sans  qu'il  soit  possible  de  trouver 
de3  économies  correspondantes  :  L'intendance  subsiste  avec 
tout  son  personnel.  Les  secrétariats  des  assemblées,  les  frais 
de  session,  l'entretien  de  la  Commission  intermédiaire  sont 
donc  autant  d'objets  nouveaux,  pour  lesquels  on  n'aperçoit 
pas  de  crédits  disponibles  ou  suffisants.  Le  gouvernement 
comple-t-il  apporter  une  aide  financière?  Ea  fixant  le  Second 
Brevet  de  la  Taille,  en  1780,  il  s'est  engagé  à  subvenir  aux 

1.  Je  reprendrai  ccUe  question  en  délai!  dans  le  chapitre  IX. 

2.  Voir  par  exemple  P.  V.  Trois-Évéchés,  p.  314  et  Champagne,  p.  S4-87. 
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besoins  des  provinces;  mats,  en  fait,  le  Çontrôlonr  Général  n'a 
pas  l'intention  de  faire  payer  par  le  Trésor  les  frais  de  la 
réforme  administrative. 

Aussi  les  assemblées  provinciales  s'appliquent-elles  à  les 
réduire  le  plus  possible.  Elles  font  preuve,  en  général,  d'un 
réel  désintéressement  :  Aux  simples  membres,  qui  assistent 
uniquement  à  la  session  annuelle,  il  ne  peut  être  question  que 
de  rembourser  leurs  frais  de  séjour.  Les  trois  assemblées,  qui 
votent  le  principe  d'une  indemnité  fixe,  en  ajournent  l'appli- 
cation '.  —  Seuls,  les  Procureurs -Syndics  reçoivent  tou- 
jours un  traitement  de  3  à  4.000  francs  (sauf  à  Caen,  où  ils 
le  refusent)  ;  et  les  membres  de  la  Commission  intermédiaire 
touchent  une  indemnité  de  i.OOO  francs,  dans  la  plupart  des 
Généralités*. 

Mais,  au  fond,  malgré  ces  économies,  les  assemblées  ne  sonl- 
elles  pas  obligées  de  s'avouer  que  leur  œuvre  active  est  com- 
promise, si  le  roi  ne  leur  accorde  pas  des  ressources  propres, 
—  et  que  leur  popularité  même,  déjà  bien  menacée,  risque 
de  sombrer  tout  à  fuit,  si  le  paysan  voit  en  elles  la  cause 
d'une  nouvelle  charge  financière  ? 

Peut-être  vont-elles,  en  dépit  de  leurs  bonnes  intentions, 
justifier  le  cri  du  «  pauvre  laboureur  »  de  l'Orléanais  :  «  Ehl 
quoi,  encore  de  nouvelles  mangeries  '  !  » 

1.  Sur  cette  discussion,  Toir  surtout  P.  r.Trois-ÉTéchéH,  p.  3 18;  Basse-Nor- 
mandie, i>.  317-320;  Roussillon,  p.  128-130.  Lorraine,  p.  l'JS,  194. 

3.  En  Ile-de-France,  Haute-Normandie,  Poitou,  Picardie,  ces  Connii»- 
«alres  n'ont  droit  à  aucun  traileraeot.  Par  contre  les  Procureurs  Syndics  de 
Haute-Normandie  touchent  ti.Ooo  livre:»,  parce  que  Thouret  n'aurait  pas  ac- 
ceplé  «  à  de  moindres  honoraires  ».  {Arcb.  nat.  II.  1611,  note  du  C.  G.) 

3.  Voir  aussi  :  Arch.  dêp.  Indre-et-Loire  :  Le  Procureur  de  Saint-Paterne, 
lia  Commission  iotcrmédaire  gt^nérale...  «  Ce  peuple...  s'imagine  déjà  qn'au 
lieu  d'être  soulagé,  il  va  (Ire  snrclurgé  de  nouveaux  impôts  et  de  QuuTelle» 
taxes.  »  'y  nov.  1787.) 
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Conclusion. 

Comment  l'œurre  des  assemblées  provinciales  est-elle 
appréciée  par  les  milieux  politiques  et  les  pablicistes  contem- 
porains? 

Les  jugements  précis,  fondés  sur  des  faits  et  sur  des  exem- 
pies,  soat  extrêmement  rares  :  El  cela  n'est  pas  étonnant. 
Pour  donner  un  avis  sérieux,  il  fallait  avoir  un  comple-rendn 
complet  des  délibérations;  or  le  projet,  formé  au  début  de 
novembre  Î787  *,  de  publier  un  «  Joarnal  des  débats  des 
Assemblées  provinciales  ",  n'avait  pas  été  réalisé.  Si  les 
«  feuilles  »  de  province  contenaient,  paraît-il  «  beaucoup  de 
détails  relatifs  aux  assemblées*  »»,  les  Gazettes  parisiennes 
se  bornaient  à  signaler  l'ouverture  des  séances,  et  ne  consa- 
craient même  pas  quelques  lignes  à  en  résumer  l'acliNilé. 

Jusqu'à  la  publication  des  procès-verbaux  en  février  1788, 
les  éléments  d'apprédalion  font  donc  défaut. 

Et,  même  lorsque  ces  volumes  commencent  à  se  répandre, 
il  n'est  p,is  facile  aux  publicisles  de  se  former  une  opinion 
d'ensemble,  faute  de  temps.  A  Strasbourg,  un  éditeur  essaie 
de  donner,  en  deux  petits  volumes,  un  Précis  des  procès~ver- 
hauT  des  assemblées  procineiaUs  :  mais  ce  travail  n'est  achevé 
qu'au  milie^i  de  1788,  et  le  Garde  des  Sceaux  Barenttn  en  fait 
interdire  la  vente'. 

En  somme,  la  brochure  publiée  par  le  marquis  de  Créqui, 
sous  le  litre  :  Itésultat  d^s  travaux  des  assemblées  provinciales 
à  Vusage  des  Etats  d'une  province  est  le  seul  résumé  com- 
mode que  les  rontempomins  aient  pu  avoir  entre  les  mains  *  : 

1.  •  txttert  from  Paris  »,  éd.  O.  Browning,  8  dot.  IT87,  p.  2Ci. 

2.  Journal  Général  <ie  la  France,  4  d»*.  87  (Bibl.  Nat.  Le»,  60,  p.  S78). 
C«  joariuUxte  a  p«ul-4îire  ex&(!«-rr.  \La   tout  ca«  le»  rares   feuillM  pro«in- 

cialei  de  cette  éiKXiac,  que  possède  U  B.  >'.,  ce  donnent  pas  de  renseigne- 
ments inléressanls. 

3.  Ces  Tolamet  sont  A  la  Bibliothèque  Natiooale.  Poar  Ilnterdietion,  voir 
BMA.  frao^aift  21937  {Vt  août  M)  :  Registre  du  Direcletir  de  U  Ubrairie. 
Arcb.  oat.  AU>  2.  Journal  du  Commerce  du  29  floréal  an  IV,  et  Mirabeau, 
De  la  liberté  de  la  Presse,  l7ftS,  ia  »,  page  4. 

4.  Bib.  Nat.  Lb>»,  6X2. 
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Est-ce  cette  brochure  que  les  Parisiens  lisaient  avec  empresse- 
ment à  la  fin  de  février  1788?  Peut-être,  mais  elle  est  fort 
incomplète  encore. 

Les  appréciations  des  contemporains  sont  donc  basées  sur 
une  impression  d'ensemble,  sur  les  conversations  et  les  récits 
des  nouveaux  administrateurs  et  non  pas  sur  les  textes  : 
aussi  restent-elles  assez  vagues. 

I.  Les  milieux  parlementaires  suivent  ces  événements  avec 
grand  intérêt  :  C'est  l'abonnement  des  Vingtièmes  qui  forme 
le  principal  objet  de  leurs  préoccupations  :  Si  le  gouverne- 
ment obtient  l'augmentation  souhaitée,  il  va  pouvoir  échapper, 
au  moins  momentanément,  aux  difficultés  des  enregistre- 
ments I  Dès  les  premiers  jours  de  décembre,  les  «  prôneurs  du 
ministère  »  répandent  le  bruit  que  les  assemblées  de  Tours, 
Orléans  et  Metz  ont  accepté  un  abonnement*.  Mais  la  vérité 
apparaît  bientôt  :  Et  les  magistrats  se  réjouissent  de  l'échec 
subi  par  le  Contrôleur  général. 

Pourtant  les  membres  du  Parlement  de  Rouen  ne  sont  pas 
encore  rassurés!  A  leur  instigation,  un  publiciste  se  livre  à 
une  critique  acerbe  et  injuste  '  de  l'œuvre  entreprise  par  l'As- 
semblée de  Haute-Normandie,  celle-là  même  qui  avait  apporté 
dans  ses  délibérations  l'originalité  la  plus  grande  et  l'activité 
la  plus  heureuse.  L'auteur  prétend  que  les  Procureurs-syndics 
ont  cherché  à  favoriser  les  agents  d'affaires  et  les  commer- 
çants; il  leur  reproche  aussi  d'avoir  entretenu  une  sourde  hos- 
tilité contre  les  Cours  souveraines. 

L'accusation,  en  elle-même,  ne  mérite  guère  l'examen  ;  mais 
cette  attaque  prouve  que  la  méfiance  des  magistrats  à  l'égard 
de  la  nouvelle  administration  n'avait  pas  diminué. 

II.  Les  Nouvellistes  ne  s'occupent  guère  de  la  réforme  admi- 
nistrative :  Au  printemps  de  1788,  ils  songent  surtout  à  la  con- 
vocation des  États  généraux,  promise  solennellement  le  19  no- 
vembre :  ceux  qui  font  allusion  aux  Assemblées  provinciales, 
dans  des  jugements  fort  brefs,  ne  sont  pas  tendres  à  leurégard. 

Le  rédacteur  du  Journal  général  de  C Europe  veut  bien  re- 

1.  Btchaumont,  Mim.  Secrets,  3  di^.  1787,  p.  246. 

2.  B.  N.  —  L  b^'  799  {|»ar  r»voc»l  Drlâfoy). 
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connaître  que  la  nouvelle  institution  est  capable  de  rétablir  la 
confiance,  et  de  rapprocher  la  Nation  du  roi.  Mais,  ajoute-t-il 
aussitôt;  «  malbeureuserncnt,  nous  prévoyons  que  ce  bien  ne 
pourra  s'opérer  que  lentement;...  durant  les  premières  an- 
nées, l'inQuence  des  assemblées  sera  probablement  très  bor- 
née ».  Et,  cependant,  il  faut  que  Taction  soit  immédiate, 
pour  être  fructueuse  '  ! 

Le  Moniteur,  publié  en  mai  1788  par  des  adversaires  du  ré- 
gime, Brissot  et  Clavière  (dit-on\  juge  plus  sévèrement  encore 
la  réforma  deBrienne  :  «  Vainement  donnera-t-on  pour  pallia- 
tif les  A.ssemblées  provinciales!  On  connaît  la  constitution  de 
ces  corps,  où  le  gouvernement  a  si  fort  trompé  ratlonte  de  la 
Nation  ;on  sait  queleurorganisalion  etleur  dépendance  les  met- 
tent entièrement  sous  la  main  du  ministère,  et  qu'elles  ne  servi- 
ront jamaisqu'àluifournirde  nouvelles  ressources  de  finance  »'. 

«  Ces  corps  ne  font  que  de  naître  »,  écrit  aussi  Pélion  '  : 
«  leur  existence  est  encore  fragile.  L'étendue  de  leurs  fonc- 
tions et  de  leur  puissance  est  un  problème  »...  mais  un  fait 
est  certain  déjà  :  «<  Les  membres  ont  été  nommés  par  la  Cour 
et  reçoivent  leur  impulsion  du  ministère;  le  choix  des  repré- 
sentants du  Tiers-État  a  excité  et  excite  les  plus  vives  récla- 
mations M. 

III.  Placé  en  dehors  des  préoccupations  de  parti,  l'ambassa- 
deur anglais  est  plus  indulgent.  Il  croit  que  «<  les  avantages 
procurés  par  les  Assemblées  peuvent  être  très  grands  »  au 
point  de  vue  économique  ;  il  estime  aussi  qu'elles  peuvent  ame- 
ner «  des  hommes  riches  à  dev»*nir  des  hommes  d'affaires...,  et 
à  prendre  conscience  de  leur  propre  importance,  indépendam- 
ment des  faveurs  de  la  couronne  »  *. 

Mais  il  ajoute  une  indication  précieuse  :  c'est  «  la  partie  la 
plus  bouillante  de  la  jeune  Noblesse  >  qui  montre  le  plus 
d'espoir  en  l'avenir  de  la  réforme. 

1.  Bib.  Nat.  L.  C  •  9i.  Inlroduclion  k  l'aonée  1788.  (C«  journal  arait  été 
uispcnda  d^jnia  *  décembre  1787.) 

2.  Bib.  Kat.  —  L  C  '2226  :  La  poblicalion  ii«  comporte  que  trois  norocros. 

3.  Bib.  Nal.  L.  b  '*75&  :  Acis  aux  Français. 

4.  Oor»et,  op.  cit.,  20déc.  87,  p.  27â. 


♦38  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  RÉFORME  ARMINISTRATIVE. 

Gonslalalion  capitale  i  L'aristocratie  locale  «ompte  encore 
tirer  parti  des  Assemblées  provinciales  pour  repreadre  un  rôle 
politique! 


La  rareté  de  ces  témoignages  permet  de  conclure  que,  dans 
son  ensemble,  l'opinion  «  éclairée  »  ne  s'intéressait  guère 
h  l'œuvre  des  Assemblées;  sauf  un  petit  groupe  de  nobles  re- 
muants, il  n'y  avait  plus  personne,  au  printemps  de  1788, 
pour  en  attendre  une  amélioration  sérieuse. 

Pourquoi  cette  indifTérence? 

Les  vœux  exprimés  au  cours  de  la  session  de  1787,  pour 
intéressants  qu'ils  soient,  n'apportent  aucune  réalisation  im- 
médiate, dans  le  domaine  économique.  Ici  les  votes  définitifs 
ont  été  ajournés;  là  les  décisions  prises  doivent  attendre  l'as- 
sentiment du  Contrôleur  général  :  Les  assemblées  et  le  gou- 
vernement partagent  donc  la  responsabilité  de  ces  lenteurs. 

D'autre  part,  la  timidité  des  délibérations  a  déçu  l'opinion 
publique  :  les  rapporteurs  n'ont  pas  établi  un  programme  de 
transformation  fiscale;  ils  n'ont  pas  cherché  à  développer  la 
réforme  administrative  dans  une  voie  libérale. 

Lb  gros  public  a-t-il  manifesté,  lui-même,  cette  déception? 
Il  est  bien  difficile  de  trouver  des  témoignages  *  :  Pourtant,  en 
Gascogne,  se  produit  un  incident  significatif  :  «  Au  lieu  de 
bénédictions,  dit  un  témoin,  l'assemblée  a  recueilli  des  huées 
et  dos  imprécations...  Le  projet  était  de  faire  chanter  un 
Te  Deum  le  jour  de  la  clôture  :  on  n'osa  pas  l'effectuer, 
parce  que  les  frondeurs  allaient  disant  que  les  artisans  se 
rassembleraient  tous  dans  l'église  pour  chanter  en  même  temps 
le  Miserere.  «  Ces  gens  sont  furieux,  parce  que,  à  Tinstigation 
des  évéques,  la  nouvelle  administration  a  maintenu  «  la 
condition    actuelle  du  peuple». 

Voilà  le  mot  décisif!  Les  Assemblées  de  1787  n'ont  pas 
compris  quels  espoirs  l'opinion  publique  avait  mis  en  elles. 

1.  Seules  «les  correspondances  privées  peoTent  les  fournir. 

2.  Galard'Magaas,  op.  cit.  Lettre  de  Uertieux  ta  Chevalier  de  G***, 
32  déc.  1787. 


CHAPITRE  VII 

La  conunission  infcrmédinirc  :  L*cirsc4uble 
V  de  sotk  rôle. 

L'action  à  peine  ébauchée  en  novembre  1787  doit  cire  dévi*- 

ppée  el  prolongée  par  les  coramissions  permanentes  :  leur 
r>*le  dans  la  nouvelle  organisation  administrative  est  capital. 

Les  textes  qui  régissent  la  formation  de  la  Commission  Inter- 
médiaire sont  d*jà  connus  :  elle  est  formée  de  quatre  membres, 
au  moins,  dont  deux  représentants  du  Tiers-Ktat:  souvent  ce 
chiffre  est  dépassé,  soit  que  l'assemblée  ait  élu  des  membres 
adjoints,  soit  qu'elle  ait  obtenu  du  gouvernement  l'autorisa- 
tion d'augmenter  le  nombre  des  titulaires. 

Les  deux  Procureurs-syndics  pro\-inciaux  sont  les  collabo- 
rateurs de  la  Commission  :  ils  peuvent  prendre  part  aux  votes; 
el  leur  voix  collective  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Enfin  le  Président  de  l'Assemblée  provinciale  est  le  premier 
personnage  de  la  Commission  ;  mais  il  occupe  un  poste  honori- 
fique seulement  :  en  fait,  il  ne  possède*  aucune  supériorité  ». 
Les  lettres  et  mandats  sont  signés  par  tous  les  membres.  Pour- 
tant le  président  a  le  droit  d'écrire  personnellement  anx  mi- 
nistres pour  développer  les  avis  adoptés. 

Comme  la  Commission  Départementale  créée   par  la  loi  du 
IQaoût  1871,  la  Commission  intermédiaire  de  178T  cesse  d'exis 
lor  lorsque  Tassemliice  administrative  est  en  session. 

SECTION  I 
L'ampleur  de  la  tâche. 

Les  attributions  ne  sont  pas  détccmiaéeÂ  avec  une  précision 
parfaite. 
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Aux  termes  des  Instructions  de  novembre  1787,  les  délibéra- 
tions des  Commissions  ne  doivent  avoir  d'autre  objet  que 
l'exécution  des  décisions  adoptées  par  l'Assemblée  provinciale  ; 
elles  ne  peuvent  s'en  écarter,  à  plus  forte  raison  les  contra- 
rier. 

La  Commission  va  donc  suivre  auprès  du  Conseil  du  Roi 
les  affaires  en  cours,  pour  en  hâter  la  solution;  lorsqu'elle 
aura  obtenu  l'Arrêt  approbalif,  elle  en  assurera  l'application; 
de  plus,  elle  s'occupera  de  réunir  les  renseignements  dont 
aura  besoin  l'Assemblée  provinciale  au  cours  de  la  prochaine 
réunion,  prévue  pour  le  mois  de  novembre  1788. 

D'autre  part,  les  règlements  la  chargent  de  guider  l'activité 
des  Bureaux  intermédiaires  de  département,  et  des  assemblées 
municipales,  qui  lui  sont  expressément  subordonnés;  ils  lui 
confient  la  direction  des  travaux  publics  :  adjudication,  sur- 
veillance et  réception  ;  ils  l'autorisent  à  délivrer,  après  appro- 
bation du  gouvernement,  les  mandats  destinés  à  acquitter  les 
«  dépenses  locales  communes  ». 

La  Commission  intermédiaire  est  donc  à  la  fois  l'agent  du 
Gouvernement,  puisqu'elle  surveille  les  municipalités,  et  pré- 
side à  la  répartition  de  l'impôt, — et  ra7c/i/rfe /a  ;>roi'ince  puis- 
qu'elle propose  au  Conseil  du  Roi  les  dépenses  relatives  aux 
objets  d'intérêt  régional,  et  applique  les  délibérations  approu- 
vées par  le  pouvoir  central  *. 

Est-ce  à  dire  que  cette  Commission  se  trouve  vraiment 
indépendante,  et  capable  d'exécuter  par  elle-même  toutes 
ces  délibérations?  \iu  pratique,  non;  parce  que  ses  ordres 
n'ont  pas  de  sanction  déterminée  :  Un  ingénieur  des  Ponts 
et  Chaussées  refuse-t-il  de  lui  obéir?  Elle  peut  en  deman- 
der la  révocation  ou  le  déplacement,  mais  non  pas  prononcer 
cette  peine.  Une  assemblée  municipale  lui  résiste-t-elle ? 
Elle  n'a  aucun  moyen  de  la  contraindre. 

Selon  le  mot  des  administrateurs  d'Alsace,  la  Commission 

1.  Dans  le  droit  administratif  artuel  la  coininisiloa  départementale  a  une 
mUnlon  de  contrôle.  Mais  elle  n'exécute  pas.  C'est  le  préfet  qui  signe  les 
contrats,  et  ordonnance  toutes  les  dépenses.  Il  assitte  d'ailleuri  aux  séances 
de  la  coinmiision. 
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n'a  pas  de  «  pouvoir  coercilif  •>  :  Force  lui  est  donc  de  deman- 
der l'appui  du  Conseil  du  roi,  ou  de  recourir  à  l'aulorité  de 
rintcndanl. 

Kn  développant  et  en  interprétant  les  indications  trop 
brèves  des  règlements,  voilà  donc  comment  se  présentent  les 
pouvoirs  des  commissaires. 

Mais,  généralement,  ils  ne  craignent  pas  de  dépasser  les 
limites  de  leurs  attributions  :  Dès  les  premiers  mois  de  leur 
activité,  ils  se  trouvent  en  face  de  questions  que  l'assemblée 
provinciale  n'avait  pas  pu  prévoir,  ou  n'avait  pas  su  résoudre  : 
ils  n'hésitent  pas  à  prendre  leurs  responsabilités.  Plus  tard, 
lorsque  la  session  des  assemblées  se  trouvera  supprimée,  en 
novembre  1788,  ils  seront  investis,  par  là  même,  de  pouvoirs 
exceptionnels,  et  prendront  des  décisions  sur  toutes  les  ques- 
tions urgentes. 

C'est  donc  une  lourde  lâche  que  la  leur.  Pour  la  mener  à 
bien,  ils  disposent  d'un  secrétariat.  Les  employés  sont  nom- 
més par  eux,  et  placés  sous  la  direction  d'un  greffier.  Les 
membres  de  la  Commission  se  réunissent  une  ou  deux  fois 
par  semaine;  lorsqu'ils  sont  en  nombre  suffisant,  ils  se  spé- 
cialisent :  En  Lorraine,  par  exemple,  deux  membres  s'oc- 
cupent des  Travaux  publics;  deux  autres  de  l'application  des 
règlements,  et  de  la  comptabilité;  les  deux  derniers,  des  ques- 
tions agricoles  et  des  affaires  paroissiales.  Les  Procureurs- 
syndics  participent  au  travail  de  chaque  «  Comité  ». 

Quant  au  Président,  il  n'est  pas  assidu  aux  séances,  au 
moins  dans  la  plupart  des  Généralités.  Noble  de  Cour,  ou  pré* 
lat,  il  passe  une  bonne  partie  de  l'année  à  Versailles  :  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  se  désintéresse  de  l'administration  pro- 
vinciale. Au  contraire,  son  intervention  est  précieuse,  auprès 
des  ministres  et  des  chefs  de  service  :  L'évêque  de  Saint-Dié, 
pour  l'assemblée  de  Lorraine,  —  le  vicomte  de  Beaune.  pour 
l'assemblée  d'.Vuvcrgne,  —  le  Comte  d'L'gmont  pour  celle  de 
Soissonnais,  par  exemple,  entretiennent  avec  leur  Commission 
Intermédiaire  des  rapports  constants  et  font  les  démarches 
nécessaires. 

Au  cours  des  séances  de  la  Commission,  ce  sont  presque 
ahumblLu  PHO\i?iaALXt.  16 
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toujours. les  Procureurs-syndics  qui  dirigent  le  travail,  parce 
qu'ils  ont  préparé  les  solutions  :  Souvent  même,  ils  rédigent  k 
l'avance  les  lettres  que  leurs  collègues  n'ont  plus  qu'à  approu- 
ver et  à  signer  :  Thouret  à  Rouen,  Le  Tellier  de  Vauville  à 
Caen,  Coster  à  Nancy  sont  vraiment  les  chefs  de  l'administra- 
tion provinciale. 

En  dehors  des  moments  où  il  faut  se  livrer  à  la  vériOcalion 
des  rôles  d'impositions,  c'est  l'examen  de  la  correspondance 
qui  constitue  la  principale  occupation  des  commissaires;  car 
ils  sont  en  relations  constantes  d'une  part,  avec  les  degrés 
supérieurs  de  la  hiérarchie  :  Contrôleur  général  et  ministre  de 
la  province;  Intendant  des  finances  chargé  des  travaux  publics, 
—  d'autre  part  avec  l'Intendant  de  la  Généralité  *  —  enfin 
avec  les  administrations  subordonnées  :  Bureaux  intermé- 
diaires et  assemblées  municipales. 

L  Avec  les  ministres. 

Le  régime  de  1787  n'a  pas  établi  une  véritable  décentralisa- 
tion :  Les  assemblées  et  leurs  Commissions  intermédiaires 
demandent  des  modifications  et  proposent  des  solutions;  mais 
leur  droit  de  décision  propre  est  à  peu  près  inexistant.  Les 
voilà  donc  obligées  de  recourir  constamment  aux  bons  offices 
du  Contrôleur  Général  :  c'est  de  lui  seul  qu'elles  relèvent,  en 
pratique.  Au  ministre  do  la  province,  elles  se  bornent  Â 
envoyer  la  copie  des  lettres  importantes. 

Le  service  des  assemblées  provinciales  constitue,  dans  les 
bureaux  du  Contrôle  général,  un  organisme  distinct.  Confiée 
provisoirement  à  Desgardes,  premier  Commis  des  Finances, 
la  direction  de  ce  service  avait  été  donnée,  depuis  les  premiers 
jours  de  septembre  1787  à  Louis-Hardouin  Tarbé  :  C'était  un 
homme  de  trente-quatre  ans,  administrateur  de  carrière  : 
Employé  dans  les  bureaux  depuis  1774,  il  .s'était  déjà  occupé, 
en  1783-178^,  des  rapports  avec  les  administrations  de  Berry 
et  de  Haute-Guyenne.  Il  avait  aussi  eu  l'occasion  de  collaborer 
à  l'élaboration  des  règlements  de  juin  et  d'août  1787. 

1.  Pour  ces  relations  ivec  l'intendant,  Toir  la  II*  aection  de  ce  chapitre. 
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Pour  ce  poste  imporlanl,  l'opinion  publique  avait  prononcé 
le  nom  du  grand  avocat  Target;  le  gouvernement,  au  contraire, 
avait  fait  appel  à  un  fonctionnaire  '. 

Désigné  par  le  Contrôleur  général  Lambert,  Tarbé  va  rester 
un  des  collaborateurs  directs  du  ministre  jusqu'à  la  cliute  de 
Brienne.  Lorsque  Necker  revient  au  pouvoir,  la  situation  du 
«  Directeur  des  assemblées  provinciales  »  devient  moins 
importante,  parce  quil  existe  à  côté  de  lui  un  «  Inspecteur  », 
le  conseiller  d'Etat  d'Ailly,  et  un  •  Comité  d'administration  », 
auquel  sont  soumises  les  affaires  les  plus  délicates.  Pourtant 
Tarbé  est  toujours  le  clief  direct  auquel  s'adressent  les  Com- 
missions intermédiaires. 

La  tâche  qu'il  assume  est  minutieuse  et  difficile  :  Il  faut 
mettre  en  activité  les  rouages  compliqués  de  l'administration 
provinciale;  provoquer  les  décisions  du  Conseil  et  rédiger  les 
projets  d'arrêts;  répondre  à  d'incessantes  questions,  et  créer 
ainsi  une  sorte  de  jurisprudence  administrative. 

Les  registres  de  correspondance  '  conservés  aux  Archives 
Nationales  donnent  une  idée  précise  de  l'activité  qu'exige  un 
tel  service  :  Sans  cesse,  ce  .sont  des  Commissions  intermé- 
diaires qui  envoient  des  étals  de  dépenses  :  il  faut  les  vérifier 
et  les  approuver;  —  qui  signalent  drs  irrégularités  dans  les 
élections  municipales  :  il  faut  indiquer  une  solution  et  pro- 
noncer au  besoin  une  sanction  pénale;  —  ce  sont  encore  des 
paroisses  qui  demandent  des  secours  :  il  faut  renvoyer  la 

1.  Je  n'ni  pas  pu  saroir  »'il  eiis(ail  des  papiers  personnds  <lc  Tarbé.  Sur 
rbittoiredf*  m  tic,  j'ai  ru  coinrnuniration  de  pitres  oriKioalis,  grJc*'  à  l'obli- 
geance de  M.  Félix  ChandrDi«>r.  Ké  le  11  août  1753,  à  Sens,  où  son  père  ëlail 
imprimeur,  aine  de  quinze  cnfanls,  Louis  Tarbé  était  cludianl  en  droit  en 
1770,  et  passait  sa  thèse  le  5  scpteml>re  »77i. 

Il  garda  la  dirertion  du  service  des  assemblées  proTïnciales  jas4]o'à  leur  di.s- 
parition,  en  juillet-août  1790. 

Il  fnl  ensuit'^  ministre  dcsronlribatioas  du  28  mai  1791  au  24  mars  1792; 
dérrété  daccusatioo  le  15  août  1792,  il  se  cacba  pendant  27  mois.  En  1797, 
son  nom  fat  ioKrit  par  les  Cinq-Ceolssor  ooe  liste  de  proposition  pour  le  siège 
de  Directeur. 

Sous  le  Consulat,  après  SToir  refusé  le  poste  de  conseiller  d  Étal  et  celai  de 
Préret  de  U  Seiae,  il  reçal  aoe  pension  de  6.000  lÏTres.  —  Il  moarut  i  Sens 
ea  1806. 

2.  U  1603.  1604  et  1606. 
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requête  à.  la  Commission  intermédiaire,  en  y  ajoutant  un  avis; 
— •  ou  qui  demandent  Tautorisation  de  réparer  leur  église  :  il 
faut  préparer  un  arrêt  du  Conseil  '. 

En  outre,  les  bureaux  voient  afHuer  les  requêtes  particu- 
lières :  Ici  ce  sont  des  ofïiciers  d'Election  qui  entrent  en  con- 
flit avec  un  Bureau  intermédiaire  ;  li  c'est  un  groupe  d'habi- 
tants qui  se  plaint  du  collecteur  d'impôts  ;  enfin  ce  sont  les 
projets  multiples  et  les  mémoires  sur  des  questions  écono- 
miques et  fmancières,  que  les  particuliers  s'obstinent  «i  sou- 
mettre au  gouvernement  :  Accusés  de  réception,  enquêtes, 
renvoi  des  pièces  aux  autorités  locales  :  voilà  les  détails  qu'im- 
posent à  Tarbé  les  habitudes  de  centralisation  excessive. 

Au  milieu  de  toutes  ces  affaires,  le  chef  de  service  perd  de 
vue  les  questions  essentielles  :  C'est  un  excellent  fonction- 
naire, consciencieux  et  laborieux,  soucieux  de  ne  pas  laisser 
échapper  un  geste  trop  hitif  ;  il  rédige  lui-même  la  plupart 
des  minutes  qu'il  présente  à  la  signature  du  Contrôleur  géné- 
ral; mais  il  est  méticuleux  à  l'excès,  et  se  laisse  parfois  absor- 
ber par  les  détails.  * 

Toujours  est-il  que  les  Commissions  intermédiaires  se  plai- 
gnent de  sa  lenteur,  ainsi  que  les  Intendants.  Les  dilficultés 
qui  s'élèvent  en  Anjou  à  propos  des  divisions  territoriales,  en 
Soissonaais  à  propos  des  travaux  publics^,  compromettent  la 
vie  administrative  ;  or  elles  se  prolongent  pendant  des  mois, 
sans  que  Tarbé  prenne  une  décision. 

Parmi  les  questions  urgentes,  il  n'en  est  pas  de  plus  impor- 
tante que  l'approbation  des  délibérations  prises  par  les  assem- 
blées provinciales  pendant  la  session  de  novembre  1787.   Il 


1.  La  physionomie  des  calepins  de  correspondance  se  modifie  d'ailleurs 
petit  à  iM'til.  lU  printemps  de  1788,  il  s'agit  surtout  de  questions  relatives 
à  l'ontanisatioo  munitipale.  Un  an  plus  tard,  ce  sont  les  dépenses  pruvio- 
cialcs  et  les  fonds  de  charité  qui  deviennent  l'objet  principal. 

Toutes  les  lettres  expédiées  sont  inscrites  avec  une  brève  indication  de  leur 
objet. 

2.  Arcb.  nat.  II.  1590. 

Voir  les  billets  de  La  Milliére  à  Tarbé.  •  Au  nom  de  Dieu,  Monsieur,  ter- 
ninei  donc  cette  alTaire.  Je  sais  que  vous  en  avez  beaucoup  ;  mais  il  en  est 
peu,  eu  vérité,  de  plus  pressées  ». 
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faut  rendre,  pour  chacune,  un  arrêt  du  conseil.  C'est  àTarbé 
qu'il  appartient  de  presser  ces  solutions'. 

Or  les  décisions  du  Conseil  se  font  attendre  :  En  mars  et  en 
a^Til  1788  seulement,  les  registres  si^^nalent  çà  et  là  quelques 
rares  arrêts  qui  homologuent  les  votes  émis  quatre  mois  aupa- 
ravant. D'ailleurs  il  existe  sur  ce  point  un  témoignagne  pré- 
cieux :  Au  mois  d'août  1788,  les  Procureurs-syndics  du  Poitou 
prennent  l'initiative  d'envoyer  à  onze  Commissions  intermé- 
diaires une  circulaire,  pour  leur  demander  si  elles  ont  obtenu 
de?  arrêts  approbatifs  '.  Les  réponses  sont  caractéristiques. 
Personne  n'a  reçu  satisfaction  î  «  Aucun  arrêt  du  conseil,  ni 
décision  ministérielle  sur  les  arrêtés  de  l'assemblée  »;  les  déli- 
bérationssont  toujours  à  Paris,  «  ;\  l'étal  de  simples  projets  »  : 
voilà  les  constatations  unanimes  ! 

H.  Avec  les  bureaux  intermédiaires  et  les  asxemhU'es  voisines. 

La  correspondance  de  la  Commission  intermédiaire  avec  les 
Bureaux  de  département  est  naturellement  bien  plus  abon- 
dante encore,  puisque  ces  corps  administratifs  sont  nombreux  : 
7,  8.  parfois  12  dans  une  (jénéralitô. 

Il  s'agit  de  diriger  leur  action  en  matière  de  travaux  publics  : 
indiquer  une  méthode  uniforme  pour  la  réception  des  ou- 
vrages; établir  des  ateliers  de  charité;  recruter  un  personnel 
supplémentaire  :  conducteurs  et  piqueurs.  II  faut  répondre 
aux  requêtes  des  paroisses,  que  le  bureau  intermédiaire  a 
transmises  en  y  joignant  son  avis  :  enquête  pour  la  répara- 
tion des  bâtiments  communaux;  secours  aux  indigents;  appro- 
visionnement. Il  faut  enfin  fixer  la  somme  dont  disposera 
chaque  Déparlement  pour  ses  frais  d'administration. 

Et  ce  n'est  là  qu'une  partie  du  travail  :  La  tutelle  des  muni- 
cipalités est  à  elle  seule  une  lourde  tâche  :  irrégularités  dans 
les  élections;  démissions  de  syndics;  vacances  à  combler  :  ce 

1.  Ces  arrêts  f^nnt  aux  Arrh.  Nat.  H.  ir>85-1686  (classés  par  ;;^néralitf)  E. 
274^  et  suir. (ordre  chronologique}. — Par  exemple,  dans  E.  274i,  les  arrêts 
do  12mars(Carn}.  12  avril  fAlearon],  et  dans  II.  1586  :  5  août  (Ile-de-France) 
et  a  août  (Rou^siilon). 

2.  Arcb.  dép.  Vienne.  C.  025.  —A  la  fia  de  178S,  les  syndics  des  Trois-ÉTè- 
chés  dressent  bd  état  des  questions  en  soufTrance.  li  y  en  a  44. 
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sont  autant  de  questions  dans  lesquelles  la  Commission  inter- 
médiaire doit  intervenir,  pour  donner  des  directives. 

Enfin  la  répartition  des  impositions,  la  distribution  du 
moins  imposé  et  des  décharges  sont  encore  une  source  de 
rapports  incessants  avec  les  administrations  subordonnées. 

Bien  entendu,  quelques  incidents  se  produisent  :  Les  mem- 
bres du  bureau  intermédiaire  n'acceptent  pas  toujours  l'étroite 
subordination  qui  leur  est  imposée  par  les  règlements.  Ils  sont 
parfois  négligents,  et  s'attirent  des  reproches,  qu'ils  reçoivent 
«ivec  humeur  ^  D'autres,  au  contraire,  outrepassent  leurs  pou- 
voirs et  sont  surpris  d'être  l'objet  d'un  rappel  à  l'ordre'.  Quel- 
ques-uns, plus  rares,  adressent  de  vives  observations  à  la 
Commission  intermédiaire,  à  propos  de  la  distribution  des 
fonds  de  charité  ou  des  décharges  '.  En  général,  les  commis- 
saires font  preuve  de  tact  et  de  modération. 

C'est  en  Orléanais  que  se  produit  un  des  incidents  les  plus 
vifs  :  l'assemblée  du  département  de  Beaugency  critique  l'atti- 
tude de  la  Commission:  le  v  ton  de  supériorité alTectée  »  dont 
elle  use,  la  lenteur  de  ses  décisions  et  l'excessive  «  rigueur 
des  formes  ».  Le  ton  de  ces  critiques  est  provocant.  Peut-être, 
en  elîet,  les  Procureurs-syndics  avaient-ils  considéré  ces 
bureaux  intermédiaires  comme  de  simples  «  distributeurs  de 
paquets  ?  »  * 

Mais,  nulle  part,  semble-t-il,  les  petits  froissements  de  cette 
sorte  ne  sont  de  nature  à  entraver  sérieusement  l'activité  de 
l'administration  provinciale. 

En  dehors  de  ces  relations  obligatoires,  plusieurs  Commis- 
sions intermédirjres  songent  aussi  à  entretenir  des  rapports 
suivis  avec  leurs  collègues  des  Généralités  voisines  :  La  com- 
munication réciproque  des  procès-verbaux  les  y  incite  tout 
naturellement  :  Ne  faudrait-il  pas  multiplier  les  échanges  de 
vues,  dans  l'intérêt  général  ?  .\insi  se  formerait  une  sorte  de 

1.  Ex.  le  bureau  de  Diepfte  (Lebègue  :  Thourel,  p.  62j. 

2.  £x.  dans  la  généralité  de  Caeo  (.Vourlol,  op.  cit.,  p.  114-138). 

3.  En  Auvergne  (Riom)  et  ea  Ljonnai».  Sur  les  décharges,  voir  ch.  vui. 
sect.  II. 

4.  Cet  incident   e-^t  relaté  par  Fromont,    Lauemblée  provinciale  de   la 
généralHè  d  Orléans,  p.  113. 
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«  confédération  des  assemblées  provinciales  »,  prévue  bien 
souvent  déjà  par  les  publicistes  et  redoutée  par  les  hommes 
de  gouvernement. 

La  Commission  de  Rouen  essaie  de  prendre  une  initiative  de 
<e  genre  ;  elle  invite  ses  voisines  immédiates  à  lier  corres- 
pondance, et  reçoit  une  réponse  favorable  '.  Plus  lard,  en 
1788,  les  Procureurs  syndics  de  Gascogne  reprennent  la  même 
idée  :  «  La  France  ne  devait  plus  former  qu'une  grande  famille, 
dont  tou'?  les  citoyens,  se  regardant  comme  frères,  contribue- 
raient par  leur  union  et  leurs  découvertes  à  la  prospérité  de 
l'Empire  '.  >• 

Le  projet  n'aboutit  pas  :  sans  doute,  toutes  les  Commissions 
correspondent  de  temps  en  temps  avec  leurs  voisines  ;  le  lien 
•;sl  même  assez  étroit  entre  les  assemblées  normandes,  et 
aussi  entre  les  trois  assemblées  de  l'Est,  dont  les  intérêts  éco- 
nomiques sont  communs.  Mais  ces  relations  se  bornent  à  des 
échanges  de  renseignements',  l^videmment  les  comparaisons 
qui  en  résultent  peuvent  favoriser,  à  la  longue,  le  développe- 
ment d'une  revendication  uniforme  ;  mais  il  ne  semble  pas 
que  les  corps  administratifs  réussissent  Jamais  à  concerter  leur 
action  :  ils  n'élaborent  pas  en  commun  un  prograrame-tj-pe  ; 
encore  moins  tentent-ils  d'exercer  une  pression  collective  sur 
le  gouvernement.  — Celui-ci  d'ailleurs  n'était  pas  disposé  à  to- 
lérer une  tentative  de  ce  genre  : 

Plusieurs  assemblées  provinciales  avaient  formé  le  projet 
d'entretenir  à  Paris  un  agent  rétribué,  qui  aurait  fait  toutes 
les  démarches  utiles  auprès  des  Ministres  et  qui,  tout  naturel* 
lement,  se  serait  mis  d'accord,  autant  que  possible,  avecles 
délégués  analogues  des  autres  provinces  *. 

1.  Lcbcgue  P.  I.  de  ta  Coniinisiion  inUrmrdiaire  de  Jlaule-Sonnandie, 
Il  ocL  87. 

2.  Mouilot.  op.  cit.,  p.  122. 

3.  E\.  à  Cb4lons  //ir.  Marne  C.  267«. 

4.  Ex.  Aurb,  Soissons,  Orl<^an8,  Le  Man».  On  pcul  remarquer  que  la  pré- 
sence umulUaèe  dcii  Présidents  à  la  Cour,  ou  la  plupart  ({'eDtr<>  eux  passaient 
rbtTe/,  fournisuil  pr«^cisémenl  l'orr-asion  d'une  enU^nlc  inler-proTinciale  : 
Mais  ces  Présidrols  araient  été  nommés  par  le  (^ouverneoieni  ;  aassi  |K>uTaiW 
os  croire  qu'Us  oe  se  prêteraient  pas  à  cette  manœurre. 
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Mais  le  gouvernement  n'admet  pas  qu'il  puisse  y  avoir, 
«  dans  la  capitale  »,  un  groupe  d'agents,  capables  de  réaliser 
l'union  des  assemblées  provinciales,  et  d'organiser  une  résis- 
tance aux  ordres  du  roi;  il  estime  que  l'intermédiaire  de  ces 
subalternes  *  plus  ou  moins  honnêtes,  plus  ou  moins  intelli- 
gents »,  pourrait  nuire  aussi  à  la  bonne  gestion  des  affaires. 

Pour  empêcher  les  assemblées  de  réaliser  leur  projet,  le 
Contrôleur  général  dispose  d'un  moyen  bien  simple  :  supprimer 
les  crédits  nécessaires.  C'est  le  parti  auquel  s'arrête  le  ministre 
principal  :  «  Je  pense  comme  vous,  Monsieur  »,  écrit-il  au 
Contrôleur,  a  pas  d'agents;  c'est  de  l'argent  inutilement 
dépensé  '.  » 

Il  n'y  aura  donc  pas  de  lien  permanent  entre  les  diverses 
Assemblées  provinciales  :  c'est  encore  une  garantie  de  docilité. 

Ëtait-il  bien  nécessaire  de  prendre  ces  précautions?  —  Les 
Commissions  intermédiaires  ne  cherchent  pas  à  jouer  un  rôle 
politique!  Elles  en  donneront  la  preuve,  en  mai  1788,  lorsque 
Brienne  tentera  son  Coup  d'État  contre  les  Parlements.  La 
majorité  d'entre  elles  ne  prendra  pas  nettement  parti. 

Quelques-unes  seulement,  celles  qui  sont  touchées  directe- 
ment parce  qu'elles  comptent  dans  leur  sein  un  Parlementaire, 
frappé  d'exil,  demanderont  des  mesures  de  clémence;  mais 
leur  action  restera  isolée  et  leur  prétention  aisément  négli- 
geable. 

A  Lyon,  l'un  des  Procureurs-Syndics,  Barou  du  Soleil,  est 
rais  en  prison,  parce  qu'il  résiste  à  l'application  des  Kdits  du 
8  mai.  La  Commission  demande  sa  libération;  mais  elle  se 
garde  bien  d'apprécier  son  acte,  ou  de  critiquer  les  décisions 
du  gouvernement'^. 

A  Nancy,  où  le  baron  Fisson  du  Montet  est  obligé  de  cesser 
ses  fonctions,  la  Commission  écrit  au  ministre  pour  défendre 

1.  DoMier  spécial  dans  Arch.  .V.,  H  1611.  Note  de  l'Iatendant  des  finances 
HInndel  et  note  de  LamlM>rt  à  Brienne.  19  ar.  88.  Un  certain  Ré(;nier  s'était 
présenté  au  Contrùle  général,  en  disant  qu'il  était  chargé  des  intérêts  de 
plusieurs  as^^mblées. 

2.  V.  Leféque,  L'atsemblée  provinciale  de  Lyon,  Rev.  List.  Lyon,  1909. 
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les  privilèges  de  la  province  et  pour  prolester  contre  la  sup- 
pression de  la  Cour  Souveraine.  Six  semaines  plus  tard,  Brienne 
rt'pond  sèchement  «  qu'il  ne  peut  faire  usage  de  la  lettre  que 
la  Commission  Intermédiaire  lui  a  écrite,  S.  M.  en  regardant 
l'objet  comme  étranger  à  l'assemblée  provinciale,  et  par  con- 
séquent encore  plus  à  la  Commission  Intermédiaire  ».  Et 
l'afTaire  en  reste  là  :  pas  un  mot  pour  insister*. 

Bien  souvent  même,  les  procès-verbaux  des  administrations 
provinciales  ne  font  aucune  allusion  à  ces  événements  essen- 
tiels, qui  passionnent  l'opinion  publique'.  Au  milieu  de  tous 
CCS  intérêts  en  conflit,  les  administrateurs  travaillent  à  l'accom- 
plissement de  leur  tâche  purement  administrative.  Cette  atti- 
tude, le  public  la  considère  comme  une  trahison  envers  les 
droits  et  les  traditions  de  la  province. 

SECTION  II 
Les  résistances. 

Si  modestes' que  soient  leurs  prétentions,  les  Commissions 
Intermédiaires  se  heurtent  pourtant,  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions  normales,  À  la  mauvaise  volonté  et  à  la  résistance 
des  organes  administratifs  existants,  dont  elles  lèsent  les 
intérêts  :  Intendants,  et  Ofliciers  des  juridictions  liscalcs. 

I.  Les  Intendants. 

Entre  l'Intendant  et  la  Commission  Intermédiaire,  les  rela- 
tions obligatoires  sont  incessantes  et  très  délicates. 

D'une  pari,  en  effet,  l'agent  du  roi  est  chargé  de  surveiller 
les  nouveaux  administrateurs,  et  de  servir  d'intermédiaire 
pour  certaines  parties  de  la  correspondance. 

D'autre  part,  il  intervient,  concurremment  avec  la  O^mmis- 
sion,  dans  l'exécution  des  affaires  qui  intéressent  la  région,  et 
dans  la  tutelle  des  Communautés.  Le  partage  de  ces  attributions 

1.  p.  V.  C.  I.  Lorraine,  8  mai  88  et  17  juin  88.  Arch.  dép.,  Meurlbe-«t« 
MoMlle  C  627. 

2.  Voir  pourtant  le  rapport  de  la  C.  I.de«  Trois•Év^-b«•s  {Arch.  nat.,  H  1602) 
et  !•  lettre  de  la  C  I  de  Haiaaut  {b  aepteinbre  88).  K  69». 


250  LE  FONCTIOXNEMENT  DE  LA  RÉFORME  ADMLNISTRATIN'E. 

est  fixé  par  Jes  règlements,  mais  en  pratique,'  il  est  assez  diffi. 
cile  à  déterminer'. 

Voilà  le  rôle  ofGciel  de  l'Intendant  :  mais,  en  outre,  il  pos- 
sède un  pouvoir  de  fait  beaucoup  plus  étendu. 

Il  est  consulté  par  le  Contrôleur  général  et  par  le  Directeur 
des  Travaux  publics  pour  chaque  question  importante;  il 
est  appelé  à  donner  son  appréciation  sur  tous  les  projets  de  la 
jeune  administration  :  c'est  pour  lui  l'occasion  de  faire  préva- 
loir ses  vues,  car  il  possède  une  connaissance  approfondie  des 
règlements  antérieurs  qui  lui  permet  de  combattre  aisément 
l'argumentation  établie  par  la  Commission  Intermédiaire. 

L'habitude  de  donner  à  ses  rapports  une  apparence  de 
rigueur  et  de  logique,  d'envisager  une  question  au  point  de 
vue  juridique,  donne  aux  avis  de  l'Intendant  beaucoup  de 
netteté  et  de  fermeté,  tandis  que  les  Procureurs-Syndics, 
faute  de  connaissances  techniques,  sont  plutôt  enclins  à  tenir 
le  langage  du  simple  bon  sens. 

Enfin,  dans  mainte  occasion  pratique,  le  représentant  du 
roi  peut  empiéter  sur  le  domaine  de  la  nouvelle  administration. 
N'est-il  pas  l'ordonnateur  des  mandats  de' paiement  définitif, 
pour  les  entrepreneurs  de  Travaux  publics?  N'a-t-il  pas  mission 
de  revêtir  les  rôles  de  la  formule  d'exécution?  iN*esl-il  pas 
chargé  d'appliquer  une  peine  au  Syndic  municipal  qui  refuse 
d'obéir  à  la  Commission  Intermédiaire? 

Pour  faire  marcher  sans  heurt  ce  mécanisme  compliqué,  il 
faudrait  trouver  de  part  et  d'autre  une  entière  bonne  volonté. 
Peul-on  l'espérer? 

L'Inlendunt,  lépouillé  d'une  large  partie  de  ses  attrihutions, 
ne  va  certes  pas  se  résigner,  sans  mauvaise  humeur;  à  tout  le 
moins,  il  ne  manquera  certainement  pas  de  souligner  les 
erreurs  de  ses  successeurs. 

Tel  est  le  cas  de  l'Intendant  Jullien,  à  Alençon  :  c'est  un 
homme  modéré,  qui  veut  entretenir  avec  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs des  rapports  corrects.  Mais  il  est  convaincu  de  la 

1.  Par  exemple,  l'intendanl  |K>ssetle  seul  le  druit  d'autoriser  les  Commu- 
nauU^s  à  ester  en  Justice,  après  avis  des  arocats  oommés  par  l'assemblée 
prorinciale,  etc.  Voir  ci-dessus,  p.  142. 
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.upériorilé  que  lui  confère  sa  fonclioo;  il  ne  peut  pas  admettre 
.[ue  le  pouvoir  de  la  Commission  Intermédiaire  puisse  jamais 
jO  placer  sur  le  même  plan  que  le  sien,  et  s'élonne  des  «  ména- 
^'ernents  »  dont  on  use  à  l'égard  des  Procureurs-Syndics; 
«urlout,  il  regrette  que,  dans  les  formules  adoptées  pour  la 
correspondance,  les  Commissaires  ne  soient  pas  astreints  à  lui 
marquer  plus  de  déférence  :  «  C'est  d'égal  à  égal  que  vous 
jugez  que  je  dois  traiter  avec  eux  »,  écrit-il  au  Contrôleur 
général.  Pourquoi  leur  donner  une  si  haute  opinion  de  leur 
valeur*? 

Mais,  de  leur  cùté,  les  membres  de  TassemMéc  provinciale 
manifestent  aussi  «  nn  esprit  de  jalousie  ».  Kn  Moyenne  et  en 
■^"iSse-Nonnandie,  en  Touraine,  par  exemple,  ils  désirent 
vivement  éloigner  la  Commission  Intermédiaire  du  siège  de 
linlendance.  Pourtant  l'intérêt  du  service  exige  que  les  Procu- 
reurs-Syndics et  l'Intendant  aient  leurs  bureaux  dans  la  même 
ville.  Mais  les  nouveaux  administrateurs  tiennent  à  paraître 
JDdépendants.  Dans  une  lettre  privée,  le  duc  de  Praslin'  sou- 
li;;ne  âprement  l'importance  de  cotte  question  : 

«  Je  crois...  qu'on  ne  peut  vaincre  'es  Intendants  qu'en  les 
i<<'lant  de  leurs  forces;  ces  forces  sont  au  lieu  de  leur  rési- 
Jtnce  ordinaire.  Il  faut  les  en  tirer,  si  on  veut  les  vaincre.  Je 
dis  plus  :  pour  détruire  la  graine  de  l'Intendant,  il  faut  tâcher 
(le  faire  perdre  l'idée  du  pouvoir  qu'il  avait;  et,  pour  y  réussir, 
il  faut  écarter  du  lieu  de  leur  résidence  tous  les  subalternes 
nécessaires  à  la  besogne  dont  ils  étaient  ch«irgés.  > 

Rt  déjà  le  Duc  jette  un  .cri  de  triomphe  :  «  Nous  nous  enrichi- 
rons  de  la  dépouille  de  l'Intendant...  Alors  tout  deviendra 
notre  patrimoine...!  ?>  Et  certes  beaucoup  de  grands  seigneurs 
ressentent  la  même  haine  envers  le  Commissaire  du  Roi.  «  La 
France,  •  écrit,  au  Contrôleur  général!  l'Intendant  d'Alsace, 
•  se  trouve  dans  un  moment  de  déchaînement  général  contre 
l'ancienne  administration'  ». 

1.  Arch.  dép.  Orne,  C  1308.  Bxetnpl«  :  Ulite  du  27  our*  17M. 

2.  C'est  le  prcsideot  de  1  atKaibIce  d'Aojoa.  Lettre  ta  C"  de  Semai, 
19  août  liai.  Lé  Trcrnoille,  op.  cit.,  p.  32. 

X  H.  1M9<.  31  oct.  1787. 
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Bien  entendu,  cet  antagonisme  fondamental  ne  te  marque 
pas  partout  avec  la  même  acuité  :  Ce  serait  une  erreur  que  , 
d'imaginer,  dans  chaque  province,  une  lutte  permaneiili 
entre  l'Intendant  et  la  Commission.  Le  premier  est  parfois  un 
homme  conciliant,  qui  reste  avant  tout  soucieux  de  maintenir 
la  bonne  marcIie  de  l'administration;  les  Syndics  et  les  Prési- 
dents tiennent  aussi  à  éviter  toute  aflaire  retentissante,  qui 
pourrait  compromettre  le  développement  de  l'institution  : 

En  Orléanais,  en  Lorraine,  en  Poitou,  les  rapports  des  deux 
pouvoirs  semblent  avoir  été  corrects.  Dans  la  correspondance 
de  l'Intendant  d'Alençon  même,  il  n'y  a  rien  qui  permette 
de  l'accuser  de  mauvaise  volonté,  bien  qu'il  ressente  vivement 
les  froissements  d'amour-propre.  En  Auvergne,  et  en  Sois- 
sonnais,  les  études  locales  qui  ont  été  publiées  ne  signalent 
pas  de  conflit  sérieux,  non  plus  qu'en  Haute-Normandie. 

Mais,  dans  les  autres  Généralités,  c'est-à-dire  dans  la  moitié 
de  la  zone  soumise  au  nouveau  régime  administratif,  l'hostilité 
apparaît  nettement'. 

I.  Il  s'agit  parfois  de  simples  conflits  de  compétence  :  ce  sont 
les  moins  graves,  encore  que  les  conséquences  pratiques  «-n 
soient  fort  gênantes.  Ici  l'Intendant  délivre  des  ordonnances 
de  paiement  pour  les  travaux  des  routes,  sans  avertir  la  Com- 
mission; là,  il  s'obstine  à  maintenir  les  Syndics  de  Paroisse, 
supprimés  par  le  nouveau  règlement;  là  encore,  il  déchar},'e 
un  entrepreneur  de  l'exécution  d'une  adjudication,  —  sans 
raison  valable,  —  et  ordonne  de  procéder  à  de  nouvelles  en- 
chères^. Les  subdélégués  s'autorisent  de  l'exemple  de  leur  chef 
pour  commettre  des  empiétements  analogues  '. 

La  Généralité  de  Paris  est  peut-être  celle  où  les  froissements 

1.  Je  ne  m'allacbe  pas  ici  tux  discours  prononcés  pendant  les  sessions  liti 
assoniLli^eft  :  ce  sont  des  pièces  officielles  où  s'échangent  des  compliiuenls. 
Pourtant,  en  Anjou,  le  commissaire  du  Roi  montre  une  froidi-nr  calcult^e. 

(M.  ArtlaxcliefTa  reproduit  quelques  passades  de  ces  discours  dans  les  Pièces 
Justilicatives  de  ^on  ouvrage.  Les  IntenUanLi  de  province  sous  Lnuis  XX't] 

2.  Arch.  t\at.  H.  1C07  (Aucb.  4  noT.  88)/  II.  1589i  (Cbdions). 

3.  Cf.  ArdMsi'heir.  op.  cit..  Pièces  justificatives,  p.  8K,— et  Rabeau,  L'assem- 
blée d'Election  de  Troyes. 
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dt'  ce  genre  sont  le  plus  caractéristiques.  Mais  l'Intendant  ne 
K'ussit  pas,  et  reçoit  du  Contrôleur  général  un  rappel  à 
l'ordre  *. 

Comment  donc  éviter  ces  petites  difficultés?  —  Elles  résul- 
tent des  complications  inutiles,  prescrites  par  les  règlements 
d'août  et  novembre  1787.  Il  faudrait  remanier  ces  textes,  et 
faire  en  sorte  qu'il  n'y  ail  «  aucun  concours  de  l'autorité  de 
M.  l'Intendant  avec  celle  de  l'assemblée  ».  Ce  serait  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  rivalités. 

II.  A  côté  de  ces  froissements  bénins,  il  y  a  aussi  des  con- 
flits sérieux  :  c'est  le  cas  de  l'Alsace,  du  Roussillon.  et  de  la 
Basse-Normandie.  Dans  ces  trois  Généralités,  l'Intendant 
cherche  évidemment  à  paralyser  l'action  de  la  Commission. 
Les  moyens  ne  lui  manquent  pas. 

Dans  leur  rapport  au  ministre,  à  la  iin  de  1788,  les  Procu- 
reurs-Syndics d'Alsace  mettent  constamment  en  cause  les 
collaborateurs  de  l'Intendant,  en  leur  reprochant  des  négli- 
gences et  des  gaspillages.  Ils  sont  d'ailleurs  convaincus  que 
l'Intendance  même  ne  tardera  pas  ù  cire  supprimée  :  Le  gou- 
vernement ne  saurait  se  dispenser  d'élargir  ainsi  la  réforme  de 
1787,  car  il  ne  peut  pas  refuser  à  l'administration  nouvelle 
l'autorité  réelle  dont  elle  a  besoin.  Actuellement,  «  revêtue 
d'un  pouvoir  exécutif,  sans  avoir  l'autorité  coercilive,  elle  a 
souvent  été  embarrassée  de  se  faire  obéir,  par  la  lenteur  avec 
laquelle  son  recours  à  l'autorité  a  été  écoulé  ^  ». 

La  Commission  accuse  donc  l'Intendant  de  mauvaise  vo- 
lonté. Dans  un  arrêté  du  li  février  1789,  elle  va  plus  loin  :  Les 
résistances  qu'elle  éprouve,  dit-elle,  «  sont  encouragées  par 
l'impunité,  et  le  silence  de  M.  l'Intendant...  >»  Et  elle  menace 
M.  de  la  (ialaizière  d'envoyer  au  ministre  la  liste  des  alTaires 
qu'il  laisse  volontairement  en  suspens'. 

Peut-être  celui-ci  n'avait-il  pas  tous  les  loris?  En  1789,  pris 
à  partie  par  la  Commission,  qui  publiait  un  m  Précis  »  de  ses 

i.  Ces  coodiu  sont  décrit*  par  M.  Boitaat,  dtot  l'ourrage  inaouscrit  déji 
cité. 

2.  H.  Ârch.  Nat..   IfiOî. 

3.  Hoffmann,  Hev.  d: Alsace,  1902,  p.  &^ 


254  LE  FONCTîONNEMEiNT  DE  LA  RÉFORME  ADMINISTRATIVE. 

opérations,  la  Galaizière  avait  préparé  une  réplique  solide,  et 
bien  documentée.  Lui  aussi  se  plaignait  «  des  déclamations 
auxquelles  les  commissions  de  district  et  les  nouvelles  muni- 
cipalités s'étaient  livrées  contre  Tautorilé  et  la  jurisprudence 
du  Commissaire  départi  '  >. 

En  Basse-Normandie,  le  conflit  a  pour  origine  une  question 
d'amour-propre.  L'Intendant  Launay  se  plaint  d'un  manque 
d'égards  -  :  L'assemblée  du  déparlement  de  Mortain  ne  lui  a 
pas  fait  connaître  son  existence  «  légalement  et  convenable- 
ment ».  Il  charge  son  Subdélégué  de  le  loi  faire  sentir.  Saisi 
d'une  protestation  de  la  commission,  le  Conlrùleur  générul 
donne  raison  à  celle-ci  ;  il  fait  savoir  à  l'Intendant  qu'il  est 
peu  convenable  »  de  faire  transmettre  un  avis  de  ce  genre  par 
un  Subdélégué  :  «  Les  expressions  comme  les  démarches  et  le.» 
formes  sont  bien  à  mesurer  »,  ajoute  le  ministre  de  sa  propre 
main. 

Mais  les  affaires  d'intérêt  s'en  mêlent  :  L'assemblée  veul 
rompre  nettement  avec  les  pratiques  administratives  de  l'In- 
tendance ^.  Kt  Launay,  contraint  de  céder,  se  venge  en  entra* 
vant  l'œuvre  de  la  Commission,  pour  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  l'impôt  de  corvée.  Entre  les  Subdélégués  et  les  Bureaux 
Intermédiaires  les  mômes  scènes  se  produisent.  Les  ordres  du 
gouvernement  ne  suffisent  pas  à  les  faire  cesser. 

L'Intendant  de  Houssillon,  M.  de  Saint-Sauveur,  témoigne 
de  dispositions  analogues  *.  Dès  l'abord,  il  est  hostile  à  la 
nouvelle  administration.  11  avoue  lui-même,  dans  le  compte- 
rendu  de  sa  gestion,  qu'il  a  été  «  mortifié  »  par  la  restriction 
de  SCS  attributions,  et  par  la  défiance  que  lui  témoignait  l'as- 
semblée provinciale. 

Au  cours  de  la  session,  pourtant,  aucun  incident  ne  s'étuil 
produit.  L'Intendant  s'était  contenté  d'envoyer  au  Contrôleur 
génénil  une  note  brève  ic  Dans  la  dernière  assemblée...,  ou 

1.  La  minute  de  celle  réplique  til  tm  Areh.  dép.  de  Seine-e(-Oise.  Sérir 
F.  Papiers  de  Mareil-le-Gujon. 

2.  Mourlot,  op.  cit.,  p.  bi  el  tuiv.  et  aussi  Areh.  Nal.,  il.  146&  (C.  G.  * 
lateudanl). 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  2tO. 

4.  Sellier,  L'asstmblée  provinciale  du  Houssillon,  p.  310,  SU. 
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s'est  écarté,  par  erreur  on  autrement^  des  dispositions  des 
r»>glcraents  con:ernant  la  connaissance  à  donner  à  M.  l'Inten- 
dant de  tout  ce  qui  est  discute  et  délibéré  '.  • 

Mais,  pour  paralyser  la  Commission  Intermédiaire,  il  use 
du  même  procédé  que  son  collègue  de  Strasbourg  ;  il  lui  refuse 
lappui  dont  elle  a  besoin.  Le  Receveur  Général,  par  exemple, 
ignore  officiellement  l'existence  delà  nouvelle  administration, 
car  il  n'a  jamais  reru  «  aucun  ordre,  ni  avis  à  cet  égard,  soit 
du  ministère,  soit  de  l'Intendance!  »  Le  30  septembre  ITHS, 
les  Procureurs-Syndics  constatent,  en  effet,  que  leur  crédit 
«  s'affaiblit  de  jour  en  jour  ». 

HI.  Ces  incidents,  bien  significatifs  pourtant,  ne  sont  pas 
encore  les  plus  graves.  C'est  en  Tourainc  que  le  confiit  prend 
toute  son  ampleur. 

L'Intendant,  d'Aine,  est  un  homme  intransigeant.  Dès  la 
formation  des  assemblées  provinciales,  il  a  manifesté  sa  mau- 
vaise humeur.  Jamais  il  n'a  voulu  se  résigner  à  abandonner 
ses  fonctions  traditionnelles:  jamais,  non  plus,  il  n'a  laissé 
passer  une  occasion  de  nuire  à  la  Commission  inti-rmédiaire. 
Aux  observations  du  ministre,  il  répond  que  les  règlements 
ne  lui  semblent  pas  assez  formels  pour  qu'il  y  conforme  son 
altitude:  il  affecte  de  croire  que  la  constitution  des  assemblées 
provinciales  n'est  pas  définitive*.  Il  réussit  ainsi  à  conserver 
pendant  toute  l'année  1788  ses  attributions  financières. 

Ce  succès,  d'Aine  le  doit  en  partie  aux  rivalités  des  nouveaux 
administrateurs  :  La  Généralité  de  Tours  possède  en  effet  une 
organisation  spéciale  :  Les  trois  assemblées  «  provinciales  », 
—  Anjou,  Maine  et  Touraine,  —  qui  sont  subordonnées  à  l'as- 
semblée Générale  de  Tours,  veulent  s'affranchir  de  cette  sujé- 
tion ;  en  outre  les  limites  des  trois  ressorts  provinciaux  donnent 
lieu  à  des  condits  '. 

Belle  occasion  pour  l'agent  du  roi  d'exploiter  ces  divergences, 
et  de  garder  SCS  pouvoirs!  Il  s'en  vante  :  «  Cet  élablissoment  >», 
écrit-il  au  Directeur  général  des  finances,  le  7  septembre  1788, 

1.  H.  1593  (Arch.  A',],  note  aooojme,  qai  éinaiM  éTiJemroent  Ue  l'inleiMUaL 

i.  Cf.  infra,  chap.  Tin.  S.  I. 

3.  Cf.  l'affaire  signalée  à  U  p.  120. 
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€  est  jusqu'à  présent  à  peu  près  sans  activité,  par  une  consé- 
quence de  ces  formes  particulières,  de  la  discorde  qui  s'est 
établie  parmi  les  diverses  assemblées,  de  Tardeur  inquiète  des 
unes,  et  de  l'inexpérience  de  toutes*  ».  Le  gouvernement, 
ajoute-t-il,  aurait  dû  prévoir  ces  rivalités,  et  ces  manifestations 
de  l'esprit  particulariste;  il  aurait  agi  sagement  en  adoptant 
en  Touraine  un  système  absolument  identique  à  celui  de  la 
Champagne!  , 

Ainsi  se  dessine  la  lactique  de  l'Intenùant.  Contre  les  assem- 
blées provinciales  et  leurs  commissions,  —  turbulentes,  en- 
treprenantes et  indociles,  —  il  soutient  la  Commission  Générale 
de  Tours,  dont  le  rôle  est  fort  effacé.  Par  là,  il  entretient  une 
agitation,  qui  lui  fournit  ensuite  un  d  *gument  pour  condamner 
le  régime  de  1787.  Une  «  nouvelle  téunion  des  assemblées  » 
lui  semble  impossible.  Il  faut  suspendre  l'application  de  la 
réforme  :  Voilà  sa  conclusion. 

C'est  seulement  au  mois  de  février  1789  que  le  ministre 
réussit  à  abattre  cette  résistance,  et  à  «<  mettre  en  activité  « 
les  assemblées  qui  végétaient  depuis  dix-huit  mois. 

Sans  doute,  il  faut  reconnaître  que  le  Couvernement,  au 
cours  de  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  soutient  presque  tou- 
jours les  Commissions  intermédiaires;  mais  il  les  soutient 
mollement.  Les  Intendants  sont  lents  à  se  soumettre.  Batfus 
sur  un  point,  ils  ergotent  aussitôt  sur  un  autre,  parce  qu'ils 
ne  sentent  pas,  dans  les  ordres  du  ministre,  la  fermeté  d'une 
résolution  délinilive.  Le  prestige  des  Commissions  en  souffre, 
autant  que  leur  activité. 

II.  Les  juridictions  fiscales. 

—  Dans  l'exercice  de  leurs  attributions  financières,  les 
assemblées  provinciales  et  leurs  Commissions  se  heurtent  d 
une  autre  hostilité  :  celle  des  Bureaux  dçs  finances  et  des  tri- 
bunaux d'Itlection.  Ici  encore  l'intérêt  et  l'amour-propre  sont  à 
la  source  du  contlit. 

1.  Arch.  Nat.  II.  1&90.  Cf.  aussi  leUre  de  C.  I.  au  C.  G.  31  octobre  88, 
citée  par  GranJinaisou,  La  commission  intermédiaire  de  Touraine. 
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Établis  définitivement  par  un  arrêt  de  1557',  —  chargés  à  ce 
moment  de  surveiller  l'administration  du  domaine  royal,  de 
faire  respecter  les  règlements  de  voirie,  et  de  contrôler  la 
répfirlition  des  Tailles,  —  les  Bureaux  de  finances  avaient  vu 
leurs  attributions  réduites  peu  à  peu  par  les  Intendants,  et  par 
le  personnel  des  Ponts  et  Chaussées'.  En  1787,  leurs  fonctions 
se  bornaient  (sauf  dans  la  généralité  de  Paris),  à  défendre  les 
droits  du  roi  sur  le  domaine;  à  donner  Talignement  pour  la 
voirie;  à  assister  aux  adjudications,  avec  les  Subdclégués.  En 
matière  de  Taille,  un  des  «  Trésoriers  de  France  »  donnait  son 
avis  sur  les  charges  que  pouvait  supporter  chaque  circons- 
cription, et  assistait  au  «  département  »  fait  par  les  soins  de 
l'Intendant  et  des  officiers  d'Élection. 

Ed  somme,  c'était  là  un  rouage  inutile.  Tel  Bureau  compre- 
nait 30  membres,  fort  désœuvrés,  mais  tous  imbus  d'un  esprit 
de  corps  très  vif.  Quant  aux  officiers  de  l'Élection,  comme 
ils  avaient  été  chargés,  jusqu'en  1787,  de  faire  le  «  déparle- 
ment »,  ils  avaient  l'habitude  de  faire  des  «<  chevauchées  »,  au 
cours  desquelles  ils  estimaient  les  pertes  subies  par  les  vil- 
lages; ils  jugeaient  aussi  le«  litiges  relatifs  à  la  collecte,  sauf 
appel  devant  la  Cour  des  aides. 

Or  les  règlements  des  assemblées  provinciales,  celui  du 
5  août  en  particulier,  passaient  sous  silence  les  droits  tradi- 
tionnels de  ces  juridiclions  fiscales. 

Grand  émoi  parmi  les  trésoriers  de  France  !  Vont-ils  perdre 
leurs  attributions  financières?  El  les  voilà  lancés  dans  des  re- 
vendications, —  purement  égoïstes  d'ailleurs,  car  ils  ne 
prennent  pas  en  main  les  intérêts  des  tribunaux  d'Élection, 
beaucoup  plus  menacés  que  les  leurs  1 

Dans  les  mémoires  qu'il  envoie  au  Contrôleur  général  le 
i\  octobre  1787,  et  le  21  fé\Ticr  1788',  le  trésorier  Mars, 
député  des  Bureaux  de  finances,  déclare  que  les  Commissions 

1.  II  Dcxiftle  pas  de  Bureaux  de  finance*  ea  Hainaul,  en  AUace,  Lorraine 
't  Rousftillon. 

2.  Sur  l'historique  de  l'intlitalion,  voir  Grimouard,  Revue  de  Science  et 
Législalion  financières,  1904,  p.  4G0. 

3.  Àrch.^.  \\.  15<W. 

ASSEUBLLES  PROVIMCULfS.  17 


258  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  KÉFORME  ADMLNISTRATI\'E. 

intermédiaires  n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  les  forces  con- 
tributives des  Départements  ;  il  prétend  aussi  que  ses  collègues 
doivent  surveiller  l'emploi  des  fonds  représentatifs  de  In 
corvée,  et  garder  la  juridiction  contentieuse  pour  les  adjudi- 
cations de  travaux  publics. 

A  ces  mémoires  généraux,  les  bureaux  de  Soissons,  Paris  et 
Rouen  viennent  encore  ajouter,  avec  un  grand  luxe  d'argu- 
ments juridiques,  et  de  textes  législatifs  antérieurs  de  deux 
siècles,  leurs  réclamations  particulières  *.  Ceux-là  veulent 
contrôler  les  adjudications,  et  même  examiner  les  comptes  de 
la  Commission  intermédiaire. 

Tous  ces  Trésoriers  sont  très  sensibles  aux  questions  d'a- 
mour-propre. Plusieurs  d'entre  eux,  désignés  par  le  roi 
comme  membres  des  assemblées  provinciales,  refusent  d'y 
siéger,  parce  que  leur  place  est  marquée  dans  les  rangs  du 
Tiers-Etat.  La  protestation  est  presque  unanime:  «  Quelle  cho- 
quante opposition  »,  dit  le  Bureau  des  finances  de  Montauban, 
«  entre  cette  inspection  supérieure,  ce  service  éminent  dévolu 
aux  Trésoriers  de  France  par  la  nature  de  leur  état,  et  la  place 
inférieure  et  sulx)rdonnée  du  troisième  Ordre  '!  >» 

A  ces  prétentions,  le  ministre  oppose  une  fin  de  non«rece- 
voir.  D'Ormesson  même  ne  cache  pas,  qu'au  point  de  vue 
administratif  l'abslentiou  des  Trésoriers  de  France  ne  présente- 
rait aucun  inconvénient.  S'ils  olFrent  leur  démission,  il  n'y  a 
qu'à  s'en  féliciter.  Aussi  le  Contrôleur  général  se  décide-t-il  à 
les  avertir  que  leur  conduite  est  «  inexcusable  »,  et  à  leur 
ordonner  le  silence. 

L'insuccès  même  de  ces  démarches,  le  dédain  que  manifeste 
le  gouvernement  à  l'égard  de  leurs  prétentions,  excitent  la 
jalousie  des  Trésoriers.  Enfin  Tiédit  du  8  mai  1788,  qui  supprime 
les  Bureaux  de  finances,  en  même  temps  qu'il  frappe  les 
Parlements,  exaspère  leur  colère,  bi»jû  qu'ils  affectent  d'y  voir 
seulement  un  ennui  momentané. 

1.  U.  1596  :  Rouen  9  dot.  87  et  5  arril  88.  Paris  22  sept.  87.  SoisM>D>  7  raar* 
88.  —  Voir  aussi  30  nor.  1787,'les  n-damations  des  oHiriers  de  l'élection  de 
Chaumont. 

2.  il.  1596.  1(1  f m  à  Limoges,  Paris,  Soissons,  Tours  et  Grenoble. 
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Aussi  cst-il  facile  d'imagiaer  quelles  seront  les  intentions 
des  Trésoriers  et  des  officiers  d'Election  lorsque,  cinq  mois  plus 
lard,  ils  seront  admis  à  reprendre  leurs  fonctions  '.  Dans  leur 
triomphe,  ils  croiront  pouvoir  obtenir  de  Necker  les  satisfac- 
tions que  Brienne  leur  a  refusées  à  la  fin  de  1787  :  systémati* 
quemenl,  ils  vont  entraver  les  opérations  des  bureaux  inter- 
médiaires dans  la  répartition  de  la  Taille. 

Les  faits  sont  alors  à  peu  près  identiques  dans  tous  les  pays 
d'Élections.  Tantôt  les  juridictions  fiscales  refusent  aux  admi- 
nistrateurs provinciaux  les  renseignements  nécessaires^;  tan- 
tôt elles  prétendent  opérer  elles-mêmes  le  <<  département  »», 
et  veulent  annuler  les  rôles  établis  par  les  municipalités'; 
parfois  enfin,  elles  menacent  les  syndics  municipaux  de 
poursuites  et  de  condamnation,  s'ils  exécutent  les  ordres  de 
la  Commission  intermédiiure  K  A  Clermont,  io  tribunal  d'Élec- 
tion rend  une  sentence  selon  laquelle  tous  les  anciens  règle- 
ments, abrogés  par  l'institution  des  assemblées  provinciales, 
doivent  être  remis  en  vigueur  I 

inquiètes,  les  Assemblées  municipales  «  perdent  confiance, 
et  ne  savent  à  qui  obéir  »  :  mais  bientôt  elles  ont  tendance  à 
écouler  les  officiers  d'Élection,  qui  peuvent  rendre  contre  elles 
un  jugement  et  prononcer  une  amende,  plutôt  que  la  Commi:»- 
sion  intermédiaire,  dont  les  ordres  n'ont  pas  de  sanction  im- 
médiate. Et  c'est  ainsi  que  la  confection  des  rôles  d'impôts 
éprouve  de  sérieuses  difficultés. 

Comment  protéger  les  Commissions  contre  ces  coups  d'é- 
pingle? Il  existe  évidemment  un  moyen  légal  :  casser  les  sen- 
tences des  Élections  par  un  arrêt  du  Conseil:  mais  ce  procédé 
est  inefficace,  à  cause  de  sa  lenteur. 

A  vrai  dire,  le  gouvernement  ne  voit  pas  d'autre   solution 

1.  Necker,  revenu  an  pouvoir,  réublit  les  parlements  et  les  jaridictioos 
fiscales. 

2.  Ex.  à  Amiens  (Areh.  dép.  C.  2ul6),  à  Doulleos  [Arch.  K.  H.  1602),  i 
Blois  et  à  Chartres. 

3.  Arch.  drp.  Marne  C.  2711,  et  Somme  C.  2016.  Cf.  aussi  Fromont,  op.  cil.. 
p.  189. 

4.  P.  F.  C.  I.  Ljonoais  :  Il  et  22  déc.  1788,  1&  jaor.  et  9 avril  1789. 
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pratique  que  d'intervenir  auprès  des  Cours  des  Aides,  qui 
jouent  le  rôle  de  Cour  d'appel  dans  la  hiérarchie  des  Juridic- 
tions fiscales  :  si  elles  consentent  à  établir  une  jurisprudence 
favorable  aux  Commissions  intermédiaires,  le  mal  est  conjuré. 
C'est  le  procédé  que  propose  Thouret,  le  2  octobre  1788;  il 
demande  «  que  le  gouvernement  veuille  bien  négocier  avec  les 
tribunaux  de  tous  ordres  pour  engager  ceux-ci  à  ne  pas  trou- 
bler, au  moins  pour  cette  année,  les  opérations  de  l'assiette  et 
de  la  collecte  de  la  Taille  ». 

Effectivement,  Necker  en  est  réduit  à  faire  cette  démarche. 
11  échoue  auprès  des  Cours  de  Rouen  et  de  Moutauban  •  ;  il 
réussit  auprès  de  celle  de  Paris,  dont  le  Procureur  général 
adresse  à  ses  subordonnés  des  instructions  très  modérées'. 

Les  suites  de  ce  conflit  sont  graves  :  en  Haute-Normandie, 
le  soin  de  répartir  de  la  Taille  est  enlevé  aux  nouveaux  admi- 
nistrateurs, incapables  d'achever  le  travail^! 

C'est  le  sort  des  Commissions  intermédiaires  que  d'être  tou- 
jours obligées  de  transiger,  alors  même  que  les  textes  législa- 
tifs se  prononcent  nettement  en  faveur  de  leur  cause. 

«  Les  Cours  souveraines  »,  disait  Pétion,  «  n'ont  que 
l'ombre  de  la  puissance;  elles  ont  donné  des  preuves  de  courage 
et  de  patriotisme  en  plus  d'une  circonstance;  plus  souvent 
encore,  elles  ont  trahi  la  cause  de  la  nation,  —  celle  du  peuple 
surtout,  —  pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  personnels, 
de  leurs  prérogatives,  et  de  leurs  droits.  » 

Leur  action  à  l'égard  drs  Assemblées  provinciales  est  ins- 
pirée par  ces  mêmes  mobiles. 

1.  Ka)>port  C.  I.  Gascogne.  (Arch.  Nat.  II.  1C02}. 

2.  Lettre  de  Necker  au  procureur  gênerai,  pour  le  remercier,  l7oct.  1788 
(H.  1603). 

3.  Cr.  infra,  chap.  vin,  S.  11. 


CHAPITRE  Vm 

La  Commission  intermédinire,  ascnt 
du  {gouvernement. 

La  Commission  intermédiaire  collabore  dans  une  certaine 
mesure  à  «  Tadminislralion  locale  des  intérêts  généraux  », 
selon  l'expression  du  droit  administratif  actuel.  Klle  dirige  et 
surveille  les  assemblées  municipales;  elle  répartit  ï impôt 
direct  avec  la  collaboration  des  Bureaux  intermédiaires  et  pro- 
nonce les  «  décharges  >  :  voilà  le  premier  aspect  de  son  acti- 
vité. 

SECTION  I 
I*a  question  des  Assemblées  municipales. 

I.  La  formation  des  Municipalités  de  campagne. 

Au  coursde  leur  session,  les  assemblées  provinciales  avaient 
longuement  indiqué  les  deux  difficultés  principales  :  le  nombre 
insuffisant  des  électeurs  et  des  éligibles,  —  les  questions  de 
préséance.  Les  Commissions  intermédiaires  vont  se  trouver 
immédiatement  aux  prises  avec  ces  problèmes. 

L  A  ces  inconvénients  prévus,  s'ajoutent  encore  de  nouvelles 
sources  d'ennuis. 

D'abord,  dans  les  villages  même  où  les  électeurs  et  les  éli- 
gibles sont  suffisamment  nombreux,  la  Commission  intermé- 
diaire se  heurte  parfois  &  la  mauvaise  volonté  des  habitants, 
€  à  In  défiance  et  au  dégoût  naturel  des  gens  de  la  campagne 
pour  les  nouveautés  dont  ils  sont  si  souvent  dupes  »;  les  enne- 
mis de  la  réforme  administrative  répandent  le  bruit  que  «  les 
nouvelles  municipalités  ne  sont  que  des  amusettes  ».  Aussi, 
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en  Ile-de-France  et  en  Orléanais  par  exemple,  les  fonctions  de 
syndics  ne  sont  pas  recherchées  ♦. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  les  Assemblées  municipales  qui 
parviennent  à  se  constituer  sont  bien  souvent  irrégulières  :  ici, 
ç*est  une  scission  dans  le  corps  électoral;  là,  une  fraude  dans 
le  scrutin;  sauf  en  Picardie,  toutes  les  Commissions  liarcôlent 
le  Contrôleur  général  de  leurs  doléances.  La  lecture  des  regis- 
tres de  correspondance  montre  la  grande  place  que  tiennent 
les  affaires  de  ce  genre  dans  le  travail  de  Tarbé  et  de  ses  col- 
laboralours  ^. 

Enfin,  lorsque  l'Assemblée  municipale  est  entrée  en  fonc- 
tions, voilà  que  d'autres  obstacles  s'élèvent  : 

Les  membres  sont  souvent  stupides.  Ils  savent  «  à  peine  dis- 
tinguer leur  main  droite  de  leur  main  gauche'  »,  —  ou,  tout  au 
moins,  ils  se  montrent  incapables  de  dresser  les  rôles  d'im- 
positions *.  Parfois,  ils  sont  notoirement  indignes  de  leur  fonc- 
tion, par  leurs  antécédents,  par  leurs  habitudes  d'ivresse  ou 
par  leur  évidente  partialité  ''.  Hientôt,  ces  conseillers  munici- 
paux s'aperçoivent  que  leur  travail  n'est  pas  rémunéré;  et  le 
zèle  s'en  ressent*:  c'est  une  obligation  bien  ennuyeuse  que 
de  se  réunir  chaque  dimanche!  Aussi  l'assiduité  laisse-t-elle  à 
désirer'.  Comment  réagir?  Si  la  Commission  Intermédiaire  fait 
des  observations  trop  vives,  les  élus  du  village  démissionne- 
ront: après  avoir  eu  tant  de  mal  à  constituer  une  première  fois 
la  municipalité,  il  ne  serait  pas  facile  de  procédera  de  nou- 
velles élections! 

1.  Du  Réau  de  la  Gaignoonîère,  La  Commission  Intermédiaire  d'Anjou, 
p.  47  et  suiv.  —  Lesueur,  L'Assemblée  du  département  de  Blois  et  son  bureau 
intermédiaire,  p.  74-7S.  — Matton,  Sotiee  sur  l'Assemblée  du  Soitsonnais, 
p.  2'2. 

2.  Arc/i.  y.  H.  1606.  Lm  dossiers  de  H.  1519  donnent  aussi  quelques  échaa* 
tillons  caracti'ristiqurs. 

3.  Du  K«*an,  loc.  cit.  Lettre  du  curé  de  Trémentines. 

4.  Arch.  déy.  Vienne  C.  625.  C.  \.  à  C.  G.  Juillet  1788.  —  Pyrénéet- 
Orieotales  C.  2107. 

h.  Arch.  A'.  H.  1519  en  donne  quelques  eiemples. 

6.  C'est  l'etplication  que  donne  la  C.  I.  de  Poitou  :  même  motif  A  BloU. 

7.  Les  témoignages  sont  très  nombreux  :  voir,  comme  type,  le  rapport  de 
l'Assemblée  du  département  de  Saint-Étienne,  dans  le  lirre  déjà  cité  de 
Tezenas  du  Munlcel  (24  oct.  88). 
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Les  membres  de  droit,  —  seigneur  el  curé,  —  esquivent  eux 
aussi  celle  <  corvée  ».  Le  Seigneur,  lorsque,  par  hasard,  il 
réside  sur  ses  terres,  hésite  à  prendre  part  aux  délibérations  ; 
en  Orléanais,  la  noblesse  «  abandonne  l'adminislralion  aux 
paysans  »,  parce  qu'elle  ne  peut  s'opposer  à  leur  volonté  :  ils 
possèdent  la  majorité  des  voix  dans  la  municipalité  •.  L'alti- 
tude des  Curés  répond  tout  à  fait  aux  prévisions  pessimistes 
(les  Assemblées  provinciales  :  «  Us  ne  peuvent  concevoir  qu'on 
leur  refuse...  la  préséance  ».  Les  uns,  dit  le  bureau  intermé- 
diaire de  Ciien  '  «  président  les  assemblées  et  se  mettent  les 
premiers  en  nom  dans  leurs  procès-verbaux  »,  malgré  les  ins- 
tructions royales,  —  d'aulres  «  n'assistent  aux  assemblées 
que  comme  des  étrangers,  à  tilre  de  conseils  »,  —  mais  les 
autres,  «  el  c'est  le  plus  grand  nombre,  »  ne  prennenl  «  absolu- 
ment aucune  part  aux  afTaires  »,  parfois  même,  ils  entravent 
indirectement  l'action  des  syndics. 

Aux  yeux  des  administrateurs  provinciaux,  celte  abstention 
des  privilégiés  n'est  pas  un  détail  négligeable  :  sans  eux  «  l'ad- 
ministralioD  municipale  sera  un  chaos  dont  on  ne  pourra  rien 
tirer  ». 

Il  ne  faul  pourtant  pas  exagérer  l'importance  de  ces  difficul- 
tés :  c'est  la  première  fois  que  fonctionne  dans  les  campagnes 
un  système  complet  d'assemblées  locales,  il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  des  irrégularités  el  des  troubles  locaux  se  produi- 
sent. La  Commission  intermédiaire  de  peut  pas  espérer  réussir 
immédiatement.  Il  faut  qu'elle  entreprenne  l'éducation  civique 
des  habitants. 

II.  Comment  résoudre  ces  questions,  importantes  pour 
l'avenir  de  la  réforme? 

Par  leurs  seules  ressources,  les  Commissions  ne  peuvent 
obtenir  de  résultats  sufTtsants.  Dans  une  circulaire  pressante', 
le  ministre  leur  recommande  de  hâter  la  formation  des  muni- 


1.  Arch,  dep.  Loiret  C.  SOi.LcUre  de  M.  Sl-Pol  de  iNeuilIj  à  la  C  I.  — 
t7ie)a.88. 

2.  Arch.  dép.  Loiret,  C.  8V8,  2  lit.  U.  —  Id.  rapport  C.  1  ABcb.  [Arch.X. 
H.  1602.) 

3.  U  16«0.  30  janvier  17S8. 
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cipalités,  «  sans  lesquelles  il  n'existerait  pas  une  véritable 
organisation  »;  il  faut  «  tout  employer  pour  parvenir  à  ce 
but4  »  Sans  doute  !  mais  de  quels  procédés  disposent  donc  les 
administrateurs? 

Ils  ne  peuvent  guère  agir  que  par  la  persuasion  :  prescrire 
à  une  paroisse  de  recommencer  l'élection  irrégulière  ;  envoyer 
sur  place  un  membre  du  Bureau  Intermédiaire  pour  maintenir 
l'ordre  dans  l'assemblée  :  voilà  leurs  moyens  d'action  habituels. 
Encore  faut-il  que  l'irrégularité  soit  évidente,  et  prévue  par  les 
règlements  royaux. 

Mais  s'il  se  produit  une  résistance,  —  si  les  habitants  refu- 
sent de  tenir  une  nouvelle  réunion,  ou  si  le  Syndic  se  moque 
de  la  destitution  prononcée,  —  la  Commission  n'a  «  aucune 
autorité  juridique  »  pour  les  contraindre.  C'est  donc  à  l'Inten- 
dant qu'elle  va  faire  appel,  pour  lui  ^demander  de  prononcer 
une  amende  :  mais  elle  aurait  tort  de  compter  uniquement  sur 
sa  bonne  volonté  *  ! 

Aussi  esl-il  souvent  préférable  de  s'adresser  directement  au 
Contrôle  général.  La  Commission  Intermédiaire  expose  les  cas 
litigieux;  en  se  basant  sur  les  réponses  de  Tarbé,  elle  peut,  — 
en  Haute-Normandie  par  exemple,  —  condenser  en  un  règle- 
ment précis  toutes  les  dispositions  de  détail,  et  prendre  à 
l'avenir  les  décisions  urgentes*.  En  outre,  elle  propose  des 
améliorations  :  Simplifier  la  procédure  administrative,  en 
évitant  «  ces  cascades  sans  nombre,  et  ces  filières  intermi- 
nables »,  qui  retardent  la  solution  des  moindres  affaires.  Res- 
treindre l'intervention  des  Subdélégués,  qui  ne  font  autre 
chose  que  «<  fatiguer  inutilement  et  dégoûter  les  assemblées 
municipales  ».  Encourager  plusieurs  petites  paroisses  i  former 
en  commun  une  municipalité,  pour  faciliter  le  recrutement  *. 

Mais,  aux  yeux  de  quelques  Commissions,  le  moyen  le  plus 
simple  pour  assurer  une  vie  administrative  régulière,  ce  serait 
de  restreindre  les  attributions  des  municipalités,  puisqu'elles 

1.  Voir  le  chapitre  {trécéilent.  En  Tonraioe,  d'Aine  afferte  de  croire  qu'il 
o'a  pas  le  druil  d'agir. 

2.  De  même  à  Alençon,  Soissons  et  Orléans. 

3.  Rapport  C.  I.  Metz  (Arch.  yat.  H  1602)  el  aussi  à  Amiens  et  à  Soissons. 
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sont  incapables  de  rendre  tous  les  services  qu'on  en  attend. 
En  comparant  le  règlement  du  5  août,  et  les  diverses  Instruc- 
tions ultérieures,  on  s'aperçoit  que  le  gouvernement  a  déjà 
diminué  les  pouvoirs  des  assemblées  municipales'.  Il  faut 
s'engager  plus  nettement  encore  dans  cette  voie.  Le  Iturenu 
Intermédiaire  de  Troyes  souhaite  même  la  disparition  complète 
des  corps  administratifs  dans  les  villages'. 

m.  Le  gouvernement  clierche-t-il  à  combattre  ce  découra- 
gement? Au  cours  de  l'année  178S,  il  prend,  par  des  circulaires 
ou  par  des  lettres  particulières,  des  décisions  importantes,  qui 
complètent  les  règlements. 

Il  ne  prétend  pas  remédier  immédiatement  à  tous  les  vices 
constatés-,  bien  qu'il  soit  évidemment  dangereux  «  de  laisser 
subsister  pendant  toute  l'année  les  nominations  scandaleuses 
ou  essentiellement  nulles  qui  ont  été  faites  dans  quelques 
endroits  ». 

Mais,  tout  de  suite,  il  fait  une  importante  concession,  au 
sujet  des  régies  censitaires  :  Le  cens  d'éligibilité  ne  doit  pas 
être  strictement  maintenu*.  Si  l'un  des  membres  élus  par 
l'assemblée  paroissiale  ne  paie  pas  30  Livres  d'impôt  direct,  ce 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  annuler  la  nomination.  — 
En  effet,  en  juillet  1788,  le  Contrôleur  général  approuve  l'élec- 
tion d'un  candidat  qui  paie  10  Livres  d'impôt,  alors  qu'il  existe, 
dans  la  même  paroisse,  cinquante  habitants  légalement  éli- 
gibles*.  '<  Le  choix  des  habitants  *,  dit-il,  «  n'est  pas  restreint 
à  ceux  d'entre  eux  payant  le  chiffre  d'imposition  prescrit  ». 

Le  cens  électoral  lui-même  est  menacé.  Malgré  la  timidité  des 
assemblées  provinciales,  le  gouvernemtînt  songe  à  réduire  le 
taux  exigé,  au  moins  pour  les  petits  villages.  Lorsque,  au 
milieu  de  1788,   Brienne  se  décide  à  mettre  en  activité  les 

1.  L^*  Hureaux  Inicrméiliaires  devaient  répartir  la  capitation  «Ifs  privilé- 
(Ué«,  diriger  la  l«Té*  delà  Contribution  de  corwée,  —  foiirlions  d'abord  allri- 
bactt  ëux  Muniripaiiles.  C(.  H  l.'>03.  C.  i.  Soi.<6onnais,  13  avril  lTNt>. 

2.  Babeau,     L'assemblée  rf'ff^cdon  de  Ttvyvs...,  p.  25. 

3.  Cf.  C.  Rlocb,  Etudes  d'Histoire  économique,  p.  It8.  Lettre  da 
C.  G.  à  C.  I.  Orléanais,  n  janvier  17M. 

4.  Circulaire  du  6  mars  88  (il  1600). 

ft.  11.  I&t9.  Paroisses  de  Saponay  et  de  DouUaincourl. 
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assemblées  de  Nivernais  et  Bourbonnais,  il  prévoit  un  chifTre 

•  variable  :  5  Livres  lorsque  la  Communauté  aura  moins  de 

100  feux,  9  Livres  si  elle  comprend  de  100  à  200  feux,  12  Livres 

si  elle  en  contient  davantage*. 

C'est  ce  système  qu'il  comptait  généraliser.  Dans  un  Arrêt  du 

8  août,  relatif  à  la  collecte,  il  ordonne  de  former,  dans  chaque 
village,  un  tableau  où  tous  les  habitants  seront  classés  d'après 
le  chiffre  de  leurs  impositions  foncières  ou  personnelles  :  les 
échelons  prévus  sont  3  livres,  9  livres,  12  livres,  etc.  Or  «  ce 
tableau  servira  à  connaître  ceux  des  habitants  qui  auront 
droit  de  voter  à  l'assemblée  paroissiale  ou  seront  éligibles  h 
l'assemblée  municipale,  selon  ce  que  S.  M.  prescrira  à  ce  sujet 
par  un  règlement  particulier  »». 

Quinze  jours  plus  tard,  Hrienne  va  démissionner,  et  Necker 
ne  réalisera  pas  cette  promesse  :  pourtant,  il  n'est  pas  inutile 
de  retenir  que  les  auteurs  du  règlement  du  23  juin  avaient 
reconnu  leur  erreur,  et  qu'ils  voulaient  étiiblir  des  chiffres 
nouveaux,  gradués  selon  la  population  des  Communautés  '. 
—  En  même  temps,  le  gouvernement  s'efforce  de  résoudre  les 
dirticultés  secondaires  :  Une  Circulaire  du  G  mars  1788  a  pour 
but  d'éviter  autant  que  possible  les  recours  contentieux  devant 
l'Intendant,  ou  devant  le  Conseil  d'État  :  c'est  «  par  voi»' 
d'administration  >»,  c*est-ù-dire  par  les  soins  do  la  Commission 
Intermédiaire,  soutenue  par  le  ministre,  que  les  irrégularités 
électorales  doivent  être  amendées.  Les  Procureurs-Syndics 
chargeront  les  Bureaux  intermédiaires  de  réduire  au  chiffre 
légal  les  municipalités  trop  nombreuses,  ou  de  faire  une 
enquête  sur  les  élections  contestées  :  l'Intendant  est  tenu  à 
l'écart  de  tout  cela  '. 

Par  une  Circulaire  du  7  mars,  le  Contrôleur  général  envisage 
le  cas  où  le  personnel  de  l'administration  municipale  veut 
abandonner  ses  fonctions,  l'ourles  simples  membres,  la  démis- 

1.  II  IftOS.  Règlement  du  14  juillet  1788.  L«  cens  d'éligibilité  est  réduit  à 

9  livres  pour  le  1"  cas. 

2.  C'est  l'idée  qu'adoptera  l'assemblée  préliminaire  des  États  de  Dauphiaé, 
h  Romans. 

3.  A  roriffine,  ils  s'en  Matent  orcupt-i.  Cr.  Il  1598.  Lettre  de  RouilN* 
d'Orreuil,  Intendant  de  CLampagne,  8  sept.  1787. 
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sion  est  acceptée,  si  elle  est  envoyée  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  réleclion,  et  si  l'inléressé  n'était  pas  présent  au  vole  : 
pnfîsé  ce  délai,  elle  est  interdite.  Le  Syndic,  au  contraire,  peut 
toujours  se  retirer  :  c'est  la  municipalité  qui  désigne  son  rem- 
plaçant provisoire.  En  juin  enfin,  le  gouvernement  so  décide, 
sur  la  demande  de  plusieurs  Commissions,  à  soustraire  les 
membres  de  la  municipalité  au  fardeau  de  la  collecte.  Cet 
avantage  appréciable  va-t-il  rendre  l«'s  fonctions  municipales 
plus  recherchées?  Il  ne  suffit  pas  à  enrayer  les  démissions. 

Le  I  i  juillet  1788,  une  autre  circulaire  détaille  les  formes 
que  doit  observer  une  assemblée  municipale  pour  la  tenue  de 
ses  séances  :  La  réunion  hebdomadaire  doit  avoir  lieu,  sans 
convocation,  à  l'issue  de  la  messe,  même  s'il  n'y  a  aucune 
question  à  discuter.  Lr  domicile  du  greffier  ou  l'Ivglise  sont 
les  endroits  les  plus  favorables;  en  aucun  cas,  la  séance  ne 
doit  être  tenue  chez  le  Seigneur.  Il  reste  entendu. que  celui-ci 
peut  toujours  désigner  un  fondé  de  procuration;  il  peut  envoyer 
son  régisseur,  mais  non  pas  un  domestique.  En  Champagne, 
un  seigneur  avait  imaginé  de  déléguer  son  cuisinier  '  ! 

—  Reste  enfin  à  résoudre  une  question  assez  importante  : 
Faut-il  favoriser,  selon  le  vœu  des  Commissions,  la  réunion  de 
plusieurs  Communautés  en  une  seule  municipalité?  L'avantage 
df  celte  réforme  serait  de  faciliter  le  recrutement,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  éligibles.  Mais  il  y  aurait  un  inconvénient 
au  point  do  vue  fiscal,  parce  qu'un  ressort  municipal  pourrait 
romprendre  plusieurs  collectes. 

Necker,  lorsqu'il  revient  au  pouvoir,  tranche  ainsi  la  ques- 
tion :  -  Les  vues  du  Conseil  »»,  écrit-il  le  7  octobre  1788  \  la 
(k)mmission  d'Auvergne,  «  sont  sans  doute  qu'il  n'y  ail  qu'une 
municipalité  par  paroisse;  mais  aussi  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
rollecie  par  municipalité,  autant  que  cela  sera  possible,  de 
sorte  qne  ces  trois  mots  :  Paroisse,  Municipalité,  Collecte 
deviennent  synonymes  ».  C'est  une  décision  de  ce  genre  que 

rononce  un  arrêt  de  novembre  1788  pour  certains  hameaux 

u  département  de  Melun  et  de  celui  de  Tonnerre.  11  y  avait  là 

I.  Arch.  .Y.  Il  1519.  C«ltc  quMlioa  de»  foodés  de  procuration  soulère  bieo 
(i  autre»  difliculles  de  délail. 
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un  effort  intéressant  pour  remédier  à  la  complication  inflnie 
des  divisions  administratives  et  fiscales,  et  pour  les  adapter  les  l" 
unes  les  autres'. 

Kt   pourtant  ce  mAmo  nouvernemenl  qui  cherche  A  donner  f 
quelque  uniformité  au  régime  municipal,  consent  une  excep-  | 
tion  en  faveur  de  la  Lorraine  :  Le  règlement  voté  par  l'As-  | 
semblée  de  celte  province  est  sanctionné  par  le  roi  en  mai 
1788,  pour  la  partie  qui  concerne  les  assemblées  de  village  *. 
La  vie  municipale  en  Lorraine  diffère  donc  beaucoup  de  celle 
qui  s'organise  dans  les  autres  pays  d'assemblées  provinciales. 

Est-il  possible  de  déterminer  les  résultats  obtenus? 

La  correspondance  du  Contrôle  général  ne  montre  que  les 
dif6cullés  :  Les  municipalités  sages  ne  font  pas  parler  d'elles. 
Aussi  l'impression  qui  se  dégage  de  ces  documents  est-elle 
nécessairement  pessimiste.  Pour  la  corriger,  il  faudrait  recou- 
rir aux  statistiques  locales,  là  où  elles  existent',  et  à  la  cor- 
respondance des  Bureaux  intermédiaires  :  ce  travail  rentre 
dans  le  cadre  d'une  monographie. 

Pourtant,  sans  prétendre  apporter  ici  un  tableau  définitif, 
il  est  possible  de  donner  quelques  exemples  : 

En  Lyonnais,  en  Champagne,  en  Picardie,  toutes  les  assem- 
blées municipales  sont  en  activité  à  l'automne  de  1788, 
la  situation  est  donc  satisfaisante;  mais  l'effort  a  été  long. 
L'Anjou  et  l'Orléanais  marquent,  à  peu  près,  le  même  succès. 
Les  assemblées  lorraines  et  normandes  ne  signalent  pas  d'obs- 
tacles particulièrement  graves. 

Ce  sont  les  deux  Généralités  du  Midi  qui  offrent  les  résultats 
les  moins  favorables  :  En  Roussillon,  la  Commission  Inter- 
médiaire se  plaint  sans  cesse  des  municipalités  ;  en  sep- 
tembre 1788,  elle  se  décourage  *  :  le  règlement  lui  paraît  inappli- 


1.  L'ârrét  est  du  3d  novembre  1788  :  Ufl  circulaire  du  32  janvier  89  (il. 
1600)  invite  les  C.  I.  à  imiter  cet  exemple. 

2.  Cf  ci-dessus,  p.  184  et  P.   V.  C.   I.  Lorraine,  6  mai  1788  (Arck.  dép. 
Meurthe-et-Moselle  C  527). 

3.  Par  exemple,  Arch.dép.  Aisne  C  960  et  Loiret,  C.  991. 

4.  H  1G07.  1 1  septembre  1788.  C  I  à  C  0. 
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vible.  Dans  leur  rapport  au  Contrùlcur  général  *,   les  Procu- 

<urs-Syndics  de  Gascogne  constatent  aussi  leur  échec;    ils 

naienl  1200  assemblées  de  village  à  former;  ils  se  sont  hcur- 

sùla  résistance  des  habitants  dans  plusieurs  paroisses,  salis- 
.liles  de  leur  ancienne  organisation;  d'autre  part,  les  villages 
situés  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux  n'ont  pas 
voulu  former  de  Municipalités,  «  de  peur  de  se  compromettre 
avec  ce  Tribunal  »,  tenace  adversaire  de  la  réforme  adminis- 
trative. Malgré  les  elTorls  de  la  Commission,  «  il  n'a  pas  été 
possible  encore  >  (à  la  fin  de  IIHH)  »  d'établir  un  ordre  exact 
dans  toutes  les  Communautés  de  la  province  ». 

Dans  les  régions  où  l'application  du  nouveau  régime  est  le 
plus  satisfaisante,  il  serait  intéressant  d'étudier  les  services 
pratiques  rendus  par  les  assemblées  municipales  jusqu'en 
juillet  ITKO.  A  cette  étude,  se  rattacherait  celle  du  personnel 
municipal  et  de  sa  condition  sociale^. 

C'est  l'objet  que  s'était  proposé  M.  Mourlot  en  publiant  le^ 
registres  des  délibérations  des  Assemblées  municipales  du 
département  d'Alençon.  Les  municipalités  de  l'Orléanais,  et 
celles  du  département  de  Mamers  ont  été  étudiées  elles  aussi. 
Enfin  deux  petites  monographies  ont  été  consacrées  aux  vil- 
lages de  Lassigny,  en  Soissonnais,  et  de  Mont-l'Evéque,  en 
Ile-de-France  '. 

De  ces  indications  fragmentaires,  se  dégage  un  caractère 
commun  :  L'activité  de  la  municipalité  ne  peut  être  sérieuse- 
ment suivie  qu'à  partir  du  1  i  juillet  1788,  date  à  laquelle  le 
ministre  oblige  chaque  assemblée  à  posséder  un  registre  — 
«  étape  décisive  dans  la  sécularisation  de  la  vie  communale  ». 
Comme  l'avaient  déj;\  remarqué  les  Commissions,  les  réunions 
hebdomadaires  ne  répondent  pas  à  une  nécessité  pratique  : 

1.  H  16-31.  —  rapport  établi  a  la  fia  de  I7S8. 

2.  M.  Mourlot.  au  Congr»^  des  Socif  lé«  savantes  de  191 1  aTait  indiqué  les 
principaut  aspects  de  celte  qurstioo. 

Dans  les  départements  de  Montargis  et  de  Maroers,  presque  tous  les  mena- 
bres  élus,  sauf  4  on  S,  sont  des  roturiers. 

Dans  un  Tillage  voisin  de  Mamers,  une  femme  préside  la  municipalité, 
parce  qu'elle  est  sefgneor  de  paroisse. 

Z.  Y.  la  bibliographie. 
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«  faute  d'aliment  »,  les  séances  sont  languissantes,  car  les 
syndics  ne  montrent  guère  d'initiative  et  ne  cherchent  pas  les 
occasions  d'agir  ;  il  leur  suffit  d'exécuter  les  ordres  reçus*. 

Confection  des  rôles,  nomination  des  collecteurs  —  état  des 
pertes  subies  par  les  cultivateurs,  en  vue  de  la  répartition  des 
secours  —  réponses  aux  questionnaires  :  voilà  l'essentiel  de 
leur  activité'.  Certes,  l'effort  personnel  est  insignifiant;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  initiative  risquait  d'entraîner 
une  dépense  pour  laquelle  il  n'y  avait  pas  de  revenu  corres- 
pondant, et,  par  conséquent,  une  augmentation  des  charges 
locales. 

Pour  formuler  une  appréciation  sérieuse,  il  faudrait  avoir 
sous  les  yeux  des  exemples  nombreux,  empruntés  à  toutes  les 
régions.  Peut-être  alors  s'apercevrait-on  que  la  participation 
des  paysans  aux  affaires  municipales  portait  une  atteinte 
sérieuse  au  prestige  du  Seigneur'?  En  tout  cas,  il  est  certain 
que  le  fonctionnement  des  municipalités  nouvelles  préparait  la 
population  des  campagnes  à  l'exercice  des  droits  plus  étendus 
qu'allait  bientôt  lui  accorder  la  Constituante.  Les  tâtonne- 
ments des  Syadics  de  1787  épargneront  bien  des  difficultés  à 
leurs  successeurs. 

II.  La  résistance  des  anciennes  formes  municipales. 

En  étudiant  de  près  le  fonctionnement  des  assemblées  mu- 
nicipales de  1787,  une  autre  source  de  difficultés  se  manifeste  : 
celle-là  tient  aux  procédés  du  gouvernement  dans  son  œuvre 
de  réforme  :  lorsqu'il  établit  une  institution  nouvelle,  il  ne 
détruit  pas  entièrement  les  institutions  précédentes  ;  tout  au 
moins  laisse-t-il  aux  organes  anciens  l'espoir  de  subsister, 

I.  Saaf  dans  Texlraordinaire  municipalité  de  Saint  Deois-sar-Sarlhtm. 
otudiée  par  M.  Mouriot  :  Le  curé  trouve  toujours  de  noarelles  questions  A 
résoudre. 

t.  En  Haute-Normandie  (Arch.  dép.  Seine-Inférieure  C  2966-68J,  la  Com- 
mission essaie  de  tracer  un  programme  pins  vaste.  Mais  plusieurs  sjndics 
déclarent  fxe /a  lâche  dépasse  leurs  forces. 

3.  Cf.  le  témoignage  de  l'abbé  Daston,  chanoine  de  Roneo,  et  président 
d'une  municipalité.  «  J'eus  lieu  de  m'apt'rcevoir  quel  t;onfleroent  avait  d<^j 
produit,  dans  les  âmes  villageoises  l'idée  de  n'être  plus  |)Our  le  gouverne- 
ment une  machine  passive...  •  [Mémoires,  I,  301.) 
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avec  des  attributions  réduites  :  La  réforme  municipale  n'é- 
chappe pas  à  ce  défaut  général. 

I.  Dans  toutes  les  paroisses,  il  y  avait,  avant  1787,  une  vie 
municipale  plus  ou  moins  active,  dont  1rs  organes  étaient 
l'Assenihlee  général*;  des  habitauls,  el  le  Syndic  du  village  *  ; 
par  suite,  l'établissement  du  nouveau  régime  portait  atteinte 
à  des  droits  et  à  des  intérêts  :  Les  habitants  pauvres  allaient 
se  trouver  exclus  de  l'assemblée  électorale,  par  l'application 
du  système  censitaire.  Les  agents  ordinaires  de  la  Commu- 
nauté se  voyaient  menacés  de  perdre  la  petite  part  d'autorité 
qu'Us  détonaient  traditionnellement. 

L'assemblée  municipale,  fondée  en  exécution  de  l'i-xirt  de 
juin  1787,  est-elle  destinée  à  remplacer  totalement  l'ancienne 
1  assemblée  d'habitants  »  et  son  «  syndic  paroissial  >»?  La  dis- 
parition de  ces  organes  anciens  doit-elle  être  immédiate  et 
complète  ?  C'est  sur  ce  point  là  que  porte  le  débat. 

D'après  le  règlement  du  5  août  (art.  10),  l'.Xssemblée  géné- 
rale des  habitants  garde  une  attribution  :  elle  doit  être  con- 
voquée et  consultée  lorsque  la  Communauté  est  sur  le  point 
d'engager  un  procès.  Comme  les  frais  de  l'instance  tombent 
à  la  charge  de  la  collectivité,  il  est  juste  que  tous  les  habitants 
soient  appelés  à  délitM''rer,  quelle  que  soit  leur  cote  d'impôt. 

Puisque  ce  principe  est  admis,  il  est  tout  naturel  de  l'é- 
tendre aux  cas  analogues  :  Four  répondre  aux  questions  des 
Commissions,  le  Contrôleur  général  s'occupe,  en  aNTÎl-mai  1788, 
d'établir  à  ce  sujet  un  règlement  détaillé.  La  solution  à  laquelle 
se  rallient  l'intendant  des  finances  Blondei,  et  le  chef  de  ser- 
vice Tarbé,  est  transactionnelle  : 

Lorsqu'il  s'agira  de  l'administration  des  revenus  commu- 
naux, du  choix  d'un  maître  d'F.cole,  et  de  toutes  les  questions 
relatives  aux  contributions,  les  votes  de  l'assemblée  munici- 
pale «  seront  regardés  comme  la  représentation  du  vwu^ général, 

f.  Voir  iotroductioo  du  Livre  I.  Araot  1T87,  déjà,  certains  lotendinis 
avaiciil  csMjéde  Aa|>prirnfr  ks  A.Ksembli^  généralf*  —  ocrasioas  de  tuinalte 
—  et  de  les  remplacer  par  un  €  ronseil  politique  ■,  <m  rorps  de  notables. 
L'Édil  de  jaîo  o'aTait  fait  que  consacrer  cette  tendance. 
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sans  qu'il  soit  besoin  à  l'avenir  d'une  convocation  des  assem- 
blées générales  de  propriétaires  ou  d'habitants  ». 

Par  contre,  tous  les  habitants  seront  convoqués  lorsqu'il 
s'agira  de  la  conservation  des  propriétés  communales  :  «  ester 
en  justice  sur  les  questions  intérepsantla  propriété  »  —  «  tran- 
siger »,  à  propos  des  mômes  questions  —  «  délibérer  sur  les 
acquisitions  ou  aliénations  ».  Dans  le  cas  particulier  d'une 
reconstruction  d'église  ou  de  presbytère,  l'avis  de  l'assemblée 
Générale  sera  demandé  oblvjatoirement,  si  la  décision  prise 
par  la  municipalité  provoque  des  réclamations. 

Logiquement,  rien  ne  justifie  celte  distinction  :  Le  vote  de 
TAsserablée  générale  devrait  être  regardé  comme  nécessaire 
pour  toute  dépense  qui  entraîne  une  imposition  locale.  Tarbé 
lui-même  est  tout  disposé  à  accepter  cette  manière  de  voir,  qui 
corrige  certaines  conséquences  injustes  de  l'Edit  de  juin  : 
pourtant  aucune  décision  du  conseil  n'intervient  '. 

—  Tandis  que  l'Assemblée  Générale  conserve  un  semblant 
d'existence,  l'ancien  Syndic  «  Paroissial  »  n'a  plus  la  moindre 
raison  d'être  :  Le  Syndic  »<  Municipal  »  le  remplace  complè- 
tement, et  doit  être  désormais  le  seul  représentant  officiel  du 
village  ^. 

Et  pourtant,  dans  plusieurs  Généralités,  les  anciens  agents 
de  la  Paroisse  restent  en  fonctions  :  En  Soissonnais  et  en  Tou- 
raine,  l'Intendant  continue  à  en  désigner,  et  à  correspondre 
avec  eux;  en  Champagne,  toutes  les  Communautés  persistent  à 
en  élire,  selon  la  tradition  locale  :  Ainsi  la  municipalité  de 
1787  semble  uniquement  destinée  à  fournir  les  renseigne- 
ments demandés  par  l'assemblée  provinciale. 

Bientôt  les  Commissions  Intermédiaires  élèvent  des  plaintes  : 
Dans  un  même  village,  il  y  a  un  Syndic  paroissial,  et  un 
Syndic  municipal;  l'un  correspond  avec  l'intendance,  et  l'autre 

1.  Arch.  \al.  H.  1009  :  Correspondance  de  Tarbé  et  Blondel  à  ce  sujet,  et 
projet  d'arrêt  daté  du  30  avril.  Dans  H.  1519.  minute  du  rapport  au  roi.  Mais 
l'arrêt  ne  figure  pas  dans  II.  1605  et  1610. 

Cf.  Lettres  de  C.  1.  Champagne  (21  mars)  et  Poitou  (12  mai)  dans  H.  1609. 

2.  A  l'Intendant  de  Pari»,  le  Contrôleur  Général  déclare  nettement,  dès  le 
ft  DOT.  1787,  que  l'emploi  de  Syndic  Paroissial  n'existe  plus.  Cf.  Bossuat,  op. 
cit. 
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avec  la  Commission  Inlermrdiairc  :  Celle  dualilc  met  le  'rouble 
dans  Tadministralion!  D'ailleurs  Tancien  agent  de  la  paroisse 
rnfuse  de  remcllrc  au  syndic  élu  les  archives  de  la  Commu- 
nauté, et  les  comples  de  sa  gestion  '.  Enfin  il  continue  à  lou- 
cher une  gralification,  et  à  recevoir  tous  les  papiers  officiels 
dépenses  inutiles! 

De  leur  côté,  les  Intendants  —  ou  plutôt  quelques-uns 
d'entre  eux  —  répondent  que  le  maintien  du  Syndic  Paroissial 
est  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  gouvernement.  Toujours  hostile 
à  la  réforme  de  1787,  l'Intendant  de  Tours  développe  ainsi  cet 
argument  :  Il  est  souvent  obligé,  dit-il,  de  communiquer  avec 
li.'s  paroisses  pour  une  réquisition,  un  passage  de  troupes,  un 
tirage  au  sort  de  miliciens  :  Ce  sont  là  des  choses  <<  dont  l'exé- 
cution ne  peut  souiïrir  aucun  retard  ».  S'il  transmet  ces  ordres 
à  l'assemblée  municipale,  peul-êlrc  va-t-clle  discuter?  .\u  con- 
traire, le  Syndic  Paroissial  a  l'habiludc  d'obéir  passivement'. 

Malgré  ces  avertissements,  l'opinion  du  gouvernement  est 
très  nette  :  II  s'en  tient  à  sa  décision  primitive  :  «  Pas  d'autre 
agent  delà  paroisse  que  le  Syndic  municipal  élu  ». 

Mais  comme  il  hésite  à  donner  un  ordre  formel,  et  comme 
il  a  peine  à  se  faire  obéir!  Les  premières  plaintes  datent  du 
printemps  de  i78H  :  C'est  le  25  novembre  qu'il  se  décide  à 
envoyer  une  circulaire  pour  demander  aux  Commissions  Inter- 
médiaires l'état  exact  de  la  question^.  Et  il  faut  encore  trois 
mois  pour  qu'il  ose  adresser  aux  intendants  de  Picardie,  de 
Soissonnais  et  de  Touraine  une  sommation  catégorique,  — 
dont  il  n'arrive  même  pas  à  assurer  l'exécution  complète  '. 

Au  milieu  de  tous  ces  incidents,  la  jeune  assemblée  muni- 
cipale hésite  :  elle  doit  obéissance  à  la  Commission  Intermé- 
diaire, mais  elle  n'échappe  pas  entièrement  à  la  tulelle  de 
l'Intendant  :  Qui  donc  écouter?  Toujours  elle  louvoie;  elle 

1.  II.  t6<>9.C.  I.  de  Pirarlic.  7  dot.  88.  Soissonnais.  8  janTirr,  23  février,  et 
2^  juin  8H.  Cliainpa;:nc  18  j.tnvier  Kg—  et  il.  1G02  :  rapi>ort<lo  U  C.  I.  des 
Trois-ET<Vh^*.  Cas  analogues  m  Anjou. 

2.  Lettre  C.  O.  22  noT.  h8.   (H.  UiOtt). 

3.  Celle  cirrulairc  est  <iaos  il.  1610. 

4.  En  avril  17X9.  i)  y  a  encore  un  S^ntlic  ParoisMal  à  Manicamp  eo  SoUson- 
nais  ^U.  I&ttf),  uo  autre  à  Miroa  en  Touraioe  \il.  I6OH1. 

A'vvCItllLU;'»   l>KOVIMIALK».  iN 
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évite  de  se  comproinetlre,  quitte  ù.  laisser  en  suspens  une 
affaire  urgente.  Il  en  est  de  môme  dans  toute  question  où  l'au- 
torité de  l'Intendant,  et  celle  de  l'administration  de  1787  se 
trouvent  en  contact. 

IL  Dans  le  Midi  :  en  Gascogne  et  en  Houssillon;  dans  l'Est: 
surtout  en  Alsace,  les  villages  possédaient,  même  avant  l'Ëdit 
de  juin,  une  véritable  organisation  municipale.  Pendant  la 
session  de  novembre  1787,  les  assemblées  provinciales  s'é- 
taient préoccupées  de  cette  situation  :  Il  y  avait  là  des 
«  municipalités  établies  »  ;  pouvait-on  les  supprimer,  pour 
faire  élire  une  assemblée  conforme  au  nouveau  système?  Léga- 
lement, non  '.Pourtant  les  rapporteurs  en  avaient  manifesté  le 
désir,  sauf  en  Alsace,  où  l'on  avait  cherché  ù  éluder  la  ques- 
tion -. 

Mais  aucun  arrêt  du  Conseil  n'était  venu  consacrer  ces  déli- 
bérations :  c'était  aux  Commissions  Intermédiaires  qu'il  appar- 
tenait donc  de  faire  prévaloir  une  solution. 

En  Gascogne,  les  Procureurs-Syndics  s'entendent  avec  l'In- 
tendant, et  établissent  un  compromis  :  Dans  toutes  les  Com- 
munautés qui  possèdent  un  Maire  et  un  Consul,  le  régime  de 
1787  sera  appliqué;  mais  l'ancien  magistrat  municipal  conti- 
nuera à  exercer  les  fonctions  de  police  '. 

Dans  les  Trois-f>échés,  tous  les  villages  désirent  bénéficier 
du  nouveau  régime,  mais  les  habitants  du  Clermontois,  — 
apanage  du  Prince  de  Condé,  se  heurtent  à  une  difficulté  spé- 
ciale: Les  officiers  du  Prince  afTeclent  d'ignorer  lÉdil  de  juin, 
et  persistent  à  «  nommer  des  municipalités  ou  des  mairies 
sur  l'ancien  pied  »;  ces  corps  refusent  de  correspondre  avec  la 
Commission  Intermédiaire!  De  ce  fait,  le  Clermontois  reste 
étranger  à  la  nouvelle  administration,  malgré  les  protesta- 
tions répétées  des  Procureurs-Syndics  provinciaux.  Il  s'agil 
de  89  paroisses  *. 

1.  Rt>gli  ment  du  23  Juin,  art.  I,  du  Titre  I. 

2.  Kx.  /'.  y.  Roussillnn,  p.  103  et  IU8-117.  Alsace  p.  132.  142-145. 

3.  11.  IDOÈ,  rapport  de  la  Cl. 

4.  Kapport  Jie  la  C.  I.  (il.  1C02)  et  Iftlre  C.  I.  à  C.  G.  28  août  8N   (II.  1^90). 


LA  COMMISSION  INTERMÉUIAIUK.  275 

La  question  esl  autrement  grave  en  Alsace  '. 

Dans  cette  riénéralité,  les  villages  étaient  administrés,  avant 
I7H7,  par  un  corps  municipal  appelé  fiaichl,  dont  la  com- 
position était  variable  :  Le  maire,  ou  Slalihaller,  était  nommé 
par  le  Seigneur,  et  s'occupait  seul  de  la  police  locale.  Les 
conseillers  municipaux  étaient  tantôt  nommés,  comme  le 
maire,  tantôt  recrutés  par  cooptation,  parfois  élus.  Les  rece- 
veurs des  deniers  patrimoniaux,  les  collecteurs  des  impAls 
royaux,  les  juges  ruraux  étaient  désignés  par  les  habitants. 

Comment  concilier  tout  cela  avec  l'organisation  prévue  par 
lÉdil  de  juin  1787? 

L'assemblée  provinciale  avait  été  timide,  et  elle  avait  laissé 
à  sa  Commission  Intermédiaire  des  instructions  étnjiles.  Mais 
celle-ci  n'hésite  pas  à  s'afîrancliir  de  ces  directives  : 

Dans  ses  séances  du  H ,  i2  mars,  et  30  août  1788,  elle  prend 
des  initiatives  importantes,  dont  elle  justifie  longuement 
la  raison  d'être  dans  une  lettre  du  30  septembre. 

Le  règlement  de  1787,  dit-elle,  a  prescrit  de  former  des 
«assemlilées  municipales  dans  toutes  les  communautés  d'Al- 
sace, «  où  il  n'existe  pas  de  municipalités  établies  »  :  Gril  en 
existe  partout.  Kn  suivant  Vf'Ail  à  la  lettre,  il  faut  donc  renon- 
cer à  toute  réforme  municipale.  Mioux  vaut  s'attacher  à  l'es- 
prit de  la  loi  :  Le  roi  a  voulu  confier  la  gestion  dos  intérêts 
locaux  à  des  représentants  élus,  .\ppliquer  ce  principe,  c'est 
répondre  aux  vues  du  gouvernement. 

.\ussi  la  Commission  Intermédiaire  a-t-olle  décidé  de  laisser 
subsister  le  «  Gerichl  »,  dans  les  villages  où  il  est  élu  par  la 
population  :  il  suffira,  pour  lui  donner  le  caractère  prévu  par 
les  nouveaux  règlements,  de  lui  adjoindre  un  Syndic,  et  les 
deux  membres  de  droit  :  Curé  et  Seigneur. 

Au  contraire,  dans  toutes  les  autres  Communautés  (à  Texcep- 

1.  Celle  i|uc»t1on  est  très  vule  :  Je  nie  bornerai  ici  i  dt^jiager  les  Iraits  qui 
iotéresseot  1  bisloire  de  l'insUlulion  ea  i^énér^i.  Les  docuinrnls,  dans  i«*s 
déiKiU  (Mrisieos,  Mal  Arcli.  .V.  ;  il.  16u2,  IH,  C>,  UU^^  13.  A/f.  Llrangère»' 
France  l  i<)5. 

Les  Arck.  dép.  de  Slrasbouru  ont  clé  ulilist-eH  par  M.  llulViuana,  dans  *t% 
ariiriM  de  la  Becue  d'Alsace  p.  .141  et  .%7'i  (l9«H>)el  ^io  (JîK)l). 

D'ailleura  ua  Iravaii  nurrasseiubleo  il  KXt^cjt  eal  ea  pré|iaralioa. 
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tion  des  dix  Villes  Impériales  dont  les  droits  spéciaux  sont  con- 
sacrés par  les  traités  de  1648),  la  Commission  a  fait  procédera 
la  formation  d'une  assemblée  municipale,  et  lui  a  confié  toutes 
les  attributions  fiscales  et  économiques  —  en  laissant  aux 
membres  de  l'ancien  «  Gericht  »  leurs  fonctions  de  police.  Les 
officiers  des  Seigneurs  ne  peuvent  être  candidats  à  la  nouvelle 
municipalité  :  C'est  en  somme  une  solution  analogue  à  celle 
qui  avait  été  adoptée  en  Gascogne  '. 

Les  élections  municipales  ont  eu  lieu  partout,  mais  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  au  maintien  des  abus  entravent  l'exé- 
cution des  ordres  de  la  Commission  Intermédiaire  :  Il  est  donc 
nécessaire  que  le  roi  intervienne,  en  confirmant  par  Arrêt  du 
Conseil  les  décisions  des  administrateurs.  —  Telle  est  la  situa- 
tion à  la  fin  de  septembre  1788. 

Le  gouvernement  va-t-il  agir?  Contre  les  actes  de  la  Com- 
mission intermédiaire,  les  réclamations  aflluent  aux  bureaux 
du  Directeur  général,  et  à  ceux  du  ministre  de  la  province,  le 
comte  de  Bricnne:  Lorsqu'elles  émanent  des  anciens  officiers 
municipaux,  ces  protestations  sont  négligeables  ^;  mais  lors- 
qu'elles sont  signées  par  les  «  Princes  Possessionnés  »  :  Land- 
grave de  liesse,  duc  de  Deux-Ponts,  évèque  de  Spire,  et 
fondées  sur  le  traité  de  Munster  ',  —  elles  pcuVent  entraîner 
des  complications  diplomatiques. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Montmorin,  rappelle  à 
Necker  que  les  stipulations  de  16i8  donnent  le  droit  aux 
Princes  Possessionnés  de  nommer  \cs  «  Gericht  ».  Le  nouveau 
régime  municipal  ne  peut  donc  pas  leur  être  imposé! 

LeDirecleurgénéral  est  fort  embarrassé  et  clierche  à  esquiver 
cette  responsabilité  :  Projet  de  Tarbé,   contre-projet  de  la 

1.  1!-.  C.  I.  à  Directeur  Général  des  Finances,  30  «pt.  Se. 

Il  faut  remarquer  que  la  C.  I.  ne  faisait  entrer  en  ligne  de  compte  que  la 
cote  de  Vingtièmes  pour  le  calcul  du  cens  d'éligibilité. 

2.  Voir  daus  11-,  la  protestation  des  otliciert  municipaux  réunis  à  Obernai 
le  23  sept.  1788  et  dans  BU  :t0i3,  les  mémoires  des  municipalités  de  Itelfurt, 
Gueb>\iller,  Massevaux,  etc  et  ceux  des  bourgeois  de  llaguenau,  Turckheini 
et  Kaysersberg. 

3.  H*  —  Kn  particulier  lettres  du  chargé  d'afTaires  de  liesse  à  Necker  :  5, 
IG  novembre  1788  et  6  décembre. 

Il  invu4|ue  les  art. 73,  74  et  87  du  traité  de  Miioster.  Cf.  Hoffmann,  op.  cit. 
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Commission  intermédiaire,  avis  de  l'Inlendanl,  qui  délnille 
avec  complaisance  les  obstacles  présents  et  futurs,  tout  cela 
prolonge  rnflTaire  jusqu'au  mois  d'avril  178Î)! 

El  voilà  que  brusquement  le  ministre  se  décide  à  intervenir 
enfin.  Pourquoi  donc?  Simplement  parce  que  la  Commission 
intermédiaire  l'avertit,  que  «  dans  plusieurs  villes  et  Coinmu- 
oaulés,  les  rôles  ne  son  t  pas  encore  en  recouvrement  » ,  ùcause  des 
résistances  rencontrées  par  les  assemblées  municipales. 
Necker  s'inquiéle  et  s'étonne  :  «  Cotte  lettre  >»,  dit-il,  «  mérite 
une  grande  attention.  Comment  M.  Tarbé  n'a-t-il  pas  iixé  mon 
attention  sur  ce  retard  dos  rccouvrcmonls  et  sur  sa  cause  '?  » 

Tout  aussitôt,  les  bureaux  travaillent  à  rédiger  l'arrôl 
sollicité  par  la  Commission  intermédiaire.  Il  est  enlin  rendu  le 
'.\  juin  178'.>.  Dans  l'ensemble,  il  confirme  les  municipalités 
créées  en  1788;  mais  il  établit  deux  exceptions  :  Les  i  villes 
royntrx  (Fort-Louis,  lluningue,  Neuf-Hrisachet  Ensisheim)  gar- 
dent leur  régime  traditionnel;  de  plus,  dans  certains  villages', 
les  habitants  au  lieu  d'exercer  intégralement  leur  droit  de 
vote,  dressent  une  liste  de  présentation,  au  sein  de  laquelle  le 
Seigneur  choisit  les  magistrats  municipaux. 

En  somme  la  Commission  intermédiaire  d'Alsace  est  satis- 
faisante; elle  a  réussi  à  détruire  presque  complètement  l'an- 
cien système  municipal,  et  à  briser  les  résistances  des  Princes 
possessionnés;  mais  la  lutte  a  duré  un  an!  Comme  toujours  le 
gouvernement  a  négligé  la  difiiculté  le  plus  longtemps  pos- 
sible, jusqu'à  ce  qu'elle  risque  d'atteindre  les  intérêts  du  lise. 

Ce  long  conllit  entraine  d'ailleurs  une  conséquence  pratique 
fort  appréciable  :  Il  allaiblit  les  pouvoirs  des  Seigneurs.  L'6- 
tablisseAient  dos  nouvelles  municipalités  provoque  «  des  abus 
.sans  nombre  >,  écrit  le  duc  de  lioban;  «  ils  sont  tels  qu'il 
faudra  plus  d'un  demi-siècle  pour  en  eiïacer  la  trace!  »  Les 
Communautés  n'hésitent  plus  à  intenter  des  procès  à  leurs 
Seigneurs,  et  les  cabinets  d'avocats  <  rcgurgenl  d'affaires  '  ». 

t.  Lettre  C.  I.  à  U.C.,  28  avril  i78Q.  Note  autographe  de  >'(Cker  en  marge. 

2.  Criix  où,  aranl  1787,  le  «  Gericbi  •  était  du,  mai»  où  l'élection  (l-lail 
conlirin<*e  (>ar  le  Sei^nrur. 

3.  Duc  de  RoLan  à  D.  G.,  19  jaDT.  1789. 
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A  Masscvaux,  le  Syndic  interdit  au  receveur  seigneurial  de 
prendre  du  bois  dans  la  forêt  communale  et  l'invite  «  à  ne 
point  molester,  ni  inquiéter  la  bourgeoisie  tant  à  l'égard  du 
bois  de  chauffage  en  question  qu'à  l'égard  des  corvées,  pour 
ne  point  échauffer  les  esprits,  et  faire  prendre  les  armes  contre 
la  seigneurie  »,  et  «  à  ne  point  jeter  la  pierre  fondamentale 
pour  une  révolte  générale'  ». 

Au  printemps  de  17S0,  le  régime  seigneurial  en  Alsace  est 
encore  plus  nettement  menacé  que  dans  les  généralités  voisines. 

in.  En  dehors  de  ces  cas  douteux,  où  le  gouvernement  lui- 
même  ne  sait  pas  s'il  doit  maintenir  les  anciens  officiers  mu- 
nicipaux, ou  faire  élire  une  nouvelle  assemblée  locale,  il  existe 
—  dans  toutes  les  généralités  —  de  nombreuses  villes  qui  sont 
dotées  d'un  corps  municipal  conforme  aux  Edits  de  17Gi,  l'ti.'i 
et  1771  :  celles-là  doivent  conserver  leur  régime  traditionnel, 
aux  termes  mêmes  des  règlements  de  1787. 

Les  délibérations  des  assemblées  provinciales  avaient  déji\ 
montré  les  inconvénients  pratiques  de  cette  décision,  et  les 
conséquences  fâcheuses  qui  devaient  en  résulter  pour  le  re- 
crutement futur  des  assemblées  de  Département. 

—  Au  premier  abord,  le  ministre  paraît  pourtant  décidé  à 
maintenir  sa  résolution  primitive.  Aux  habitants  qui  sollicitent 
l'autorisation  de  procéder  à  des  élections  municipales,  et  qui 
désirent  se  débarrasser  de  leurs  officiers  vénaux,  il  répond 
toujours  par  un  refus  :  si  incomplète,  si  informe  que  puisse 
être  la  municipalité  existante,  elle  doit  subsister  '. 

D'ailleurs  l'organisation  municipale  d'Elampes  n'avait-elle 
pas  fait  l'objet  d'un  règlement,  paru  le  10  août  1787,  au 
moment  même  où  les  assemblées  provinciales  commençaient 
ù  se  former?  Dans  ce  texte,  nulle  allusion  aux  droits  de  la 


1.  C.  Extrait  du  registre  delà  municipalité  de  Slaiseraui.  Le  aeigoeur  e»l 
Clartés  Louis  Victor  de  Kroglie. 

7.  Voir  dans  II  IGofi,  les  vaines  demandes  des  habitants  de  CliAteau-Lan- 
don,  Janville,  Langt-.ic,  Fère-en-Tardenois,  Mergerac,  Issoire,  etc.  A  Cbaulnes, 
il  n'j  a  qu'un  survivant  de  la  municipalité  traditionnelle;  cl  |K)urlant  le 
ministre  casse  les  élections  faites  par  1rs  liabilanls! 
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r.ommission  inlcrmcdiairc  :  La  tutelle  est  exercée  par  l'Inten- 
dant;—  nulle  analogie  avec  les  mesures  adoptées  pour  les 
municipalités  villageoises  :  Les  échcvins  sont  désignes  par  un 
collège  électoral  formé  des  députés  des  paroisses,  et  par  les 
représentants  des  principales  catégories  de  citoyens  :  notaires, 
marchands,  magistrats  —  à  rexclusion  des  artisans.  Toute 
relie  organisation  restait  conforme,  dans  Tensemble,  à  TEdit 
de  l76o, 

—  Mais,  quelques  semaines  plus  lard,  il  est  question  d'en- 
Ireprcndre  une  réforme  générale  :  il  s'agit  de  donner  à  loules 
les  villes  une  organisation  municipale  uniforme,  avec  un  con< 
seil  élu. 

Le  18  novembre  1787,  la  ville  de  Versailles,  qui  ne  possédait 
auparavant  aucune  municipalité,  fait  l'objet  d'une  première 
expérience.  L'organisation  prévue  est  celle-ci  :  Dans  chaque 
quartier  de  la  ville,  se  forme  une  assemblée  électorale,  — 
analogue  à  l'assemblée  paroissiale  des  campagnes  ;  le  cens  est 
fixé  à  20  L.  Cette  assemblée  désigne  i  représentants,  pris 
parmi  «  les  hommes  vivant  noblement,  les  notaires,  les  méde- 
cins, les  marchands  des  principaux  corps  de  commerce,  et  les 
cultivateurs  payant  plus  de  KM)  L.  d'impiMs  ■.  Au  lolal  ces 
représentants  seront  au  nombre  de  32,  la  ville  comptant  huit 
quartiers. 

1^6  cures,  le  bailli,  le  procureur  du  roi  au  bailliage  s'y 
ajouteront,  comme  membre**  de  droit.  Le  gouverneur  prési- 
dera. 

L'iissembléc  municipale  ainsi  formée  désignera  un  «  comité 
exécutif  r,  de  huit  membres,  dirigé  par  un  syndic,  et  chargé 
de  la  répartition  de  l'impAl  et  de  l'expédition  des  alTaires  cou- 
rantes. Les  dépenses  nouvelles  seront  votées  uniquement  par 
l'assemblée  ' . 

Dans  une  lettre  à  la  Commission  intermédiaire  d'Ile-de- 
France,  le  ConlnMeur  général  fait  ressortir  les  analogies  de  ce 
système  avec  le  régime  adopté  pour  les  villages.  «  Le  comité  », 
dil-il,  «  n'est  qu'un  syndicat  collectif  et  renforcé  »,  qui  se 

1.  U.  lÙOi. 
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borne,  on  principe,  à  exécuter  les  décisions  de  rasscmbiéu 
municipale  '. 

C'est  ce  régime  que  Tarbé  pense  appliquera  toutes  le*  villes 
sans  exception  '.  Le  29  mai  1788,  le  Contrôleur  général 
annonce  aux  administrateurs  du  Lyonnais  qu'il  ne  tardera 
h.  faire  connaître  les  intentions  du  roi  au  sujet  des  munici- 
palités urbaines. 

Mais  ce  beau  projet  n'aboutit  pas! 

Le  10  juin  1788,  le  ministre  fait  dresser  un  état  des  villes 
011  les  offices  municipaux  sont  vénaux.  D'après  ces  rensei- 
gnements, il  compte  prendre  les  mesures  nécessaires  •«  pour 
lier  les  municipalités  des  villes  aux  assemblées  provinciales, 
en  faisant  une  opération  utile  pour  le  Trésor  Iloyal  -*  ». 

Il  ne  s'agit  donc  plus  de  transformer  la  composition  des 
corps  fnunicipaux,  mais  seulement  de  les  subordonner  nette- 
ment aux  Commissions  Intermédiaires. 

C'est  l'objet  d'un  arrêt  du  Conseil  du  .*]0  septembre  1788*  qui 
donne  une  solution  «  provisoire  ».  Les  officiers  municipaux 
en  exercice  sont  iissislés  tïailjoints  élus.  Mais  les  fonctions 
de  ces  adjoints  sont  limitées  :  ils  collaborent  seulement  à  la 
répartition'  de  l'impùl.  De  plus,  leur  recrutement  n'est  pas 
libéral  :  ils  sont  désignés  par  les  vingt  ou  quarante  taillables 
les  plus  imposés,  Agés  de3.*>  ans  au  moins,  et  domiciliés  depuis 
six  ans  dans  la  localité.  Ordre  est  donné  aux  villes  de  se  con- 
former ponctuellement  aux  instructions  des  Commissions  et 
Bureaux  intermédiaires. 

Quant  à  la  réforme  générale  il  n'en  est  plus  question  ! 

Ce  ne  sont  pas  les  bonnes  intentions  qui  manquent  au  gou- 
vernement ;  mais  toujours  il  se  montre  incapable  d'adopter 

1.  Arrti.y.  —  0'35i.  9  «vril  17i<8.  L'assrinlilée  liriit  sa  première  8«-ance 
en  avril  88,  après  quelques  iltllicullès.  Elle  functioniie  jusqu'en  janvier  ll'JO. 
Cf.  Laurent-llaniii  :  Histoire  municipale  de  Versailles  (l787-!Ty9).  Ver- 
sailles 1883-89-i  r.  8" 

2.  Ce  projel  est  dans  II  ICOO. 

3.  Il  lôl'J,  minute  C.  G.  à  M  <le  Uonnalre  «le  Forces,  intemtant  deslinances. 
'i.  II.  tG05,   |>.  310.  Cet  arrêt  n'est  pas  envoyé  en  .\lsace  et  en  Lorraine  a 

cause  lies  diflicultés  locales.  Il  n'est  pas  adressé  non  plus  aui  coinmissioQ> 
d  Ile-de-Kranrcet  de  Cliampa^'ne,  où  la  répartition  de  la  taille  est  ^oumi^e  a 
de*  règles  spéciale». 
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une  ligne  de  conduilc  ferme,  aussi  bien  que  de  réaliser  celle 
uniformilé  admini&lralivc,  donl  il  est  le  premier  à  proclamer 
l'utililé. 


SECTION  II 
Les  questions  fiscales. 

I.  Im  taille  cl  ses  accessoires. 

Au  cours  de  leur  session,  les  assemblées  provinciales  n*a- 
vaionl  pas  réussi  à  établir  un  vrai  programme  de  réforme.  Le 
rôle  des  Commissions  et  Bureaux  inlcrmédiaircs  se  borne 
donc,  CD  pratique,  ù  appliquer  les  règlements  existants,  à  en 
solliciter  au  besoin  l'interprétation,  à  procéder  enlin  au  a  dé- 
partement »  de  Timpûl  pour  l'exercice  1780. 

Ces  attributions  donnent  lieu,  dans  tout  le  cours  de  Tannée 
1788  à  une  réglementation  minutieuse  et  compliquée,  où  le 
gouvernement  procède  par  relouches  successives  et  par  solu- 
tions de  détail. 

I.  Le  programme  de  travail  avait  été  fixé,  dès  le  4  aoiU  1787, 
par  le  Conseil  royal  des  finances'  :  chaque  année,  au  mois 
d'aoïU,  après  avoir  reru  les  observations  des  Commissions 
Intermédiaires  cl  des  Inlendanls,  le  ('onseil  établit  «  les  Bre- 
vets >s  c'esl-A-dire  fixe  les  sommes  imposées  à  chaque  Kleclion 
ou  à  chaque  Département.  Kn  septembre,  les  Bureaux  inter- 
médiaires font  la  répartition  entre  les  paroisses.  La  notification 
qu'ils  adressent  aux  syndics  municipaux  s'appelle  le  mande" 
ment.  En  octobre,  les  municipalités  établissent  les  rtUes^  cl  les 
.soumettent  à  l'examen  du  Bureau  Intermédiaire,  puis  h,  la 
signature  de  l'Intendant  ou  des  officiers  d'I^lection  '.  Le  recou- 
vremcnl  doit  commencer  dès  le  1"  janvier. 

1.  il.  1601. 

1.  iriolendant  pour  la  capiUtion  des  non-laillabli^s;  les  oflirifrs  d'élection 
l>our  la  laille  inrcriTcnt  au  bas  du  n>le  «  la  Tormulc  d'exécution  •,  qui  lui 
donne  uo  caraclore  in(an};ible  el  autorise  le  roUeclour  k  exercer  les  coo- 
Irainles. 
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Par  conséquent,  pendant  les  six  premiers  mois  de  1788, 
Tactivité  financière  des  Commissions  est  très  limitée,  ou  du 
moins  ne  se  manifeste  guère  dans  les  procès- verbaux  de 
leurs  réunions.  Elles  se  bornent  à  recueillir  des  renseigne- 
ments. Leur  seule  préoccupation  immédiate  est  de  provoquer 
une  décision  ministérielle  relative  au  moins-imposé  et  aux 
décharges ' . 

Le  *  moins-imposé  »  était  une  diminution  globale  accordée 
annuellement  à  chaque  Généralité  sur  le  montant  de  la  Taille 
et  de  ses  accessoires.  Si,  par  exemple,  la  contribution  était 
fixée  à  trois  millions  de  livres,  le  Trésor  faisait  l'abandon  de 
cinquante  ou  soixante  mille  livres.  Cette  somme  servait  à 
réduire  momenlunément  les  cotes  des  contribuables  les  plus 
malheureux.  La  remise  accordée  était  une  concession  gracieuse, 
limitée  à  l'année  courante;  elle  était  prononcée  avant  la  mise 
en  recouvrement. 

Les  décharges,  au  contraire,  servaient  à  soulager  les  contri- 
buables qui  avaient  une  réclamation  à  formuler  contre  leur 
cote,  au  moment  de  la  mise  en  recouvrement.  Les  cultivateurs 
qui  avaient  subi  des  pertes,  par  suite  de  la  grêle;  les  habitants 
dont  la  demeure  avait  été  incendiée,  pouvaient  en  bénéficier, 
puisque  leur  faculté  de  paiement  se  trouvait  diminuée.  Il 
s'agissait  donc  de  pourvoir  d'urgence  à  une  infortune,  qui 
donnait  au  contribuable  un  droit  contre  le  fisc  '. 

Pour  répondre  aux  questions  des  Commissions  Intermé- 
diaires, le  Contrôleur  général  précise  qu'elles  ne  sont  pas 
compétentes  pour  distribuer  le  moinx-imposé  de  l'exercice  de 
1788,  puisque  la  répartition  de  l'impôt  a  été  faite  par  l'Inten- 
dant; mais  que,  par  contre,  elles  peuvent  accueillir  immédiate- 
ment les  demandes  en  décharge  de  capilation'.  Une  instruction 

f.  Voir  l.esueur,  op.  cit.,  |>.  l7o-ttiG.  Le  nioio>-iin|ii»se  periuetUit  surtout 
de  ne  |>a«  reC4)minencer  entièrement  le  travail  de  l'année  préct'Jeote  :  On  en 
conservait  les  l>ase«,  et  l'on  arcordail  des  remises  aux  paroisses  ou  aux  con- 
triltuables,  dont  la  situation  s'était  momeotanémi-nt  a^gravi^e. 

?..  Pour  la  taille,  \v»  dirhargcs  nVtaient  pas  perdues  pouric  Tn*»or  :  elle» 
étaient  réimposées  l'année  suivante.  Pour  la  capitation,  elles  étaient  pajées 
par  un  fonds  de  réserve  spécial. 

3.  Circulaire  du  8  mars  tTtf».  11.  ttilO  ^n'  17). 
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ininistiTieilc  du  IG  juin  1788  explique  iiux  nouveaux  adininis- 
Iraleurs  les  précautions  à  prendre  dans  la  dislribulion  de  ces 
secours. 

II.  Mais  voilà  que  les  ledits  du  8  mai  ITHH  vont  entraîner, 
pour  les  assemblées  provinciales,  une  léf;cre  extension  d'attri- 
butions. En  même  temps  que  sont  atteints  les  Parlements,  les 
tribunaux  d'exception  dispaniissent  aussi,  et  parmi  eux  les 
filcclions'. 

Or  les  Élus  détenaient  un  pouvoir  traditionnel  dans  la  répar- 
tition de  la  taille  :  vérification  des  rôles,  visa  des  contraintes. 
A  qui  ces  attributions  vont-elles  être  accordées? 

Apres  quelque  hésitation',  le  Contrôleur  général  se  décide  à 
faire  rendre  deux  Arrêts  du  Conseil.  L'un  daté  du  8  août  1788, 
concerne  les  formes  à  suivre  pour  la  répartition  de  la  taille  et 
de  la  capitalion  roturière;  l'autre,  du  10  août,  est  relatif  à  la 
collecte,  et  aux  «  règles  générales  delà  perception'  ».  Tous 
deux  sont  destinés  à  guider  les  Commissions  Intermédiaires 
dans  le  travail  qu'elles  vont  avoir  à  entreprendre,  en  tenant 
compte  des  conditions  nouvelles  qu'entraînent  les  £dits  du 
8  mai. 

Voici  quelles  .sont  les  règles  établies  : 

Après  le  «  département  »,  opéré  par  le  bureau  intermé- 
diaire*, l'assemblée  municipale  répartit  la  taille  et  la  capiU'i- 
tion  roturière  entre  les  contribuables  de  la  paroisse.  Pour  ce 
travail,  les  membres  laillables  de  la  municipalité  sont  aidés 
par  trois a<//oin/<,  désignés  tout  exprès  par  l'assemblée  parois- 
siale. Cette  disposition  (bientôt  adoptée  pour  les  villes  aussi^) 
a  pour  but  d'éviter  les  injustices  dont  pourraient  se  rendre 

1.  Isainberl,  loiiie  XXVIII.  p.  551.  •■  Supprimons  les  bureaux  des  financer, 
(■ler(ions,el  jurUliclions  des  traites  dans  tout  noire  ro}autne  ».  Voir  plus  haut 
p.  1258. 

2.  Voir  par  exemple  larr<»l  du  27  mai  1788.  II.  1595 'n"  108). 

3.  Os  arrêts  sont  dans  il.  ir>05.  I>>  mode  de  aoniination  du  rollerteur  e>t 
(iir  par  relui  du  8  aoûl;  lo;;iquemenl  ce  aujel  aurait  du  élre  traité  dan5 
l'arrél  do  lo. 

4.  Si  ce  travail  o'esl  pas  lermi»'-  dans  un  di*Iai  maximum  de  deux  mois, 
l'inleodant  s'en  rharge  imm^'dialeiiicnl. 

5.  Par  I  arr«l  du  »i  «epl.  17H8,  signale  ci-dessus. 
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coupables  les  membres  titulaires  à  la  faveur  d'un  mandai 
prolongé. 

Le  rôle  doit  ôtre  établi  «  le  15  octobre  au  plus  tard  *•  :  visé 
par  le  Hureau  Intermédiaire,  vérifié  par  la  Commission,  rendu 
exécutoire  par  l'Intendant,  il  sera  enfin  lu  publiquement  «  à 
l'issue  de  la  messe  ». 

Le  collecteur  est  alors  désigné.  L'arrêt  impose  des  règles  pré- 
cises :  Les  noms  des  habitants  seront  inscrits  sur  un  tableau 
divisé  en  5  classes.  Dans  la  5'  division,  seront  placés  ceux  qui 
paient  moins  de  5  livres  d'impôt;  dans  la  4*,  de  5  à  9  livres 
etc.,  dans  la  1*^%  au-dessus  de  30  livres.  Les  habitants  ins- 
crits dans  la  4=  et  la  3'  divisions,  les  plus  pauvres  par  consé- 
quent, seront  exempts  de  collecte,  ainsi  que  les  membres  de 
la  municipalité.  Tous  les  autres  habitants  «  devront  passer  à 
leur  tour*  ». 

Pour  adoucir  le  recouvrement,  —  selon  le  vœu  émis  par  plu- 
sieurs assemblées  provinciales,  —  l'arrêt  du  10  août  limite 
les  droits  des  collecteurs,  et  ceux  des  receveurs  des  finances 
(art.  8  à  29). 

Le  collecteur  ne  peut  pas  charger  un  huissier  de  faire  le 
recouvrement;  il  n'a  pas  lè  droit,  s'il  opère  une  saisie»  de 
prendre  les  lits,  les  vêlements,  les  animaux  de  labour,  et  les 
«  outils  ou  métiers  »  :  défense  bien  souvent  édictée  déjà  !  Tous 
les  objets  saisis  doivent  être  vendus  sur  place,  de  façon  à  éviter 
les  frais. 

Le  receveur  des  finances  conserve,  «  comme  par  le  passé  », 
le  droit  d'exercer  les  contraintes,  même  par  le  procédé  des 
«  garnisaires  ».  L'arrêt  apporte  seulement  quelques  améliora- 
tions secondaires  :  elles  ont  pour  bul  d'établir  un  contrôle  des 
bureaux  intermédiaires  et  des  municipalités  sur  l'emploi  de  ce 
personnel. 

Voilà  bien  des  détails!  Les  Commissions  intermédiaires  sont 


t.  Arrél  du  8  août,  s«ction  II,  art.  7-10.  C'e»t  la  municipalité  qui  désigne  li> 
collc«-t<>ur.  Il  seinlile,  sans  que  le  telle  le  dise  nettfiiient,  i|u'eile  soit  obligée 
de  prendre  d'aliord  les  lialtitants  les  plus  iinpo$4-s,  inscrits  dans  la  1"  ditision. 
L'arrêt  du  lo  août  (art.  1  à  (j)  indique  la  procédure  judiciaire  à  !>uivre  si  la 
dési^natiiin  «Mitraine  des  diflicullés. 
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guidées  pas  à  pas.  Mais  quel  est  le  sens  exact  de  ces  arrêts  du 
S  et  du  10  août  1788? 

Hien  souvent,  ils  se  bornent  à  préciser  les  instructions  anté- 
rieures, et  à  les  coordonner.  Ils  y  ajoutent  pourtant  quelques 
règles  nouvelles  : 

Les  unes  répondent  aux  vœux  des  Assemblées  provinciales: 
l'exemption  de  collecte  pour  les  habitants  les  plus  pauvres, 
l'institution  des  t  adjoints  »,  la  surveillance  exercée  sur  les 
huissrers  et  garnisaires  sont  le  résultat  des  délibérations  prises 
pendant  la  session  de  novembre  1787.  Ces  points-là  sont  déti- 
nilivement  acquis. 

Mais  il  y  a  là  aussi  d'autres  dispositions  intéressantes  aux- 
quelles les  nouveaux  administrateurs  attachent  beaucoup  d'im- 
portance :  la  vérification  des  rôles  est  confiée  uniquement  à  la 
(Commission  intermédiaire;  les  contraintes  sont  visées  par  les 
Procureurs-syndics  des  départements.  Ces  légers  avantages 
sont  la  conséquence  des  édits  du  8  mai  1788;  mais  ils  vont 
bientôt  disparaître. 

111.  Kn  effet,  au  moment  même  où  les  arrêts  du  8-10  août  par- 
viennent à  la  connaissance  des  Commissions  intermédiaires, 
Itriennccst  obligé  de  quitter  le  pouvoir  :  les  Cours  souveraines 
ont  vaincu  le  gouvernement.  Nccker,  revenu  aux  atTaires, 
abroge  les  Édits  de  Mai  :  il  rappelle  les  parlements  et  les  tri- 
bunaux d'exception*. 

De  ce  fait,  une  modification  s'impose  dans  le  texte  des  arrêts 
financiers,  puisque  les  officiers  d'Élection  reprennent  leurs 
attributions  antérieures  ;  cette  mudication  fait  l'objet  d'un 
arrêt  du  i  octobre,  puis  d'une  Déclaration  royale  du  ^  oc- 
tobre 1788'. 

La  Déclaration  reprend  et  coordonne  les  arrêts  du  8-10  août, 
du  30  septembre,  et  du  \  octobre  :  c'est  le  dernier  mot  du 

1.  Declaralion  royale  du  23  «cplemlire  1 788. 

2.  il.  IftOS.  Cf.  aussi  Arch.  tlrp.  Virane  C.  C25.  Leltr&s  «Je  >Vckcr  à  la 
0.  I.  de  Poitou,  9  et  25  octnbrv  1788  :  ■  ccl  arrêt  rcLiblilÀ  l'éf^arJ  des  bu- 
reaux de  rMiaac4;6  el  des  odiciers  d'élection,  |>our  tout  ce  qui  roncemc  le 
ilfparlement,  les  ciio»e«  en  uiiMne  élal  où  elles  «'taient  depuis  l'edit  du 
itioisdejuio  1787». 
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gouvernement,  et  le  seul  texte  dont  on  puisse  se  réclamer  de- 
vant une  juridiction  contentieuse.  Toute  disposition  contenue 
dans  les  textes  précédents,  et  non  reproduits  dans  la  Déclara- 
tion est  donc  abrogée  '. 

Les  différences  essentielles  entre  ce  nouveau  texte  et  ceux 
dont  j'ai  donné  ci-dessous  l'analyse,  ne  sont  pas  nombreuses. 
La  question  des  «  adjoints  »  est  traitée  dans  les  mêmes  ter- 
mes; mais  celle  des  «  contraintes  »  subit  quelques  coupures. 
Le  système  de  nomination  des  collecteurs  est  maintenu. 

Seulement,  —  et  c'est  là  le  point  intéressant,  —  la  nouvelle 
rédaction  souligne  soigneusement  tous  les  actes  dans  lesquels 
doit  intervenir  le  tribunal  d'Élection  :  Le  Greffe  de  ce  corps 
garde  l'original  des  «  Brevets  ».  Les  officiers  vérifient  le  rôle 
de  la  Taille  et  jugent  toutes  les  contestations  relatives  à  cet 
impôt,  ou  à.  la  nomination  des  collecteurs.  Us  visent  les  con- 
traintes. —  Les  petites  concessions  obtenues  par  les  Commis- 
sions intermédiaires  sont  donc  abandonnées. 

Ainsi  amendées  ces  dispositions  vont-elles  satisfaire  les  Cours 
des  Aides?  Pas  encore!  Dans  leur  arrêt  d'enregistrement  ',  les 
cours  de  Clermontet  de  Paris  expriment  le  désir  que  les  offi- 
ciers des  Bureaux  de  finances  et  des  Élections  prennent  une 
part  directe  au  travail  de  répartition,  comme  avant  1787.  Le 
M  département  »  étant  déjà  commencé,  il  n'était  pas  possible 
d'accéder  à  ce  vœu  pour  l'année  courante;  mais,  en  1780,  les 
Elus  obtiendront  gain  de  cause  :  les  bureaux  intermédiaires 
seront  obligés  de  subir  leur  collaboration. 

En  fait,  après  avoir  obtenu,  pendant  deux  mois,  une  exten- 
sion de  leurs  pouvoirs  financiers,  les  Commissions  intermé- 
diaires se  trouvent  ramenées  à  l'état  de  choses  accoutumé. 
Cette  réglementation  complexe  aboutit,  en  fin  de  compte,  à 
préciser  le  mode  de  travail  des  Assemblées  municipales  :  mais 
il  n'y  a,  dans  tout  cela,  ni  une  amélioration  sensible  du  régime 
Hscal,  ni  un  principe  vraiment  intéressant. 

1.  Celte  mesure  n'est  pas  inscrite  dans  te  texte  du  28  octobre,  mais  ette 
est  expressément  formulée  ultérieurement. 

Kxemple  :  II.  16(>:t.  U.  <;,  a  C.  I.  des  Tioii-ÉTécbés,  i  juin  178». 

2.  II.  VMi. 
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IVndant  que  se  succédaient  ces  arrêts  contradioloires,  les 
Commissions  cl  les  Bureaux  inlcrmédiaircs  —  ou  du  moins  la 
majorité  d'enlre-cux  —  avaient  opéré  pour  la  première  fois  la 
répartition  de  l'impôt  direct. 

1.  Dans  quelle  mesure  les  nouveaux  administrateurs  ont-ils 
usé  de  leurs  droiLs?  onl-ils  fait  un  elTort?  Certes,  il  ne  faut 
pas  leur  demander  de  toucher  aux  bases  du  système,  puisque 
les  petites  améliorations  volées  par  les  Assemblées  provin- 
ciales n'ont  pas  encore  reçu  la  sanction  royale!  Mais  ils  peu- 
vent au  moins  remédier  à  des  inégalités  de  fait. 

Or  il  ne  semble  pas  que  le  «  département  s  de  l'exercice 
1780,  entrepris  sous  leur  direction,  ait  sensiblement  différé  de 
celui  de  l'année  précédente,  dirigé  par  l'Intendanl. 

Pour  la  Taille,  les  Commissions  de  Melz,  Auch,  Amiens  con- 
viennent qu'elles  n'ont  apporté  aucun  changement  aux  chiffres 
de  1788  :  «  Faute  de  temps  »,  disent-elles,  ou  «  faute  de  rensei- 
gnements suffisants.'  ».  A  Clermont,  les  administrateurs  se 
bornent  à  faire  «  les  changements  de  la  plus  absolue  nécessité  •. 
A  Blois,  le  Bureau  intermédiaire  travaille  longtemps,  et  ne  fait 
que  des  modifications  insignifiantes.  Seuls  les  Procureurs- 
Syndics  de  Champagne  déchargent  trois  Élections  aux  dépens 
des  quatre  autres;  par  conséquent,  les  bureaux  intermédiaires 
sont  obligés  de  refaire  complètement  la  répartition  entre  les 
paroisses. 

Pour  la  capitation  des  non-taillables,  —  dont  les  rôles  sont 
dressés  par  les  bureaux  intermédiaires,  et  non  pas  par  les  mu- 
nicipalités, —  les  rapports  signalent  rà  et  là  quelques  idées 
nouvelles  '.  La  plus  intéressante  est  celle  des  officiers  muni- 
cipaux de  Sedan  :  Il  s'agit  d'un  système  de  dégrèvement  pour 
les  familles  nombreuses.  Un  chef  de  famille  ayant  deux  enfants 
n'aurait  droit  à  aucune  réduction;  pour  chaque   enfant,  à 

1.  R«p{K>rts  des  C.  I.,  H.  1603. 

2.  Le  Hurraii  <lr  Rluis,  |>«r  eiein(>le,  décharge  le*  o^liciert  de  juslicr,  et 
augmente  les  co(<rt  de«  noblet  ;  de  même  4  Saiol-Flour. 
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partir  du  troisième,  la  cote  du  chef  de  famille  serait  diminuée 
de  un  huitième;  au  contraire  les  époux  sans  enfants  verraient 
leur  impôt  augmenté  de  deux  huitièmes.  Sans  faire  d'objection 
de  principe,  bien  au  contraire,  la  Commission  intermédiaire 
ne  veut  pas  appliquer  ce  système,  un  peu  simpliste  à  son  gré; 
elle  voudrait  faire  cesser  l'exemption  partielle  lorsque  les  en- 
fants auraient  atteint  l'Age  de  travailler  '. 

L'action  eflTective  de  l'administration  nouvelle  dans  le  travail 
de  répartition  est  donc  presque  nulle,  au  moins  dans  In 
plupart  des  (lénéralités. 

A  en  croire  les  receveurs  des  finances,  l'intervention  des 
Bureaux  intermédiaires  n'aurait  eu  qu'un  résultat  :  retarder 
toute  l'opération  I  Évidemment,  quelques  Bureaux  n'ont  pas  pu 
terminer  le  «  déparlement  »  en  temps  voulu;  le  minisire  a  été 
obligé  de  prolonger  le  délai  légal.  11  ne  faut  pourtant  pas 
exagérer  l'importance  de  ces  retards,  provoqués  par  les  pré- 
tentions des  tribunaux  d'Élection,  ou  par  l'inexpérience  de 
quelques  Syndics  :  en  janvier  178D,  le  département  de  Tonnerre 
est  le  seul  qui  n'ait  pas  terminé  sa  tâche,  et  qui  soit  l'objet 
d'un  rappel  à  l'ordre  '. 

II.  Mais  les  conditions  générales  que  je  viens  d'esquisser 
ne  sont  pas  réalisées  partout.  Dans  plusieurs  Généralités, 
l'application  du  principe  se  trouve  faussée.  Pour  des  raisons 
diverses,  les  nouveaux  administrateurs  n'opèrent  pas  la 
répartition  de  la  Taille. 

Dans  les  trois  Généralités  de  îVonnandie  et  dans  les  trois 
ressorts  d'assemblées  provinciales  inscrit  dans  la  Généralité 
de  Tours,  une  décision  ministérielle  confie  &  l'Intendant,  pour 
l'exercice  1780  encore,  le  soin  de  répartir  cet  impôt  entre  les 
paroisses.  Les  assemblées  municipales  conservent  le  droit  de 
dresser  les  rôles  '. 

1.  lUpport  de  la  C.  I.  df>  Trois-ÉTiVhés,  II.  ir>02.  La  C.  I.  de  Ljonnait 
emploie  pour  li  confection  des  rùles  le  sj«tème  du  «  tableiu  i  colonnes  ■ 
TOlé  par  l'Asst'iiiblée  provinciale.  {P.  V.  dç  la  C.  I.  14  mai  1789]. 

2.  Voir  danii  11.  1603,  circulaire  du  5  dit.  1788,  pour  connaître  l'état  du 
travail  et  pour  presser  l'achèvement  :  Il  y  avait  donc  un  retard  de  deut  mois 
et  demi  environ. 

3.  Voir  /'.  V.C.  I.llaute-Nurmandie.  22  dot.  88.  C.G.  à  C.  I.  du  Maine (24 oc- 

» 
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Quel  est  le  motif  de  celle  décision? 

En  Normandie,  elle  est  rendue  nécessaire  par  Taltitude  des 
Olliciers  d'Élection  et  de  la  Cour  des  aides.  Les  gens  de  justice 
accusaient  Thouret,  Procureur-Syndic  provincial,  d'avoir  ins- 
piré les  édits  du  8  mai,  et  d'avoir  donné  au  Garde  des  sceaux 
l'idée  de  la  ■  Cour  plénière  ».  Vainqueurs,  ils  entendaient  se 
venger  :  malgré  les  ordres  du  roi,  qui  n'avait  pas  voulu  donner 
à  la.  Déclaration  du  2H  octobre  un  effet  rétroactif,  les  Klus  me- 
naçaient les  Syndics  municipaux,  coupables  d'avoir  exécuté  les 
arrêts  du  H-iO  août;  ils  ne  voulaient  pas  tenir  pour  valables 
les  nominations  de  collecteurs  faites  sclun  le  mode  nouveau  '. 

A  ce  désordre,  Necker  ne  trouve  pas  d'autre  remède  que  de 
sacrifier  les  droits  des  Commissions  intermédiaires,  tout  eo 
déplorant  de  leur  inlliger  ce  désagrément.  Il  se  reconnaît  io« 
capable  de  faire  appliquer  la  loi! 

En  Touraine,  Tiioslilité  permanente  de  Tlnlendanl  sufGt  à 
expliquer  les  déboires  des  nouveaux  administrateurs.  En  re- 
cevant les  instructions  du  roi,  —  en  particulier  la  Déclaration 
du  'IH  octobre,  —  cet  Intendant  répond  au  ministre  que  les 
dispositions  en  question  sont  inexécutables  '.  En  face  d'une 
situation  troublée,  le  «iouvernement  préfère  laisser  toute  l'au- 
lorilé  à  son  agent  direct. 

C'est  de  leur  propre  gré,  au  contraire,  que  les  Commissions 
de  Champagne  cl  oT Ile-de-France  sont  soustraites  à  la  loi  com- 
mune. 

Dans  leurs  ressorl^i,  la  Taille  est  «  tarifée  ^  ».  Or  l'applica- 
tion du  tarif  est  unlra\ail  compliqué,  qui  dépasse  les  capacités 
d'un  simple  paysan;  elle  est  con liée  à  des  commissaires  spé- 

lobrr  1788..  Il  iG03)  C.  G.  à  Intendant  d'Alrnçoa  {Arch.  Orno  C  1308,  2  dé- 
cembre 1788). 
La  d*>ciiion  ne  s'applique  pas  à  la  Capitalion  des  oon-laillables. 

1.  Voir  Lel>t>gue.  Thouret,  p.  12,  7 X.eiyeckcr,  Histoire  de  la  Rrrolulion 
française...  l.  p.  GG.  —  Sur  les  arrêts  du  8-i0  août  et  sur  U  Déclaration  du 
28  octobre,  voir  ci-dessus  p.  38t-28&. 

•  Os  tracasseries  n'avaient  cependant  pour  motif  qu'un  i»etit  seuttmeot 
d'iiunieur  ou  de  di-pil...  ■. 

2.  il'  2)>  no\embre  1788. 

3.  V.  Manon,  Les  tmpots  directs  tous  l'ancien  Régime,  particulièrement 
au  A 17//*  siècle.  l'aris,  I9t0,  ia-i. 

ASKCMBUxs  rHuvmcuLB^  19 
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ciaux.  Supprimer  ces  agents  compétents  et  se  lier  aux  lumières 
des  assemblées  municipales,  ce  serait  compromettre  les  résul- 
tats obtenus! 

Les  Procureurs-Syndics  provinciaux  demandent  donc  au 
Contrôleur  général  de  retirer  aux  municipalités  leurs  attribu- 
tions Hnuncières;  par  contre  ils  ne  voient  aucun  inconvénient 
à  confier  aux  Bureaux  intermédiaires  lo  travail  du  «  départe- 
ment ». 

Tarbé  est  hostile  à  cette  solution.  «  Les  Commissaires  aux 
Tailles,  »  écrit-il  le  10  avril  1788  à  la  Commission  d'Ile-de- 
France,  «  ne  sont  qu'une  exception  au  droit  commun... 
Les  membres  des  assemblées  municipales  sont  aujourd'hui  les 
seuls  asséeurs,  et  des  commissaires  aux  impositions,  quels 
qu'ils  soient,  ne  pourront  être  que  les  témoins  ou  les  guides 
momentanés  de  leur  travail  '  ». 

Mais,  en  face  de  nouvelles  protestations,  Necker  donne  gain 
de  cause  aux  Procureurs-Syndics.  Le  20  septembre  1788,  un 
arrêt  du  Conseil  autorise  les  deux  Généralités  à  conserver  «  la 
forme  particulière  de  leur  régime  liscal  '. 

Enfin,  dans  le  ressort  de  l'assemblée  d'Alsace  les  difficultés 
soulevées  par  l'organisation  des  municipalités  amènent  des  ré- 
sultats sensiblement  identiques  :  11  n'est  pas  possible  de  faire 
exécuter  normalement  la  répartition  de  l'impôt  direct. 

Parmi  les  seize  Généralités  qui  devaient  bénéficier  de  la 
nouvelle  administration  fiscale  en  voilà  donc  sept,  où  se 
manifeste,  une  fois  de  plus,  la  faiblesse  du  Gouvernement. 

II.  Les  vingtièmes. 

Au  début  de  1788,  le  régime  des  Vingtièmes  n'est  pas 
identique  dans  tous  les  pays  d'assemblées  provinciales  :  il 
dépend  des  délibérations  prises  pendant  la  session  de  no- 
veuïbre-décembre  1787. 

Dans  les  neuf  Généralités  où  un  abonnement  a  été  conclu, 
les  Commissious  doivent  administrer  et  répartir  cet  impôt; 

1.  Arih.  Sat.  —  il.  t4<'>5.  Tarbé  àC.  I.  dlle-de-France  (inioute). 

2.  Cet  arrêt  est  d«n<i  II.  1585;  à  rassemblée  du  dé|>arleiiienl  de  Senlû,  le 
loarquis  de  Liiuutb)  prule^te  cuiitre  cette  decisiua.  (Bu**ual,  op.  cit.). 
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partout  ailleurs,  l'ancien  personnel  reste  compétent,  et  garde 
ie  droit  d'opérer  des  vérifications  '. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'application  de  ces  principes  est 
fort  didicile.  En  Orléanais,  par  exemple,  où  l'assemblée  s'était 
montrée  complaisante  dans  le  vote  do  l'abonnement,  la  Com- 
mission ne  parvient  pas  à  réunir  les  renseignements,  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  exécuter  le  contrat  :  Ici, 
ce  sont  les  municipalités  qui  ne  fournissent  que  des  «>  états 
imparfaits  ou  même  infidèles  »;  là  ce  sont  les  apanagistes, 
qui  ne  se  prêtent  à  faire  une  déclaration  de  leurs  revenus 
fonciers.  Dès  le  mois  d'avril  I78H,  la  Commission  avoue  qu'elle 
ne  sera  pas  prête  à  la  date  fixée  pour  la  mise  en  vigueur  de 
ral)onnement  :  le  I"  juillet.  —  En  Alsace,  les  protestations  du 
clergé,  qui  veut  conserver  le  droit  d'être  imposé  par  un  rôle 
séparé,  malgré  la  décision  «le  l'assemblée  provinciale,  entra- 
vent aussi  ce  travail  préparatoire  '. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  moins  embarrassé  dans  les  géné- 
ralités qui  ont  refusé  l'abonnement  :  en  Auvergne  et  en  Lyon- 
nais, par  exemple.  Il  ordonne  à  ses  agents  de  procéder  à  des 
vérifications  individuelles.  Mais  voici  un  obstacle  légal!  Un 
arrêt  du  i  novembre  1777  a  jadis  promis  qu'un  contribuable 
ne  serait  jamais  «  vérifié  »,  si  l'ensemble  de  la  Communauté 
ne  l'était  pas  en  même  temps  ^  ! 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  et  tous  les  ménage- 
ments recommandésaux  contrôleurs*,  le  fougueux  Monstabert 
dénonce  au  Parlement  de  Paris  «  ce  système  d'augmentations 
et  de  vérifications  ».  «  Il  est  très  urgent,  »  dit-il,  «  de  dissiper 
les  inquiétudes  que  l'on  a  pu  faire  naître  dans  les  Assemblées 
provinciales  sur  la  véritable  base  deleurs  fonctions  '.Le  20avril, 
la  Cour  ordonne  une  enquête  sur  la  conduite  des  agents  des 
Vingtièmes. 

Toutes  ces  résistances  arrèlenl  l'exécution  du  programme 

1.  Voir  CMlensus.  y.  U4  el  «uIt.,  1G3  cl  %\i\r. 

2.  Fromonl,  op.  cit.,  p.  263-2GV,  el  inéiooire  C.  i.  AImcc,  22  in«r«  t7Stt 
dans  Arch.  X*t.  C". 

3.  Tézrnat  du  llonlceL  op.  cit.,  p.  133. 

k.  Arek.dép.  Paj-àt-tWmeC  I4C:  Lettres  du  C.  G.  à  CL  39  martel  20  mai. 
l7tS. 
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que  le  gouvernement  s'était  fixé.  Il  est  obligé  d'ajourner  la 
réalisation  de  ses  projets.  C'est  l'objet  d'un  arrêt  du  31  mai 
1788  <. 

Le  roi  décide  d'abord  que,  dans  les  généralités  non-abonnées, 
les  rôles  du  second  semestre  1788  seront  identiques  à  ceux  du 
premier  semestre  ;  par  conséquent,  il  renonce,  pour  l'année 
courante,  à  toute  augmentation  de  cote. 

Dans  les  généralités  abonnées,  la  mise  en  vigueur  du  contrat 
est  retardée  jusqu'au  1"  janvier  1789  :  c'est  une  simple  mesure 
d'égalité. 

Mais  l'arrôt  prévoit  aussi  les  mesures  qui  seront  prises  à 
dater  du  J"  janvier  17S0.  Les  Commissions  intermédiaires  qui 
ont  conclu  un  abonnement  doivent,  dès  le  mois  d'août  1788, 
commencer  à  préparer  la  répartition,  pour  l'exercice  suivant. 
Aux  autres  Commissions,  le  roi  veut  bien  permettre  de  faire 
dresser  aussi  les  rôles  de  1789;  mais  il  espère,  en  revanche, 
que  les  assemblées  provinciales  de  ces  généralités  compren- 
dront leur  devoir,  et  voteront  un  abonnement, au  cours  de  leur 
session  de  novembre  1788,  en  accordant  une  augmentation. 
Quelle  est  donc  la  raison  d'être  de  ces  dispositions  com- 
pliquées? Le  minisire  veut  exercer  une  pression  sur  les  Com- 
missions intermédiaires!  Aux  provinces  abonnées,  il  promet 
en  eiret,  pour  l'année   1789,  un  régime  très  libéral. 

L'Intendant  n'exercerait  aucun  contrôle,  ne  donnerait  au- 
cun visa;  en  cas  de  retard  ou  de  négligence,  il  n'aurait  même 
pas  le  droit  de  faire  dresser  lui-même  les  rôles.  Dans  l'esprit 
du  Gouvernement,  ces  avantages  vont  constituer  une  prime. 
Pour  en  bénéficier,  les  Assemblées  provinciales  qui  ont  refusé 
l'abonnement  en  1787  viendront  à  de  meilleurs  sentiments. 
Et  ce  calcul  apparaît  dans  la  lettre  d'envoi  où  le  ministre,  avec 
une  lourde  insistance,  indique  aux  Commissions  intermédiaires 
tout  ce  qu'il  attend  de  leur  «  attachement  au  bien  général  ^  «^ 


1.  II.  ICO&,  p.  256. 

3.  Arch.  dép.  Vienne,  C.  C25.  La  lettre  explique  que,  lorsque  la  CotniulMion 
interinéiliaire  aura  tra\  aillé  à  la  confectioa  des  rôles,  elle  connaîtra  mieux^ 
«  les  revenus  réeU  >  de  la  province,  et  conseillera  â  l'Assemblée  provinciale 
de  faire  au  roi  une  offre  «  raisonnable  •. 
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Pendant  les  trois  mois  suivants,  l'arrêt  du  31  mai  reçoit  un 
commencement  d'exécution  :  ordre  est  donné  aux  Directeurs 
des  Vingtièmes  de  verser  aux  grefliers  des  Assemblées  provin- 
ciales «  tous  les  papiers  relatifs  à  cette  imposition  >»  (sauf  les 
dossiers  du  personnel).  Par  une  circulaire  du  30  juin  1788,  les 
Commissions  intermédiaires  sont  môme  chargées  deprononcer 
les  modérations  et  les  décharges  pour  l'exercice  courant  '. 

Mais,  dans  cette  question,  comme  dans  tant  d'autres,  le 
changement  de  ministère  provoque  une  volte-face.  Le  18  oc- 
tobre 1788,  Necker  prévient  les  Commissions  qu'il  abandonne 
tout  espoir  d'augmenter  les  Vingtièmes.  Les  abonnements 
conclus  ne  seront  pas  exécutes;  la  nouvelle  matière  impo- 
sable ne  sera  mrmc  pas  frappée.  Les  rAlesde  i7H0  ne  devront 
pas  excéder  ceux  de  1788.  Il  est  inutile,  en  elTel,  de  chercher 
à  tout  prix  de  nouvelles  ressources,  puisque  les  Etats  Géné- 
raux vont  résoudre  le  problème  financier.. 

En  même  temps,  Necker  abroge  quelques-unes  des  conces- 
sions faites  aux  Commissions  par  l'arrêt  du  31  mai.  En  parti- 
culier, les  rôles  des  Vingtièmes  seront  établis  par  le  Directeur 
et  les  Contrôleurs  de  cet  impôt,  et  soumis  seulement  au  visa 
des  Procureurs-Syndics.  Le  ministre  veut,  dit  un  Intendant, 
«  que  cette  imposition  reste  sous  tous  les  rapports  dans  l'étal 
oii  elle  était  en  Î787  '  »». 

Qu'il  s'agisse  de  Taille  ou  de  Vingtième,  l'évolution  est 
donc  tout  à  fait  analogue.  Bailolées  par  des  décisions  contra- 
dictoires, traitées  par  Necker  en  éléments  négligeables,  les 
Commissions  intermédiaires  sont  frappées  dans  leurs  intérêts 
et  dans  leur  autorité. 

ni.  La  Conlrihution  repi'ésentaiivfr  de  ta   Corvée. 

A  laTaille.à  laCapitation,aux  Vingtièmes,  vient  encore  .s'a- 

1.  D'après  la  correspondance  de  Jullien,  —  Arch.  dip.,  Orne  C.  1308  — 
10  joillel  et  27  juillet  88  (accuMs  de  réception}. 

2.  Sur  celte  circulaire,  voir  :  Arch.  dtp.  Puy-de-Oùme  4  C.  147  et  Orne  C. 
1308(19  octobre  1788).  Faut-il  eo  conclure  que  les  râles,  commence  par  les 
Commissions  Tont  leur  être  retirés,  pour  être  rendus  au  Directeur  des  Viof;- 
litoes  .>  Cette  mesure  eilrtme  n'est  pas  appliquée  partout. 


294  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  RÉFORME  AOmNISTRATIVE. 

jouter  la  taxe  qui  remplace  la  corvée.  Le  produit  doit  en 
être  employé  dans  la  Généralité  ;  et,  par  là,  cette  contribution 
nouvelle  est  un  des  éléments  du  Budget  provincial  ;  —  mais 
d'autre  part,  elle  est  un  impôt  royal,  fixé  comme  les  autres 
par  un  arrêt  du  Conseil.  La  répartition  est  confiée  à  la  Com- 
mission intermédiaire  et  à  ses  subordonnées  :  C'est  un  travail 
bien  simple,  puisque  la  Contribution  représentative  est  payée, 
par  le  contribuable,  au  marc  la  Livre  de  sa  Taille  ». 

Les  dillicultés  pratiques  sont  pourtant  nombreuses. 

l.  D'abord,  le«  rôle  »  de  la  contribution  représentative  ne  peut 
pas  être  dressé  en  même  temps  que  celui  des  autres  impo- 
sitions. Comme  l'Assemblée  provinciale  s'est  réunie  en  no- 
vembre 1787,  c'est  seulement  en  mars-avril  178H,  au  plus  tôt, 
qu'intervient  l'arrêt  du  Conseil  destiné  à  approuver  le  pro- 
gramme de  travaux,  et  à  autoriser  la  perception. 

Par  suite,  les  cotes  de  la  nouvelle  taxe  sont  fixées  en  mai  ou 
en  juin,  tandis  que  le  recouvrement  de  la  Taille  est  com- 
mencé depuis  janvier.  Les  inconvénients  sont  évidents  :  Non 
seulement  les  frais  sont  plus  élevés,  parce  que  le  collecteur, 
obligé  de  recommencer  ses  démarches,  perçoit  une  indemnité 
spéciale;  mais  aussi  la  perception  est  plus  dillicile,  parce 
que  le  paysan,  qui  vient  de  payer  son  impôt  principal, 
accueille  cet  accessoire  avec  mauvaise  humeur  '. 

Il  faudrait  donc  rendre  l'arrêt  du  Conseil,  aussitôt  que  s'a- 
chève la  session  de  l'Assemblée  provinciale.  De  la  sorte,  on 
aurait  encore  le  temps  de  porter  les  cotes  de  la  Contribution 
représentative   sur  le  rôle  de  la  Taille. 

Mais  le  gouvernement  s'y  refuse  *.  Il  invoque  un  motif 
purement  administratif  '.  En  réalité  la  vraie  raison  est  celle- 
ci  :  Le  fisc  a  tout  intérêt  h  faire  percevoir  séparément  la  Taille 
et  la  taxe  de  Corvée  ;  si  l'impôt  principal  est  acquitté  avant 
tout    autre,   les    chances    d'insolvabilité   sont    moindres;  et 


1.  Arch.Nat.  H.  1589  et  1590,  demandes  des  C.  I.  de  Lyonnais.  Ilaute-Nor- 
raandie,  Maine,  etc. 

2.  Au  moins  jusqu'en  1789.  Le  12  juillet  1789,  les  commissions  obtiennent 
gain  de  cause. 

3.  C.  G.  aC.  \.  Amiens,  H.  1589  (minute),  isfév.  1788. 


LA  COMMISSION  INTERMEDIAIRE.  295 

qu'importe  au  Trésor  que  les  cotes  de  la  contribution  repré- 
sentative ne  puissent  être  recouvrées?  Les  non-valeurs  embar- 
rassent les  Commissions  Intermédiaires,  mais  non  pas  le 
Contrôleur  général  ' . 

n.  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  le  recouvrement  est 
très  dinicilc.  De  presque  toutes  les  Généralités,  les  mêmes 
plaintes  arrivent,  et  les  mêmes  constatations  ^ 

A  l'automne  de  1788,  lorsque  les  adjudicataires  réclament  le 
paiement  de  leurs  travaux,  les  Commissions  Intermédfaires 
n'ont  pas  assez  d'argent  en  caisse! 

Tantôt,  en  Auvergne  par  exemple,  les  Assemblées  munici- 
pales ont  mis  tant  de  mauvaise  volonté  à  dresser  les  rôles, 
elles  y  ont  laissé  tant  d'erreurs,  que  les  Bureaux  Intermé- 
diaires ont  été  obligés  de  recommencer  le  travail  :  et  le  recou- 
vrement peut  à  peine  commencer  en  novembre  1788,  avec 
un  retard  de  cinq  mois  environ. 

Tantôt,  —  c'est  le  cas  de  l'Orléanais,  —  les  rôles  sont  faits  à 
peu  près  convenablement,  mais  les  contribuables  ne  paient  que 
très  lentement.  El,  s'il  faut  en  croire  le  Bureau  intermédiaire 
de  Blois,  le  receveur  des  finances,  chargé  de  recueillir  dans 
sa  caisse  les  «  fonds  de  Corvée  »  aussi  bien  que  ceux  de  la 
Taille  ^,  exécute  parfois  des  virements  d'un  compte  à  l'autre. 
Pressé  par  le  ministre,  qui  réclame  le  produit  de  l'imposi- 
tion ordinaire,  ce  receveur  a  loul  intérêt  «  à  imputer  sur  la 
Taille  ce  que  le  collecteur  lui  apporte*  ». 

En  bien  des  cas,  le  recouvrement  de  la  contribution  de  1788 
ne  sera  pas  encore  achevé  en  août  1789!  A  cette  date,  la 
Commission  de  Champagne  signalera  un  déficit  de  60.000  L. 

t.  Int.  de  Picardie  »u  C.  G.  «Observations  sur  les  déUI)éralions  de  l'Assem- 
l>Iée  proTinciale  •,  II  Ibb'J. 

2.  Exemple,  Arch.  Aaf..  Pu>-de-Dôme  '»  C.  430.  cl/».  K.desC.  I.  de  L>on- 
nsis,  Auverpoe,  Champagne,  Orléanais. 

3.  L<^  prorédé,  qai  consislait  à  laeltre  en  dé|>ôt  les  fonds  perçus  chez  le 
receveur  des  lioance»,  était  le  plus  simple.  Le  Conseil  l'avait  approuvé  par 
arrêt  du  28  février  1788  (Haute-Normandie). 

Mais  les  commissions  pouvaient  en  choisir  un  autre.  Par  exemple,  nommer 
un  cai>sier  sp<<rial. 

4.  Rap|>ort  lu  à  l'assemblée  de  département  de.  Blots  en  1788  (Lesoeur, 
op.  cit.).  Le  recouvrement  de  la  Taille  se  prolongeait  toujours  pendant  plu- 
sieurs mois. 
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sur  803.000  Livres  montant  de  cet  imp<M.  En  Touraine,  la 
situation  est  pire  encore. 

Comment  donc  assurer  la  marche  du  service?  Les  entrepre- 
neurs menacent  de  cesser  leur  travail,  s'ils  ne  touchent  pas 
leurs  acomptes  !  11  faut  donc  que  les  Commissions  se  fassent 
avancer,  par  les  Caisses  publiques,  les  sommes  indispen- 
sables; elles  les  rembourseront  ensuite,  lorsque  la  perception 
s'améliorera. 

Bien  entendu,  elles  s'adressent  d'abord  aux  Receveurs  des 
Finances;  mais,  comme  les  retards  se  prolongent,  quelques- 
uns  d'entre  eux  coupent  le  crédit'.  Où  trouver  d'autres  res- 
sources? La  Commission  de  Picardie  obtient  l'autorisation  de 
prendre  100.000  Livres  dans  la  Caisse  de  l'Octroi.  De  môme, 
en  Lorraine,  les  Procureurs-Syndics  se  font  autoriser  par  le 
Contrôleur  général,  à  prélever  une  partie  des  sommes  pro- 
duites par  la  vente  des  bois  :  ces  fonds,  qui  appartiennent  aux 
Communautés,  sont  déposés  au  chef-lieu  de  la  Généralité. 

Dans  cette  question,  les  Assemblées  normandes  se  heurtent 
encore  à  des  difficultés  particulières  :  Comme  toujours,  c'est 
la  Cour  des  aides  qui  entrave  leur  action.  Elle  s'aperçoit  que 
les  Commissions  intermédiaires  ajoutent,  à  la  contribution 
fixée  par  l'arrêt  du  Conseil,  une  somme  destinée  à  couvrir  les 
frais  de  recouvrement  '.  Celle  somme  en  elle-même  est  insi- 
gnifiante, mais  l'occasion  de  nuire  aux  Assemblées  provin- 
ciales est  trop  belle  pour  que  les  magistrats  la  laissent  passer. 
Ils  déclarenf  que  les  rôles  ne  sont  pas  valables.  Et  la  percep- 
tion ne  peut  s'opérer  '. 

Alors  s'engage  un  long  conflit  :  aux  ordres  du  roi,  le  Parle- 
ment, d'accord  avec  la  Cour  des  aides,  répond  par  un  arrêt 
du  10  mars,  qui  est  cassé  par  le  Conseil  le  7  mai;  mais  la  vali- 
dité de  cet  arrêt  de  cassation  est  contestée,  parce  qu'il  n'est  pas 


1.  Arch.  Nat.,  H.   1589  :  Dossiers   Poitoa,  Lyonnais,  IIiute-Normandie, 
Picardie  et  P.  V.  C.  I.  Lorraine,  l*  mai,  22  août  1788. 

2.  Lebèftue,  Thouret,  p.   71-75. 

3.  P.  V.  G.  I.  Hte-Normandie  (édit.  Lebègue),  15janTier  1789. 

A  Caen.  l'Intendant  refuse  de  signer  les  rôles,  en  se  fondant  sur  le  même 
argument. 
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revêtu  de  Lcllrcs  Palcnles.  Le  8  juillet  178U,  enfin,  le  gouver- 
nement impose  sa  volonté  aux  Cours  souveraines. 

Jusque  là',  le  recouvrement  de  la  contribution  représentative 
pour  l'exercice  1788  est  arrêté.  La  Commission  de  Haute-Nor- 
mandie ne  peut  plus  trouver  d'adjudicataires  :  c'est  un  retard 
dun  an  dans  l'exécution  des  travaux.  Désorganisation  du 
service  ;  discrédit  des  nouveaux  administrateurs  :  voilà  le 
le  résultat  souhaité  et  obtenu  par  les  magistrats. 

III.  Dans  les  régions,  où  le  recouvrement  parvient  à  s'opérer 
pour  l'exercice  1788,  il  semble  parfois  difficile  de  renouveler 
l'opération  en  1780,  parce  que  les  contribuables  manifestent 
leur  mécontentement  de  voir  les  privilégiés  échapper  à  ce 
nouvel  impôt. 

Parfois,  les  administrateurs  provinciaux  prennent  cette  cri- 
tique à  leur  compte  :  en  Lorraine,  un  membre  de  la  Com- 
mission intermédiaire,  Durival,  proteste  à  plusieurs  reprises 
contre  l'injustice  dont  est  victime  le  Tiers-Etat',  et  refuse  de 
signer  les  rôles.  Evidemment  les  contribuables  n'ignorent  pas 
ces  discussions. 

C'est  en  Roussillon  que  les  incidents  les  plus  vifs  se  produi- 
sent :  malgré  la  résistance  de  ses  collègues,  le  Procureur-Syn- 
dic Fluria  rédige  un  mémoire  destiné  à  combattre  le  privilège; 
il  en  donne  lecture  aux  chefs  des  corporations,  pour  ameuter 
les  contribuables  (décembre  1788).  —  Il  faut  s'attendre  à  voir 
le  Tiers-fitiit  refuser  le  paiement  de  la  contribution  représenta- 
tive, dès  les  premières  .semaines  de  178'.)  !  Les  privilégiés 
auront-ils  la  bonne  i<lèe  de  renoncer  volontairement  à  leur 
exemption  ?  Si  quelques  nobles  et  possesseurs  d'ofliccs  y  sont 
disposés,  les  ecclésiastiques  ne  semblent  pas  s'y  prêter. 

Après  avoir  exposé  ces  faits  au  Contrôleur  général,  la  Com- 
mission lui  demande  l'autorisation  de  ne  point  lever  la  taxe  de 
corvée  :  elle  a  quelque  argent  d'avance,  pour  solder  les  tra- 

1.  it  Caen,  l'inlendanl  prolonge  la  résistance  jusqu'en  septembre. 

2.  P.V.  C.  \.  ris  78  et  88.  Le  7  mai  1789,  enlin,  l'aTÏs  de  Durival  Iriom» 
phe;  ses  collègues  votent  U  su(>preasioo  de  et  privilège. 

Voir  auui  H.  1G02  (rapport  C.  I.  Picardie  cl  TroivKvécbés)  et  P.  K.deC.  I. 
liaute-Nonnaodie,  31  dec.  1788. 
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vaux  argents.  Et  le  ministre,  incapable  de  prendre  ane  déci- 
sion générale,  lui  permet  d'agir  à  sa  guise  '  I 

De  toutes  les  attributions  délicates  confiées  aux  nouveaux 
administrateurs,  «  il  en  est  peu  qui  aient  éprouvé  autant  d'obs- 
tacles et  de  difficultés  que  l'assiette  et  le  recouvrement  de  la 
contribution  représentative  de  la  corvée  »  :  cette  phrase  décou- 
ragée des  Procureurs-syndics  de  Metz  répond  bien  à  l'état  d'es- 
prit de  leurs  collègues.  «  L'imposition  est  au-dessus  des  forces 
des  contribuables,  et  cependant  elle  est  insullisante  pour  l'en- 
tretien des  chemins  »,  écrit  la  Commission  de  Châlons.  «  Elle 
a  excité  et  cause  encore  de  grandes  réclamations  »,  écrivent 
les  administrateurs  d'Alsace  '. 

Pourquoi  donc?  La  suppression  de  la  corvée  n'élait-elle  pas 
souhaitée  depuis  longtemps  ?  Certes  oui  !  mais,  en  pratique, 
«  tout  ce  qui  tend  à  tirer  de  l'agriculteur  un  numéraire  qui 
lui  manque  pour  son  exploitation  rurale  »  est  une  innovation 
maladroite.  Le  contribuable  constate  simplement  qu'il  paie  un 
impôt  supplémentaire,  lui  qui  a  déjà  tant  de  peine  à  acquitter 
sa  cote  habituelle  ;  il  oublie  bien  entendu  les  maux  du  travail 
obligatoire. 

Et  le  gouvernement,  en  exemptant  les  non-Taillable«,  laisse 
au  nouvel  impôt  «  ce  caractère  de  servitude  »,  dont  on  faisait 
grief  à  la  Corvée  '. 


Agents  du  gouvernement,  les  Commissions  font  tous  leur 
efforts  pour  mener  à  bien  une  tâche  dillicile,  mais  elles  sont 
constamment  gênées  par  les  tAtonnements  du  pouvoir  central. 
Jamais  les  décisions  générales,  rendues  par  arrêts  du  Conseil, 
ne  sont  exécutées  d'une  manière  uniforme  et  régulière  dans 
toutes  les  Généralités.  L'instabilité  et  l'exception  sont  les  carac- 
téristiques de  ce  régime  administratif.  ' 

1.  Voir  Sellier,  op.  cit.,  et  H.  1590.  C  G.  à  C.  L  (minute)  18  avril  1789. 

2.  Voir  les  rappports  de  II.  1601. 

3.  Ce  sont  le«  espiessions  de  la  Commissioo  d'Aluee. 


CHAPITRE  IX 
l.n  commission  iiilcrnicdiairc*  nç;cnt  de  la  province* 

Kn  même  temps  qu'elle  assure,  par  ordre  du  riouvcrncmenl, 
le  fonclionnemcnt  du  régime  municipal  et  la  levée  de  l'impAl 
direct,  la  Commission  intermédiaire  s'eiTorce  de  subvenir 
aux  besoins  provinciaux  :  Pour  cela  elle  peut  compter  sur  des 
ressources  spéciales  et  déjà  établies. 

11  faut  donc  examiner  comment  se  présente,  en  recettes  et 
en  dépenses,  le  «  budget  provincial  ». 

SECTU>X  I 
Les  recettes. 

La  composition  du  budget  provincial  à  cet  égard  a  été  étu- 
diée par  M.  Fromont'  dans  le  cadre  de  la  généralité  d'Orléans  : 
Il  a  soigneusement  analysé  les  divers  éléments  ;  il  a  cherché 
aussi  ^  déterminer  exactement  quelles  initiatives  pouvait 
prendre  la  Commission  intermédiaire,  et  quelles  approbations 
elle  était  obligée  de  solliciter.  Le  premier,  il  a  donc  fixé  les 
éléments  du  problème,  et  apporté  dos  résultats  précis. 

Mais  peut-être  a-t-il  eu  tendance  à  exagérer  Vantonomie 
financière  qu'il  attribue  à  l'administration  provinciale.  En 
comparant  ses  indications  aux  pratiques  administratives  rela- 
tées par  les  procès-verbaux  des  Commissions,  on  se  trouve 
amené  à  des  conclusions  plus  timides. 

1.  Essai  sur  l'assemblé*  provinciale  delà  généralité  d'Orléans,  p.  141* 
149  cl  292-ai7. 
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I.  I^t  fonds. 

Tout  d'abord  quelles  étaient  les  sommes  destinées  à  acquit- 
ter les  dépenses  provinciales  ? 

Au  cours  de  leur  session,  les  assemblées  n'avaient  pas  pu 
obtenir  une  énumération  complote  de  ces  fonds.  Le  ministre 
donne  bien  quelques  indications  ultérieures,  par  une  circu- 
laire du  8  mars  1788;  mais  il  faut  surtout  s'attacher  aux  comptes 
rendus  des  Con^- .lissions  pour  dresser  un  tableau  complet  : 

Le  produit  de  l'impôt  direct  n'est  pas  entièrement  destiné 
au  Trésor  Royal  :  une  partie  de  la  recette  n'entre  pas  dans  les 
caisses  du  Trésor,  ou  —  après  y  être  entrée  —  est  bientôt  ren- 
voyée dans  les  provinces,  sous  forme  de  «  don  du  roi  ». 

Parmi  toutes  les  sommes  qui  sont  dépensées  dans  la  Géné- 
ralité où  elles  ont  été  pcrrues,  et  à  son  profit,  il  est  possible  de 
distinguer  trois  catégories  '  : 

I.  Les  premières  peuvent  être  désignées  par  le  terme  de 
ressources  à  affectation  spéciale  :  elles  sont  établies  pour  un 
usage  déterminé,  auquel  elles  sont  exclusivement  destinées. 
Dans  cette  rubrique,  doivent  être  compris  les  fonds  suivants  : 

1*  La  Contribution  représentative  de  la  Corvée,  dont  le  pro- 
duit sert  uniquement  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
routes. 

2"  Le  moins-imposé  et  les  fonds  de  charité,  qui  sont  des 
sommes  accordées  annuellement  par  le  roi  pour  diminuer  la 
Taille  des  contribuables  malheureux,  et  pour  fournir  du  travail 
aux  indigents. 

3°  Le  fonds  des  Ponts  et  Chaussées  :  le  total  annuel,  imposé 
comme  «  Accessoire  de  la  Taille  »,  en  est  invariable;  mais  le 
roi  prélève  une  part  plus  ou  moins  forte  pour  les  Services  cen- 
traux. L'excédent  disponible  est  laissé  à  la  province  pour  la 
construction  et  l'entretien  des  Ouvrages  d'art,  et  le  traitement 
du  personnel.  Ce  fonds  est  absolument  distinct  de  la  contribu- 
tion représentative. 

II.  Les  recettes  de  la  seconde  catégorie  sont  les  «  fonds 


1.  En    Orléanais,    sur  7.706.000   livres  payées   par   les   contribuables, 
2.001. 7t>4livre:i  sont  employées  aa  profit  de  la  région. 
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variables  de  la  Taille  ».  Dans  le  «  second  brevet  >»  de  cet  impôt, 
—  désigné  sous  le  nom  d'  «  Accessoires  de  la  Taille  »,  —  sont 
levées  des  sommes  destinées  à  payer  Thabillementdes  milices, 
les  casernements  de  la  maréchaussée  cl  le  logement  des 
Iroupes,  les  convois  militaires:  d'autres  encore, à  entretenir  le 
haras  et  la  pépinière  de  la  (léncralité,  à  reconstruire  un  hôpital 
ou  une  prison. 

Toutes  ces  dépenses  sont  essentiellement- variables  d'une 
année  à  l'autre;  quelques-unes  mémo  sont  momentanées. 
Mais,  comme  le  Second  Brevet  de  la  Taille  est  invariable 
depuis  1780,1a  somme  imposée  est  identique,  quels  que  soient 
les  besoins  :  C'est  ainsi  que  l'Asseinbléc  d'Auvergne  se  plai- 
gnait —  nous  l'avons  vu  —  de  voir  lever  sur  la  province 
liD.377  livres  destinées  à  la  .Milice,  alors  que,  depuis  huit 
ans,  celle-ci  n'avait  pas  été  convoquée. 

Par  conséquent,  il  y  a  là  un  reliquat  disponible,  qui  pro- 
vient des  impositions  dont  l'objet  n'existe  plus  :  c'est  ce  reli- 
quat qui  porte  le  nom  de  «  fonds  variables  >. 

III.  Enfin  les  «  fonds  libres  de  la  Capitation  »  constituent  le 
dernier  élément  des  recettes.  Ces  fonds  sont  invariables,  à  la 
diiïérence  de  la  catégorie  précédente;  ils  sont  prélevés  sur  le 
produit  de  la  Capitation  :  c'est  un  cadeau  du  roi*. 
l  Jusqu'en  1787,  ils  étaient  à  la  disposition  de  l'Intendant  pour 
l  les  dépenses  d'administration  :  frais  de  secrétariat,  et  gratifî- 
I  calions,  —  non- valeurs  dans  le  recouvrement  de  la  Capitation, 
I  —  indemnités  allouées  aux  collecteurs.  Les  secours  distribués 
j  aux  villages  incendiés,  ou  atteints  par  une  épidémie,  étaient 
imputés  sur  cette  catégorie  de  recettes. 

En  principe,  chacun  de  ces  objets  de  dépense  ne  forme  pas 
un  compte  spécial;  mais,  en  fait,  quelques-uns  d'entre  eux 
sont  fixes,  et  identiques  d'une  année  ù  l'autre  :  par  exemple  les 
frais  de  bureau  de  l'Intendance;  d'autres,  quoique  permanents, 
alleignenl  un  chitrrc  variable  :  par  exemple  les  gratifications; 
d'autres  enfin  .sont  accidentels,  mais  ne  peuvent  bénéficier  que 
de  l'excédent  disponible. 

I.  Mais  s«a«  «ffccUtioa  spécUle,  à  U  lUfféreocc  de»  c  fonds  «le  riarilé  », 
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Peut-être  cet  essai  de  classement,  si  simple  qu'en  soit  le 
cadre,  est-il  imprudent?  11  semble  résulter  des  faits;  mais 
aucun  règlement  ne  l'exprime  d'une  façon  formelle.  Et  d'ail- 
leurs, comme  pour  toutes  les  pratiques  administratives  de 
l'ancien  Régime,  ces  faits  eux-mêmes  ne  se  répètent  pas,  dans 
toutes  les  provinces,  avec  une  régularité  absolue. 

D'abord,  parmi  les  sommes  imposées  en  ««  Accessoires  de  la 
Taille  »,  il  y  a  des  fonds  destinés  ù  la  construction  des  canaux 
et  à  la  défense  des  côtes  :  œuvres  d'intérêt  général  ;  il  serait 
donc  inexact  de  poser,  en  principe  que  le  produit  du  »<  Second 
Brevet  »  est  employé  uniquement  au  bénéfice  de  la  Géné- 
ralité. 

Ensuite,  les  recettes  ne  sont  pas  partout  identiques,  même 
dans  la  première  catégorie.  Par  exemple,  la  Lorraine  n'a 
jamais  reçu  de  moins-imposé,  ni  de  fonds  de  charité;  l'Alsace 
paie  des  taxes  multiples  pour  les  fourrages  de  la  cavalerie  qui 
y  tient  garnison,  et  pour  les  «  épis  »  qui  sont  construits  le 
long  du  Rhin. 

Enfin,  en  Gascogne  et  en  Ile-de-France,  par  exemple  cer- 
taines dépenses  —  généralement  considérées  comme  acces- 
soires de  la  Taille  —  sont  imputées  sur  les  fonds  libres  de  la 
Capitation:  il  semble  que  ce  soit  là  une  question  de  forme,  qui 
ne  modifie  en  rien  la  nature  des  fonds  et  leur  mode  d'emploi; 
mais  cela  complique  la  terminologie.  Les  Généralités  en  ques- 
tion parlent  de  leurs  «  fonds  variables  de  la  Capitation  ». 

Ces  différences  locales  étaient  gênantes.  Pour  faciliter  le 
contrôle,  le  ministre  essaye  d'établir,  au  début  de  1789,  un 
cadre  uniforme,  et  de  faire  dresser  un  tableau  général  des 
fonds  libres  et  variables.  Mais  le  rédacteur  de  ce  document 
néglige  d'indiquer  les  bases  exactes  du  nouveau  classement*. 

I.  Ce  tableau  est  dans  11  1609.  11  donne,  entre  autres  indications,  le  chiffre 
des  fonds  libres  de  la  Capitation  pour  chaque  Généralité,  en  déduisant  toute- 
fois les  sommes  destinées  à  faire  face  aux  noa-raleurs  et  aux  taxations  des 
collecteurs. 

Le  chiffre  varie  entre  4U.00U  liTres  et  50.00O  livres  |>our  la  plupart  des 
Généralités.  Il  s'élève  jusqu'à  Iit.u76  livres  €ù  Chaiii|>agne.  et  s'abaisse  i 
9.8tA  livres  pour  les  Trois-Evécbés. 
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II.  Les  ressources  disponibles. 

Ces  défioitioDS  ne  sont  après  tout  qu'un  problème  secon- 
daire; elles  ne  sont  pas  inutiles  parce  que  les  termes  de  «  fonds 
libres  »,  «  fonds  variables  »,  «  fonds  des  Ponts  et  Chaussées  «» 
revienqent  à  chaque  instant  dans  la'correspondance  ofllcielle; 
jiiais  elles  ont  moins  d'intérêt  pour  nous  que  la  question  sui- 
vante :  dans  quelle  mesure  une  Commission  intermédiaire 
peut-elle  trouver  des  sommes  disponibles  pour  les  dépenses 
nouvelles,  ou  imprévues?  A-l-elIc  le  droit  de  réduire  certains 
chapitres  de  dépenses,  pour  se  réserver  des  crédits  susceptibles 
lie  recevoir  une  autre  afTectation'? 

1.  Les  recettes  de  la  première  catégorie,  —  nous  l'avons  vu, 
—  ne  peuvent  être  employées  à  un  autre  objet  que  celui  pour 
lequel  elles  sont  créées.  11  est  bien  spécilié,  notamment,  que 
le  produit  des  rabais  obtenus  dans  les  adjudications  de  travaux 
sera  mis  en  réserve  pour  exécuter  des  travaux  neufs,  à  moins, 
comme  le  voudrait  le  Parlement  de  Rouen,  qu'on  ne  diminue 
d'autant  la  contribution  représentative,  pendant  Tannée  sui- 
vante. —  Mais,  en  tout  ca.>,  il  n'est  jamais  question  d'employer 
les  économies  ainsi  réalisées  à  l'amélioration  d'un  autre  service 
public*. 

Dans  la  seconde  catégorie,  la  situation  est  dilTérenle.  La 
Commission  peut  essayer  de  réaliser  des  économies,  en  dimi- 
nuant par  exemple  les  crédits  destinés  aux  casernements,  ou 
aux  pépinières.  Les  rapports  présentés  aux  Assemblées  provin- 
ciales ont  précisément  montré  quelles  compressions  de  dépenses 
il  est  possible  de  réaliser.  Mais,  pour  décider  la  moindre  de  ces 
économies,  il  faut  que  la  Commission  ait  l'approbation  du 
liouvernement;  elle  ne  peut  pas,  de  s;i  propre  autorité,  réduire 
les  crédits'. 

1.  M.  Fromoot  estime  qu'il  eiisle  an  vérilablf  projet  de  Budget,  dressé 
l>ar  U  Commission. 

2.  Ko  noT.  \'M,  la  C.  I.  de  Lyonnais  paie  les  adjudicataires  avec  le» 
londs  de  rharitt*  :  mais  il  nr  s  agit  que  d'un  pr<^l:  elle  seo^a^e  à  reineUre 
intégralement,  dans  la  caisse  des  •  fonds  de  <  liarilë  ».  la  somme  ainsi  pré- 
levée. —  Dans  I  hiver  tT89-liu  seulement,  ce  principe  sera  abandonné. 

3.  Eaemplesrles  fournitures  militaires,  en  Ile-de-France  et  dans  les  Trois. 
i^Tèdièt.  La  C  i.  d'Alsace  oUienl  la  libre  diflpusilioa  de  ûu.uuo  livres  aaec< 
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Enfin,  lorsque  la  Commission  examine  les  «  Tonds  libres  de 
la  Capitation  »,  elle  aboutit  à  une  constatation  analogue  :  En 
principe,  la  disposition  de  ces  sommes  est  «  entièrement 
subordonnée  »  à  ses  décisions.  En  réalité,  les  taxations  des 
collecteurs  et  les  non-valeîirs  ne  sont  pas  susceptibles  de  com- 
pression. Les  frais  de  bureau  de  l'Intendance  échappent  à  son 
contrôle;  de  môme  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  du 
Dépôt  de  mendicité,  ou  au  logement  de  la  Maréchaussée  sont 
inscrites  d'office  au  Budget  provincial*.  Seul,  l'excédent  est 
pratiquement  disponible.  Encore  la  Commission  n'est-elle  pas 
libre  d'inscrire  les  dépenses  à  sa  guise,  dans  les  limites  de  ces 
crédits  :  L'approbation  du  gouvernement  est  toujours  nécessaire. 

11.  Tout  l'exposé  précédent  fait  ressortir  le  défaut  du  sys- 
tème :  les  Assemblées  provinciales  et  leurs  Commissions  n'ont 
pas  leurs  coudées  franches,  elles  sont  gênées  quand  elles  ont 
à  établir  leurs  propositions  de  dépenses,  puisque  la  presque 
totalité  des  crédits  a  déjà  une  affectation,  à  laquelle  il  n'est  pas 
permis  de  toucher,  et  puisque,  entre  ces  «  compartiments  », 
les  virements  sont,  au  moins  pour  une  catégorie,  complè- 
tement interdits.  Les  fonds  disponibles  pour  engager  une 
dépense  nouvelle  sont  donc  extrémements  réduits. 

Les  procès-verbaux  donnent  rarement  un  chiffre  :  seuls  les 
rapporteurs  des  Trois-Évéchés  et  de  Champagne  risquent  un 
calcul.  L'un  estime  qu'il  restera  à  la  Commission  intermé- 
diaire i.5CK)  livres  sans  affeclalion  précise,  et  l'autre  7.302  li- 
vres! Evidemment  les  fonds  «  variables  »  de  la  Taille  n'entrent 
pas  en  ligne  de  compte  dans  celte  estimation,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  de  les  évaluer  par  avance;  mais  tout  l'excédent 
disponible  qu'ils  pourraient  olfrir  sera  absorbé  par  les  frais 
d'administration  de  l'assemblée  provinciale  '! 

Kéni  jus^iue-Ià  à  l'entretien  des  haras.  (.Irr/i.  Sut.  C  «  Résultat  de«  opéra- 
tions de  la  Commission  »,   1789,  in-4U,  50  |i.) 

1.  Cf.  Fromoiit,  op.  cit.,  i».  i'JI-Wti.  A  l'origine,  d'après  l'étude  de 
M.  Mourlol  pour  la  Géoéralili*  de  Caen,  toute*  les  dépenses  de  caractère 
militaire  di-taicnt  être  décidées  par  l'Intendant,  et  inscrites  d'office.  Kn 
fait,  les  Commissions  |iarvinrenl  à  surveiller  les  marcliés  de  fournitures  et 
l'entretien  des  casernements. 

2.  En  AuTer^ne,  la  C.  I.  constate,  le  23  afril  1788,  qu'elle  a  8.85 iL.  dispo- 
nibles sur  les  fonds  libres. 
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Aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir  les  Commissions  inlermô- 
iiaires  obligées  de  refuser  un  secours  minime  à  un  indigent. 
Los  Procureurs  syndics  de  Lorraine,  sollicités  par  un  soldat 
invalide  qui,  pour  vivre,  possède  «  les  3  sols  de  solde  journa- 
lière »,  sont  contraints  de  répondre  qu'ils  n'ont  «  aucun  fonds 
pour  venir  à  son  secours  ». 

III.  Les  administrateurs  peuvent-ils  se  procurer  des  res- 
sources supplémentaires  par  l'impôt? 

[évidemment'  oui, —  mais  il  leur  faut  la  permission  du(îou- 
vcrnemcnt.  L'art.  1  (2*  section)  du  règlement  du  5  août  1787  dit 
en  effet  :  «  Il  ne  sera  fait  aucune  levée  de  deniers  qu'elle  n'ait 
fié  ordonnée  ou  autorisée  par  S.  .M.  ».  L'assemblée  provinciale 
ne  possède  donc  pas  le  droit  de  lever  des  centimes  addition- 
nels, dans  la  limite  d'un  maximum  légal,  comme  peuvent  le 
faire  nos  Conseils  Jîénéraux 

Mais  les  dépenses  qui  sont  à  la  charge  des  Communautés 
seules,  —  par  exemple  la  construction  d'une  fontaine,  la  ré- 
paration de  l'Eglise,  etc.,  —  ne  font  pas  partie  du  budget  pro- 
vincial; elles  sont  payées  au  moyen  d'une  «  taxe  locale  »  ré- 
partie sur  tous  les  intéressés  possesseurs  d'un  fond  de  terre, 
y  compris  les  privilégiés  :  c'est  là  une  ressource  tout  à /ait 
distincte  de  celles  que  je  viens  d'analyser. 

Une  imposition  locale  do  ce  genre,  si  elle  est  inférieure  à 
•iOO  1.,  peut  être  autorisée  par  la  Commission  intermédiaire,  à 
condition  qu'elle  fiisse  valider  en  bloc,  tous  les  IJ  mois,  les 
approbations  qu'elle  a  données,  en  envoyant  la  liste  au  mi- 
nistre '  :  c'est  un  acte  de  tutelle  administrative.  Il  n'implique 
{>as  le  moins  du  monde  que  la  Commission  ait  le  droit  d'en- 
gager clle-m''mc  une  dépense  inférieure  à  500  I.  sur  les  fonds 
libres,  à  plus  forte  raison  d'ajouter  un  ><  accessoire  »  aux  im- 
pôLs  ordinaires  '. 

1.  Instructions  de  novembre  |787,  3'|>«rlie-  S'il  s'agit  d'un  iin[>ùl  de  moins 
<l<*  &00  1.,  Y  Intendant  a  qualilé  pour  donner  l'autorÏMlioa. 

2.  Ib.,  2*  |>arlie,  paraj;rai>iic  02. 

1.  DanA  le  cas  d'une  irn|>ositii>n  loeah*,  il  ne  s'agit  pas  ^'autonomie  finan- 
cière à  proprement  parler,  comtne  le  croyait  M.  Fromont.  La  C.  1.  n'ordonne 
|)as  la  levée  de  deniers;  ce  sont  les  habitants  eux-méines  qni  dtH:idenl  de  s'iiu- 
l»oser. 

AS6CliBI.LXS   PMUVIXCULn.  20 
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III.  La  procédure  des  autorisations. 

Puisque  rautorisalion  du  Conseil  du  roi  est  nécessaire  pour 
permettre  à  la  Commission  intermôdiaire  d'engager  une  dé- 
pense, même  dans  la  limite  des  crédits  alloués,  la  dernière 
question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  Quelle  procédure  organisent 
les  circulaires  ministérielles  pour  l'octroi  de  cette  autori- 
sation ? 

Le  Contrôle  général  des  finances  a  adopté  successivement 
deux  régimes  —  l'un,  très  strict,  défini  par  la  circulaire  du 
8  mars  1788;  l'autre,  plus  libéral,  établi  le  10  janvier  1789. 

D'après  la  première  circulaire,  la  Commission  doit  envoyer 
au  Contrôle  général  l'état  détaillé  des  dépenses  qu'elle  veut 
faire  acquitter  sur  les  «  fonds  libres  »  ;  elle  lui  soumet  de  menu» 
le  projet  de  distribution  du  moins  imposé  et  dos  fonds  de 
charité  '  :  c'est  donc  le  régime  de  l'autorisalion  préalable  et 
spéciale. 

Lorsque  le  bordereau  de  propositions  a  reçu  l'approbation 
du  Contrôleur  général  (qui  peutréduire  les  dépenses  inscrites';, 
il  est  expédié  à  l'Intendant.  Celui-ci  délivre  une  ordonnance 
globale,  qui  enjoint  au  receveur  des  finances  de  mettre  la 
somme  à  la  disposition  de  la  Commission.  Les  Procureurs- 
syndics  signent  alors  des  mandats  nominatifs  au  profit  des 
intéressés. 

C'est  ainsi  que  les  administrateurs  de  Champagne  sont 
obligés  de  demander  une  autorisation  préalable  pour  verser 
une  gratification  de  200  1.,  accordée  traditionnellement  au 
bénéficiaire  depuis  1782'î 

Pour  éviter  ces  lenteurs,  le  greflier  ou  les  syndics  avancent 
parfois,  de  leurs  propres  deniers,  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  quelque  dépense  urgente;  ils  demandent  ensuite  l'au- 
torisation ministérielle,  et,  au  reçu  de  la  réponse,  ils  se  font 
rembourser  par  la  caisse  provinciale. 

A  ce  régime  très  rigoureux,  la  circulaire  du  10  janvier  178U 


1.  pour  le  moios-iin|>osé,  le  C.  G.  exige  des  éUU  Hounnali/t. 
•1.  Kx.  P,  r.  C.  I.  Ilaute-^ormanilie,  J^  sept.  1788. 
3.  Lrllre  C.  1.  à  C.  G..  7  janvier  89.  —  11.  IG09. 
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.ipporle  des  adoucissements  appréciables'  :  Dorénavant,  l'in- 
londanl  expédierar  au  début  de  Tannée  deux  «  ordonnances 
u'énêrales  »•,  l'une  égale  au  montant  dos  fonds  libres,  l'autre  au 
montant  des  fonds  variables.  Aussitôt,  ces  sommes  seront 
mises  à  la  disposition  des  Commissions;  elles  y  Irouveronl  un 
double  avantage  :  Connaître  h  l'avance  le  total  des  fonds,  et 
éviter  d'avoir  à  demander  la  signature  de  l'Intendant  sur 
chaque  bordereau. 

Pour  délivrer  les  mandats  nominatifs  la  Commission  se 
conformera  aux  règles  suivantes  : 

Dans  certains  cas,  énumérés  limilativement,  elle  pourra 
faire  acquitter  immédiatement  «  sans  aucune  autorisation 
préalable  >•  les  dépenses  qu'elle  aura  votées.  Ce  texte  vise  les 
affaire^  urfjrntrs  'secours  aux  indigents,  aux  pères  de  familles 
nombreuses,  etc.)  et  les  «  dépenses  annuelles,  déjà  autorisées 
par  le  Conseil  *  ». 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'autorisation  préalable  subsiste, 
comme  sous  le  régime  précédent 

Ce  n'est  donc  pas  une  concession  bien  dangereuse  que  fait 
le  gouvernement.  Le  principe  de  la  tutelle  administrative  est 
maintenu. 

Il  faut  noter  d'ailleurs  que  ce  nouveau  régime  s'applique 
seulement  aux  fonds  libres  et  variables  :  Les  fonds  des  roules 
et  des  pontset  chaussées  restent  soumis  aux  régies  anciennes'. 
De  plus  il  ne  remédie  en  rien  ik.  l'insuflisance  des  disponibi- 
lités >! 


Le  droit  de  rrérr.   de  leur  propre    autorité,  une  recette 
nouvelle;  la  faculté  de  changer  la  destination  des  recettes  exîs- 

1.  II.  1G0U.  minule  c«>rri;;c4>.  Elle  o'esl  pas  «xp«'*(lii-e  en  A Isare- Lorraine  et 
Uous.<<ilIon. 

2.  Tous  \es  '*.  looii,  la  C.  I.  eovuie  au  conseil  un  éUt  des  sommes  aio&idè- 
l>uunk-es,  pour  (lermctlrc  le  roolrok. 

3.  C'esl-i-dire  que  la  C.  I.  d»;livre  les  mandaU  d  a-cotnple,  cl  l'iolendaDl 
le  mandai  dt-ûnilir.  en  («ajanl  le  dernier  cinquième  de  la  somm(>.  > 

k.  C'e»t  ce  que  Tunl  remarquer  les  CI.  de  MeUel  de  Soissons  (H.  1609}, 
>  février  el  ITjaaTier  1789. 
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tantes;  —  voilà  le  minimum  indispensable,  que  les  Commis- 
sions intermédiaires  cherchent  vainement  à  obtenir».  Le  gou- 
vernement entendait  maintenir  fermement  la  concentration 
administrative. 

Section  II. 
L*adininistration  des  intérêts  ré^onanx. 

Avec  une  initiative  si  limitée,  avec  des  ressources  si  insuffî* 
santés,  les  Commissions  intermédiaires  ne  sont  évidemment 
pas  en  situation  d'entreprendre  des  innovations  sérieuses. 
Tout  au  plus  peuvent-elles  essayer  d'apporter  dos  améliora- 
tions de  délail  dans  les  conditions  de  la  vie  économique  ré- 
gionale. 

I.  Les  traoaux  publics. 

La  direction  des  travaux  publics  est,  à  cet  égard,  leur  préoc- 
cupation principale,  fllude  des  travaux  à  ellecluer,  enquêtes 
auprèsdes  Bureaux  intermédiaires,  mesures  urgentesà  prendre 
pour  éviter  des  dégradations  :  voilà  les  sujets  qui  reviennent  A 
chaque  instant  dans  les  procès-verbaux  des  Commissions. 

Il  y  a  lieu  aussi  d'ordonner  les  adjudications- ,  de  payer  les 
à-coinpte  sur  le  vu  des  cerlilicats  délivrés  par  les  ingénieurs, 
dt*  résontlrc  à  l'amiable  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'ingénieur  et  les  entrepreneurs. 

Kniin  les  l'rocureurs-syndics  sont  en  correspondance  régu- 
lière avec  le  Directeur  des  travaux  au  ConlrAle  général  : 
M.  de  la  Millière;  outre  les  délibérations  qu'ils  doivent  lui 
soumettre,  ils  ont  très  fréquemment  aussi  des  conseils  à  lui 
demander  :  La  Millière,  avant  de  répondre,  prend  autant 
que  possible  l'avis  de  l'Intendant;  mais  il  montre  toujours 
beaucoup  de  bonne  volonté  à  l'égard  des  nouveaux  adminis- 
trateurs. 

1.  L4»  dépenses  obligatoires  et  les  rei-etlet  à  afTectalion  spéciale  exUtenI 
daii!(  le  buJi(et  départemental  actuel;  mais  elles  n'enconfttiluent  qu'aiie  Taible 
partie. 

2.  A  Cbàloni,  Rtom,  Orléans,  les  C.  I.  font  â  ce  sujet  des  règlement'i  miaulieus. 
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Parmi  les  questions  délicates,  figure  la  résiliation  des  mar- 
chés d'cnlrelicn  passés  parles  Intendants,  — à  cet  égard,  les 
Commissions  obtiennent  satisfaction;  et  le  rôj^iemcnt  des 
indemnités  d'expropriation,  —  où  les  elForls  sont  vains,  faute 
de  crédits.  Mais  la  principale  source  de  diflirultés,  c'est  l'é- 
goisme  des  Bureaux  intermédiaires  :  Ils  n'admettent  pas  que 
les  économies  réalisées  par  eux,  dans  leur  ressort,  tournent 
au  profit  de  la  Généralité  tout  entière';  ils  ne  veulent  pas 
davantage  qu'un  Département  puisse  engager  des  dépenses 
extraordinaires,  et  absorber  pnr  conséquent  ime  part  de  la 
contribution  représentative  supérieure  à  la  somme  recouvrée 
sur  son  territoire. 

C'est  un  conflit  «le  cette  espècequi  provoque  de  graves  inci- 
dents en  Soissonnais.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  être 
payés,  ils  mettent  en  campagne  des  huissiers  :  dans  le  pays, 
une  certaine  méfiance  se  manifeste  à  l'égard  de  la  nouvelle 
administration;  et,  pendant  huit  mois,  les  bureaux  du  Con- 
trôle général,  malgré  des  sollicitations  pressantes,  ne  font  rien 
pour  mettre  fin  à  celle  situation  ^ 

Ix's  revendications  des  Bureaux  intermédiaires  sont  d'ail- 
leurs satisfaites  dans  les  règlements  élaborés  par  les  C^jmmis- 
sions  d'Orléanais  et  des  Trois- Evéchés*. 

Dans  l'enseinble,  l'effort  constant  et  consciencieux  des 
nouveaux  administrateurs  a  certainement  été  fructueux.  Sans 
doute,  les  Commissions  n'ont  pas  exécuté  beaucoup  de 
travaux  neufs  pendant  l'année  17K8  ;  la  modicité  des  fonds,  et 
les  difficultés  de  perception  les  en  empêchaient.  Mais  elles 
ont  réalisé  la  plupart  du  temps  de  sérieuses  économies,  qui 
leur  auraient  permis  d'élargir  ensuite  leur  programme, 
—  si  les  circonstances  n'étaient  pas  venues  inlerrroropre  leur 
effort  en  178'.». 

8'agil-il  de  roules  ?  Un  des  départements  de  Picardie  an- 

1.  Exetitplr»  :  A««*mbli'«e  de  «I«^parlemenl  d'AMiCTille  (rapjM)rl  C.  I.  Pirar- 
«lie.  II.  ir.02% 

2.  J'ai  <l('*jÀ  Tait  alIu«ion  i  ers  inriilrnU.  Cf.  rh.  m.  M^^r.  2. 

3.  Areli.  Saf.  II.  lOOîtC.  I.  <Im  Troia-KT.*c|jé5;   et  arr.'li's  «le  la  C.  l.d'Or» 
k-anait  :  20  drc.  i7SS  et  26  janvier  t'VJ  [citèA  par  Froinont). 
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nonce  un  rabais  de  11.000  livres  sur  des  devis  montant  à 
70,000  Livres;  un  autre,  en  Haute-Normandie,  obtient  ainsi 
51.000  livres.  En  Lorraine,  la  Commission  entretient  510 lieues 
de  routes,  avec  3^0.810  livres,  tandis  que  l'Intendant  avait 
dépensé  liO.OOO  livres  pour  en  entretenir  353*.  Dans  les 
Trois-Evôchc'S,  l'économie  est  aussi  très  sensible. 

S'agit-il  d'ouvrages  d'art?  La  Commission  d'Alsace  examine 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  exécutés  les  ouvrages  ap- 
pelés «  épis  )»,  qui  doivent  protéger  la  plaine  contre  les  inon- 
dations; elle  découvre  des  abus  :  profits  excessifs  des  entre- 
preneurs, gaspillage  de  la  matièn;  première,  et  croit  pouvoir 
réaliser,  pour  certains  marchés,  une  économie  de  40  %  *. 

La  valeur  des  résultats  obtenus  par  les  administrateurs  pro- 
vinciaux est  confirmée  par  le  témoignage  de  La  Milliére. 

Appelé,  en  171K),  à  remettre  à  la  Constituante  un  tableau  de 
son  service,  il  rend  hommage  à  l'activité  des  Commissions 
intermédiaires'  :  «  Je  suis  sûr  «écrit-il,  «  que  si  elles  étaient 
établies  depuis  quatre  ou  cinq  ans  seulement,  le  service  serait 
à  sa  perfection  dans  toutes  les  parties  du  royaume;  et  je  suis 
autorisé  à  le  croire  d'après  la  manière  dont  le  service  s'est 
monté  depuis  deux  ans,  et  dans  des  moments  qui  en  vérité 
n'étaient  pas  favorables...  Toutes  les  communications  du 
royaume,  qui  étaient  dans  le  plus  mauvais  état  du  monde, 
sont  à  présent  parfaitement  belles.  »• 

II.   Iji  production  économique. 

L'exécution  des  délibérations  prises  par  les  assemblées  pro- 
vinciales en  matière  de  production  agricole  ou  industriell«> 
était  beaucoup  plus  difficile  :  Les  mesures  législatives  souhai- 
tées par  les  rapporteurs  n'étaient  pas  intervenues,  et  les  Pro- 
cureurs-syndics renouvelaient  vainement  leurs  démarches^. 

1.  D'après  R.  Clotz,  étude  iiianutcrite  sur  l'asseinlilée  de  Lorraine,  di'jà 
signalise  ci-dessut. 

2.  Ces  calculs  de  la  CL  >oot  d'ailleurs  contesUH  par  l'Intendant.  Môinoire 
déjÀ  si^nalr  :  page  254. 

.\.  Mémoire  sur  le  département  des  Ponts  et  Chaussées  ,  p.  95. 
PourUnl,  à  plusieurs  reprises,  les  commissions  avaient  eu  A  se  plaindre  di> 
la  ilelianre  d<>s  in;^«'-ni4>urs. 
4.  Cf.  rapport  des  C  Lde  Gascogne  et  des  Trois-Evéchés  [\\  1603). 
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Oiiant  aux  encouragements  que  désiraient  aï'cordcr  les  Com- 
missinns,  l'absence  de  crédits  était  un  obstacle  absolu. 

Aussi  n'y  a-l-il  guère  de  réalisations  pratiques  à  signaler 
dans  ce  domaine  :  Les  nouveaux  administrateurs  se  conten- 
tent dinlervcnir  auprès  des  pouvoirs  pjiblics  en  faveur  de 
lindustrio  locale,  et  de  faire  quelques  enquêtes. 

L'objet  des  intcroenlions  est  naturellemt ni  très  varié  : 

La  O»mmission  d'IIe-dc-France,  par  exemple,  se  préoccupe 
de  la  crise  industrielle  qui  se  manifeste  à  Sens  cl  h  Heauvais. 
Quelle  en  est  la  cause?  1^  traité  du  commerce  de  178G  est 
généralemcnl  tenu  pour  responsable.  Pourtant,  un  membre 
du  département  de  Saint-riermain-en-Irtiye,  Moislandry,. soutient 
une  idée  diflërente  :  D'après  lui,  le  régime  douanier  libéral 
pourrait  être  au  contraire  un  stimulant  pour  notre  industrie; 
l'arrêt  des  affaires  est  dû  à  l'inquiélude  provoquée  parle  délicit'. 

I^  crise  e«il  grave  dans  l'industrie  lyonnaise,  au  début  de 
ITHS»;  le  cliômasc  atteint  près  «le  20.00»»  ouvriers,  auxquels 
il  faudrait  pouvoir  verser  des  secours  journaliers.  Ces  secours 
se  prolongeraient  pendant  quatre  mois,  jusqu'à  la  date  de  la 
foire  de  I^ipzig,  qui  amène  toujours  un  gros  mouvement 
d'affaires;  ils  exigeraient  60.0<m>  Livres  par  mois.  Où  trouver 
cette  somme?  l'n  secours  du  gouvernement,  et  une  souscrip- 
tion sont  les  seuls  moyens  qu'envisage  la  Commission  intcr- 
méiliaire. 

Quelle  est  r«?flicacilé  pratique  de  ces  requêtes?  Une  élude 
locale  seule  pourrait  l'indiquer.  Les  résultats  les  plus  nets 
sont  obtenus  en  Haule-Normandie  et  en  Picardie,  où  les  Pro- 
cureurs-syndics obtiennent  une  forte  subvention  pour  créer 
un  bureau  d'encouragement  à  l'industrie. 

Les  enquèiet  entreprises  par  les  Commissions  sont  fort 
intéressantes  pour  l'histoire  économique'.  Malheureusement 
les  traces  que  les  archives  départementales  en  ont  gardées  ne 
sont  pan  toujours  complètes. 

t.  Hotouat.  np.  fil. 

7.  P.  y.  »iei»  r.  I.  Vil.  »;uigu«').  28  w»,  m*». 

3.  Cf.  Mourlot,  op.  cit.,  p.  75'.*,  rt  rarticli*  Ae  M.  AuUrtI,  Hécol-tion  fran- 
Çûite,  I.  a»,  p.  40,  «ar  les  élude*  de  M.  Benel. 
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Outre  une  enquête  générale,  prescrite  par  le  gouverncmeni 
en  juillet  1789,  pour  comparer  le  rendement  de  la  récolte  h 
celui  de  Tannée  précédente,  quelques  Commissions  prennent 
l'initiative  de  faire  dresser  par  les  Assemblées  municipales  une 
sorte  d'inventaire  des  ressources  et  charges  locales.  Tcltîsl  lo 
questionnaire  établi  par  les  Procureurs-syndics  d'Orléanais 
le  22  septembre  l'^^  :  Chaque  Communauté  doit  indiquer  le 
chiirre  de  la  population,  —  le  contingent  fourni  pour  la  milice, 
—  le  nombre  de  décès  par  suite  d'épidémies  ;  elle  doit  dire  lo 
genre  de  récoltes,  l'imporlance  du  marché,  le  nombre  d'ou- 
ATiers  employés  dans  les  manufactures.  Hien  entendu,  IcchiUrt' 
des  impositions  doit  être  mentionné'. 

Parmi  les  enquêtes  dont  l'objet  est  plus  limité,  deux  au 
moins  méritent  une  mention  spéciale*. 

L'instruction  primaire  préoccupe  la  Commission  de  Cham- 
pagne :  Les  renseignements  reçus  attestent  à  la  fois  que  les 
écoles  sont  trop  peu  nombreuses,  et  que  les  maîtres  sont  très 
inférieurs  à  leur  tâche.  Dans  le  département  de  Ueinis,  sur 
372  communautés,  308  ne  possèdent  pas  d'école  :  Pour  en 
créer,  il  faudrait  un  vote  des  habitants,  car  les  frais  de  ce  genre 
sont  réglés  par  voie  d'imposition  locale.  «  Si  chaque  paroisse 
appliquait  à  l'éducation  de  la  jeunesse  toutes  les  dépenses 
qu'elle  sollicite  pour  des  cloches  »,  constatent  les  Procureurs- 
syndics,  la  diniculté  pourrait  être  résolue'. 

Les  renseignements  qui  concernent  les  Gabelles  ne  sont  pas 


1.  Fromont,  op.  cit.  p.  553.  Les  résullatâ  de  l'enqoéte  existent  fiour  le 
déparlcmoDt  de  Château Jun  (Cf.  G.  Blocli,  Itècoludon  française,  t.  33, 
p.  Mb).  Dans  le  inéiiie  ordre  d'idées,  Yoir  rap|H>rt  de  la  C.  I.  de  Oa^ico^iie. 
Il  1C02. 

2.  Par  exemple  : 

Auvergne,  sur  le  fooctionneinent  de  la  |>oste  Areh.  dép.  k  C.  33o. 
Anjou,  sur  la  mendicité  («{uatre  dossiers). 

Ilasse-Sormandie,  n^ponses  des  Municipalités.  (Orne  C.  1186),  élude  aulo- 
jjrai'hiée  de  M.  Bcnct,  archiviste.  Maine,  id.  (Sarthe  C.  93-96). 

Touraine,  questionnaire  établi  parles  C.  f.  (Indre-et-Loire,  C.  733}. 
Iterry,  statistique  agricole  de  178<»  (Cher  C.  1317). 
et  Alsace,  l'enquétede  la  C.  I.  sur  le  ré};iii)e  douanier. 

3.  .Marne.  C.  2882. Voir  aussi  II.  1G03.  C.  G.  à  C.  I.  des  Trois-ÉfAchés, 
21  mai  88,  pour  l'autoriser  à  désigner  les  maitres  d'école. 
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moins  importants  :  Les  adininisiratcurs  ne  sont  pas  compé- 
lenls,  en  principe,  pour  émcllre  un  vole  au  sujet  des  impôts 
indirects,  mais  ils  peuvent  on  examiner  les  répercussions  éco- 
nomiques :  Aussi  sou  liai  lent-ils  souvent  le  remplacement  de 
la  Gabelle  par  une  taxe  «juclconque;  pour  amorcer  ce  travail, 
ils  cherchent  à  se  procurer  des  indications  précises. 

Les  fermiers  généraux  doivent  les  leur  fournir  '  :  Mais  ils 
ne  s'y  prêtent  pas  volontiers;  en  fait,  iLs  éludent  toutes  les 
questions  délicates'. 

Aussi,  dans  le  Maine,  un  des  pays  qui  souffrent  le  plus  de 
la  Gabelle,  la  Commission  Intermédiaire  s'adresse-t-elle  aux 
assemblées  municipales  pour  obtenir  ces  renseit;ncments  : 
Dans  sa  délibération,  elle  déclare  que  Timpôl  sur  le  sel  est 
«  désastreux  »».  Aussilût  les  fermiers  généraux  protestent  : 
Une  telle  enquête  peut  surexciter  l'opinion  publique,  et  ame- 
ner des  désordres  dont  les  employés  de  la  Ferme  seront  les 
premières  victimes! 

Le  3  juillet  1788,  pourtant,  dans  un  mémoire  au  roi,  les 
Directeurs  de  la  Ferme  reconnaissent  que  la  taxe  de  rem- 
placement est  une  solution  raisonnable,  en  théorie,  mais  ils 
s'ingénient  aussitôt  ù  en  montrer  les  inconvénients  pratiques. 
—  N'miporte  I  L'enquête  menée  par  les  Commissions  Intermé- 
diaires est  de  nature  à  précipiter  cette  solutiou* 

111.  Ije$  secours. 

Kncourageinenis  sollicités  par  l'industrie,  —  enquêtes  des- 
tinées à  préparer  les  délibérations  futures  :  ce  sont  des  œuvres 
de  longue  haleine.  Or,  d'autres  questions  s'imposent  immé- 
diatement à  l'attention  des  Commissions:  I^i  misère  est  grande 
pendant  l'hivrr  178S-SÎ»;  aussi  les  secours  aux  indigents,  les 
institutions  de  bienfaisance,  le  ravitaillement  de  la  région  sont 
des  préoccupations  constantes,  dont  témoignent  tous  les  pro- 
cès-verbaux. 

A  la  fin  du  printemps,  et  au  début  de  l'été  178H,  la  grêle 

1.  D'aprè»  une  lettre  du  C.  (i.  du  22  ter.  i:8«.  Arcfi.  .\at  C  «7. 
.  2.  C    87.  I^ttre<  el  Mémoires  des  C.  I.  d'Orl«>.iiiais,  d'Aurer^nc,  el  du 
Slaiae.  Cf.  aoMi  IcTote  de  l'aMcmliIce  de  Picanlie  on  norcmbrc  1787. 
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ravage  les  récoltes  :  L'Orléanais,  le  Soissonnais  et  la  Picardie 
sont  atteints,  aussi  bien  que  l'Auvergne  et  la  Gascogne.  Puis 
vient  un  hiver  particulièrement  rigoureux;  enfin,  lors  du  dégel 
des  inondations  se  produisent. 

Comment  faire  face  i  celte  série  noire?  Les  demandes  de 
secours  afiluent,  et  les  fonds  de  charité  sont  insullisanls.  Le 
gouvernement  est  obligé  d'accorder  des  crédits  extraordi- 
naires. La  (Jéuéralilé  d'Orléans,  par  exemple,  reçoit  en  tout. 
92.0()0  livres  :  «  Je  vous  prie,  messieurs,  d'économiser  celle 
Tjomme,  et  de  la  faire  servir  habilement  et  attentivement  a 
tout,  car  nous  ne  sommes  pas  riches  »,  écrit  Necker  de  sa 
propre  main  '.  Le  minisire  accorde  en  outre  des  remises  ex- 
ceptionnelles sur  les  impôts  directs. 

Pendant  Ihiver,  il  envoie  aussi  des  secours  en  nature.  Dés  la 
lin  de  décembre  1788,  la  Commission  de  Gascogne  veut  créer 
des  soupes  populaires  :  11  lui  faudrait  du  riz,  qu'elle  mélange- 
rait à  «lu  maïs  :  «  Deux  assiettes,  qui  reviennent  ix  six  liards, 
peuvent  sullire  pour  empêcher  les  enfants  et  les  femmes,  ([ui 
ne  sont  pas  occupés  à  des  travaux  pénibles,  de  languir  »».  Des 
distributions  analogues  ont  lieu  dans  cinq  autres  Généralités  ^. 

Aux  indigents,  il  laul  donner  l'assistance  par  le  travail  :  La 
répartition  des  fonds  de  charité,  l'emplacement  des  ateliers 
forment  donc  l'objet  de  nombreuses  délibérations.  Les  ellorls 
des  Commissions  de  Picardie,  de  Haute-Normandie  el  de 
Champagne  semblent  fructueux  ^. 

En  face  de  ces  besoins  urgents,  les  règlements  soigneu- 
sement élaborés  sont  vite  abandonnés  :  Kn  Orléanais,  par 
exemple,  la  Commission  renonce  à  exiger  que  les  Communau- 
tés participent  aux  frais  des  ateliers. 

Aux  cultivateurs  éprouvés  par  la  grêle,  il  faut  donner  le 
moyen  de  reconstituer  leurs  semences.  En  Soissonnais  et  en 

I.  2  février  1780.  Lesueur,  op.  cit.,  p.  726. 

7.  II.  IfiOi.  rappuil  Cl.  Gasto^ne.  Voii  aussi  /'.  1.  C.  1.  Lyonnais,  VJ  aoùl 
1788.  Lorraine  (i>assim),  el  II.  1603  :  Lettres  du  C.  G.  aux  0.  I.  du  Poitou. 
Herry  et  Hoiirlionnais,  7  Tévrier  \7s*J. 

.1.  P.  r.C.  I.  llaiite-Noriiianilir.  22janT.  1789.  En  Pirâniie,  plusieur»  atelier* 
Koiit  ouverts  duiu  la  ttanheue  d'Amiens.  Kii  Cliaio|iaKne,  loiictioancnt  liuôati.-- 
liera  et  1 1  tilalurcb. 
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Auvergne,  les  Commissions  essaient  de  former  des  réserves 
de  grains,  pour  les  disirihacr;  en  Uoussillon  el  ru  Lorraine, 
«'IJL'S  dcinandonl  au  gouvernement  de  proliiluT  toute  exporta- 
lion  de  ctTcalcs —  el,  alin  de  pr«;venir  le  retour  de  semblables 
ruines,  les  Procureurs-Syndics  de  tîascogne  dressent  le  plan 
d'une  caisse  de  prêt  agricole. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations  immédiates,  il  n'est  guère 
possible  de  songer  ù  des  créations  nouvelles.  Cà.  cl  là,  les  Com- 
missions parviennent  à  faire  fonclioiiner  quelques  cours  d'.«c- 
couchement,  elles  réussissent  aussi  à  créer  des  inslilulions 
d'enseignement  technique':  mais,  nulle  part,  semble-t-il,  les 
vastes  programmes  tracés  par  les  assemblées  provinciales,  — 
leurs  piojels  pour  combattre  la  mendicité  par  exemple,  —  ne 
reçoivent  même  un  commencement  d'exécution. 

Ces  indications,  volontairement  réduiles  a«ix  problèmes  com- 
muns à  la  plupart  des  Généralités,  ne  rendent  pas  compte  de 
r.nctivilê  des  Commissions  iolcrmédiaires  dans  toutes  les  ques- 
tions particulières  que  pose  la  vie  régionale.  Telles  quelles, 
elles  sullisent  ù  montrer  combien  les  réalisations  prati(|ues 
restent  inférieures  aux  espoirs  des  nouveaux  administrateurs: 
Ce  n'est  certes  pas  faute  de  bonne  volonté  —  mais  faute  d'ar- 
gent. Les  événements  malheureux  qui,  de  juillet  lT8«;i  février 
I78'J,  accablent  les  cultivateurs,  contraignent  aussi  les  Com- 
missions intermédiaires  à  abandonner  leurs  vues  d'avenir  pour 
se  pencher  vers  ces  soutTrances. 

1.  Par  exemple,  l'Ecole  de  Géométrie  d'Aucb,  dcslioée  à  former  des  «n'en* 
li'un. 


Conclusion. 

Pour  rassembler  les  traits  qui  donnent  l'état  de  l'opinion, 
et  qui  permettent  déjuger  l'activité  de  la  nouvelle  adminis- 
tration," c'est  à  la  fin  de  l'année  17H8  qu'il  faut  se  placer  :  Trois 
mois  plus  lard  l'agitation  électorale  retiendra  toute  l'altention 
des  publicisles,  et  peut-être  celle  des  Commissions  inlcrmi- 
diaires  elles-mêmes. 

1.  Dans  les  rapports  qu'elles  rédigent,  pour  résumer  leur 
œuvre  pendant  l'année  écoulée  '  et  dans  les  lettres  qu'elles 
adressent  au  Directeur  <iénéral  des  finances  à  celte  occasion, 
les  Commissions  donnent  des  preuves  de  lassitude. 

Klles  savent  qu'on  leur  reproche  des  retards  et  des  erreurs; 
elles  invoquent  leur  «  inexpérience  >»,  et  la  complication  inu- 
tile des  formes  administratives;  mais  elles  font  aussi  des 
aveux  :  «  Nous  n'avons  encore  rien  fait  que  de  rechercher  les 
abus,  et  d'aller  de  toutes  parts  à  la  découverte...  »;  «  nous 
avons  chercliô  à  élayer  un  édifice,  dont  les  fondations  ne  sont 
rien  moins  que  solides,  pour  donner  le  temps  de  les  reprendre 
en  sous-œuvre  ^  »» 

Et  pourtant  sont-elles  responsables?  Non,  disent-elles  :  Leur 
tâche  a  été  »<  pénible  et  délicate  »  ;  surtout  leurs  moyens  élaienl 
M  bien  limités  »;  elles  ont  été  «  ol)ligées  de  marcher  à  tAlons  ». 
Kn  se  heurlant  aux  intérêts  particuliers,  elles  n'avaient  pas 
l'autorité  nécessaire  pour  les  briser.  Ht  l'appui  formel  dont 
elles  avaient  besoin  leur  a  souvent  manqué,  l/opposilion  des 
Cours  et  des  r.leclions,  la  mauvaise  volonté  de  certains  Inten- 
dants: tout  a  contribué  à  multiplier  les  obstacles  sous  leurs  pas. 

f.  Rii|>|iurt»  deinandéH |)ar  Neckvr  le  'ij  nov.  1788  :  lUtontaus  Arch.  .\iil. 
il.  1CU!>,  |ioitr  rin(|  GL^néralitéd  •eiilcnif  nt. 

2.  Letlrcs  de  C.  I.  Orlvanai$,  '£  décembre  1788  —  et  Alsace,  38  février  178U. 
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Déjà,  dans  sa  IcUre  du  i  décembre,  la  Commission  d'Orlrans 
laisse  percer  son  découragemml  :  Kllc  parle  de  la  «  carrière 
pùnible  »  qui  lui  reste  encore  à  parcourir.  Kst-elle  fatiguée  de 
son  effort,  dégoûtée  de  ces  luttes  mesquines?  Sans  doute; 
mais  aussi,  comme  sa  collègue  de  Caen,  elle  souffre  de  n'avoir 
pas  réussi  à  conquérir  «  la  classe  la  plus  ignorante  et  la  plus 
prévenue  contre  les  Assemblées  provinciales  »  :  relie  des 
paysans.  <•  Dans  les  campagnes  »,  écrit  un  membre  du  dépar- 
tement de  Hayeux,  <«  on  ne  tient  aux  Assemblées  provinciales 
que  par  obéissance;...  le  peuple  ne  voit  pas  qu'elles  aient  rien 
Tait  pour  lui  '  ■>. 

II.  Ces  aveux  mélancoliques  sont  complétés  cl  éclairés  par 
les  appréciations  des  écrivains  politiques. 

Dans  l'automne  de  17S8,  se  répand  l'ouvrage  capital  de 
Condorcet,  VLssni  sur  la  conslilution  drs  Axscmhlics  provins 
riales^  ,  exposé  systématique,  qui  a  l'allure  d'une  théorie  de 
droit  constitutionnel  ou  de  droit  public. 

VEssai  n'est  pas  une  critique  directe  de  l'activité  des 
nouvelles  administrations;  il  ne  cherche  ptis  à  montrer  du 
doigt  Inutrs  les  faiblesses  des  règlements  de  ITST.  Considérant 
ces  règlements  comme  •<  provisoires  »,  Condorcet  construit  un 
plan  rationnel,  et  laisse  presque  toujours  au  lecteur  le  soin 
d'en  comparer  les  principes  avec  les  usages  récemment  établis. 
11  fait  œuvrede  jurisconsulte. 

En  étudiant  cette  forme  idéale  des  Assemblées  administra- 
tives, il  reste  fidèle  au  système  censitaire,  mais  le  droit  de 
vote  ne  doit  pas  dépendre  du  »  montant  de  l'imposition  »  ; 
ceux  qui  possèdent  «  un  revenu  en  propriété  foncière  suffisant 
pour  leur  .subsistance  »  doivent  être  les  seuls  électeurs^. 

Conformément  aux  théories  des  physiocrates,  il  combat  la 
distinction  en  Ordres,  et  critique  à  ce  propos  la  présence  de 
gentilshommes  dans  le  x  Tiers-£Uit  »  des  Assemblées  provins 
ciales. 

1.  Moarlot,  op.  cit.,  \t.  7. 

2.  2  Toi.  in-8. 

3.  PourUot  il  admet,  cnraine  Dupont  «le  Nemours,  le  sjtième  de  U  Toit 
•  colieclitr  •;  v.  cj-des»iu.  cit.  l  >ecl.  111. 


318  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  RÉFOR^IE  ADMINISTRATIVE. 

Eofin,  tout  en  conservant  les  trois  degrés  de  l»i  hiérarchie 
administrative  :  Communauté,  Déparlement  (ou  district), 
Généralité,  il  ne  veut  pas  que  les  membres  des  assemblées 
supérieures  soient  élus  par  ceux  des  assemblées  inférieures  : 
un  tel  système,  dit-il,  développe  l'esprit  de  corps.  A  chaque 
degré,  il  faudrait  donc  él<iblir  un  corps  purement  adminis- 
tratif, et  une  assemblée  électorale.  Condorcet  insiste  encore 
sur  la  nécessité  de  maintenir  dans  toutes  les  provinces  uni; 
organisation  nnifonne,  principe  si  souvent  méconnu  par  le 
gouvernement. 

L'étude  des  fonctions  qu'il  attribue  aux  Assemblées  provin- 
ciales l'entraîne  ensuite  dans  de  longs  développements.  Il 
entreprend  une  théorie  de  l'impôt,  pour  faire  l'éloge  d'une 
contribution  directe,  levée  en  argent,  et  proportionnelle  au 
produit  net  des  terres;  c'est  sur  I«*s  corps  administratifs  qu'il 
compte  pour  transformer  progressivement  toutes  les  taxes 
mal  conçues,  impôts  personnels  et  impôts  de  consomma- 
tion. 

Ces  corps  seront  appelés  aussi  à  donner  leur  avis  sur  la 
suppression  de  la  vénalité  des  charges  judiciaires;  ils  aurunl 
mission  d'éteindre  les  droits  féodaux,  en  fîxant  des  indem- 
nités, et  de  lever  une  taxe  «  représentative  »  de  la  milice. 

Le  programme  social  n'est  pas  moins  important  :  partage 
des  communaux,  développement  des  caisses  d'épargnes,  orga- 
nisation de  l'instruction  publique. 

Ainsi  Condorcet  semble  considérelf  les  Assemblées  provin- 
ciales comme  les  artisans  d'une  réforme  générale;  il  leur 
confie  les  attributions  les  plus  étendues.  Avait-il  lu, lorsqu'il 
rédigeait  son  ouvrage,  les  procés-verbaux  de  ces  assemblées? 
Probablement  non'!  S'il  avait  parcouru  les  délibérations  de 
novembre  17H7,  aurait-il  pu  vraiment  faire  confiance  aux  nou- 
veaux administrateurs? 

Mais  le  public,  qui  lit  Condorcet  en  septembre-octobre  1788, 
compare  nécessairement  ces  vastes  plans  aux  maigres  résul- 

1.  L'ouvrage  imprimée  ri'lrantfcr  |H-n*-tre  en  France  en  juin  1788;  parcon- 
té<|uent  CoiiJorrel  la\ait  rédigé <lè&  le  di-bul  de  l'année,  avant  la  publication 
det  procè«-verbaux. 
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als  issus  de  la  réforme  administrai ivc.  Il  juge  los  AssemMi'es 
jirovinciales  sans  indulgence. 

m.  Si  importantes  que  soient  l«\s  obscrvalions  de  ('ondorcel, 
telles  arrivent  donc  trop  lard  pour  améliorer  le  rendement  du 
nouveau  régime  administratif:  elles  ronirihucnl  seulemcnl  ;\ 
le  discréditer;  mais  re  but  est  atteint  plus  sûrement  encore 
par  les  critiques  directes  des  piiblicistes. 

Pélion'  constate  que  le  système  de  ITK7  est  bon.  en  théorie; 
mais  qu'en  praliqu**  l'opinion  témoigne  beaucoup  de  froideur 
à  son  égard  :  «  Comment  se  fait-il  que  toute  la  nation  se  plaigne 
des  .\ssemblées  provinciales  nouvellement  établies,  et  demande 
à  être  gouvernée  comme  par  le  passé?  « 

.\ux  yeux  des  publicistes,  cet  échec  tient  à  trois  causes  : 

D'abord,  les  pouvoirs  des  assemblées  sont  insuffisants  : 
"  droits  bornés,  droits  soumis  au  pouvoir  monarrho-ministé- 
riel,  et  parla  même  faibles  et  illusoires  ».  Il  faudrait  augmen- 
ter leurs  attributions,  dans  le  sens  indiqué  par  Condorcel;  1rs 
dégager  de  la  tutelle,  en  les  dispensant  de  demander  à  chaque 
instant  l'approbation  du  Conseil;  restreindre  rnlin  le  rôle  de 
l'Intendant,  dont  l'intervention  est  une  source  de  difllcullés  et 
de  lenteurs'.  A  vrai  dire,  ajoute  Pétion,  «  le  ministère  des 
Intendants  dans  les  provinces  devient  dès  lors  absolument 
inutile*. 

Mais  les  nouveaux  administrateurs  portent  leur  lourde  part 
de  responsabilité.  C'est  l'auteur  de  V Essai  sur  1rs  Assrmhlées 
fn'o'incialex^  qui  souligne  les  «léfauls  de  leur  œuvre  en 
termes  sévères:  ■  Ayant  sous  la  main,  .sous  les  yeux,  dos  abus 
si  connus  »,  ces  gens-là  n'ont  pas  tenté  .sérieusement  de  les 
"  déraciner  >»;  les  privilégiés  ont  réussi  à  sauvegarder  leurs 
immunités  fiscales,  alors  que  l'opinion  en  escomptait  l'aban- 
don volontaire.  Les  Assemblées  ont  même  été  parfois  jusqu'à 
oITrir  une  augmentation  des  Vingtièmes  pour  «<  se  faire  valoir  ». 
Les  bureaux  intermédiaires  n'ont  pu  «  rien  faire  de  84;rieux  » 

1.  Acis  aux  Français...,  p.  191. 

2.  Encyclopédie  méthodique,  Parli«  :  Jurisprudence.  Article  :  «  Assroi' 
blt'C  iirovincial^  >. 

3.  B.  «.  —  L.U"  928. 
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poui*  modidcr  la  ri^parlition  do  l'impôt;  ils  ont  eu  recours  nux 
procédés,  et  souvent  môme  au  personnel  de  •<  Tunclun  ré- 
gime»». —  Pourquoi  tunt  do  timidité,  conclut  Tautcur  ?  Parce 
que  les  assemblées  ont  été  dominées  par  le  Imul  cler^îô  et  la 
noblesse,  qui  vont  avoir  maintenant  la  prétention  m  de  gou- 
verner despotiquement  la  province  ». 

Enfin,  et  c'est  la  raison  essentielle  de  l'échec,  ces  assem- 
blées n'ont  pas  été  élues.  «  Nous  n'avons  pas  été  consultés, 
et  nous  n'avons  pas  voté  •  »»,  «  Parmi  tous  les  \ices  de  cet 
établissement  >»,dit  Sieyès',  «  le  plus  grand  a  été  de  le  com- 
mencer par  les  toits,  au  lieu  de  le  poser  sur  ses  fondements 
naturels  :  l'élection  libre  des  peuples.  »  Dès  l'abord,  l'opinion 
est  devenue  méfiante.  «  La  tiédeur  a  remplacé  le  grand  feu... 
et  l'on  a  tout  ii  coup  désespéré^.  »»  Cette  méliance  était  justifiée. 
Nommée  par  le  roi,  la  nouvelle  administration  n'a  pas  rom- 
pris  son  rtMo,  et  n'a  pas  osé  prendre  une  attitude  résolue. 

IV.  Ktait-il  possible,  était-il  temps  encore,  de  donnera  ces 
nouveaux  corps  l'autorité  morale,  le  prestige,  et  le  .sens  poli- 
tique qu'ils  n'avaient  pas  eu  jusque  là? 

Au  mois  de  juillet  178S,  Pétion,  Barère  et  Condorcet  ' 
croyaient  encore  à  l'efficacité  d'un  remède  immédiat.  «  Le 
ressort  des  Parlements  est  usé  dans  la  machine,  politique, 
disait  Harère;  les  besoins  actuels  exigent  d'autres  corps  in- 
termédiaires. Les  Administrations  provinciales  règéth-rccs  et 
guéries  du  vice  de  leur  origine  formeront  ces  corps  intermé- 
diaires. >»  Kilos  peuvent  rendre  de  grands  services  et  consolider 
la  situation  du  gouvernement,  ajoute  Condorcet  :  «  Il  est  si 
facile  de  (les)  rendre  nationales  par  une  élection  de  leurs 
membres  !  » 
Mais,  à  eu  moment  même,  un  homme  polititiue  d'une  grande 

t.  Il  y  avait  eu  sculenifnl  des  «^lectioiiH  municipales,  dans  le« cainitagnt'S. 

2.  Qu'vtt'Ce  (fue  te  Tiert'HInt,  y.  18. 

.1.  t:xsai  iur  1rs  Assemtilt'es  provinciales  ,  \>.  W. 

4.  Ilan'-re,  Journal  en  apponJUc  h  tcn  Mémoires,  p.  S7:<-S74.  Cundor- 
cet.  I.rltre  à  un  citoyen  ttti  f.lnls-Vnis,  Hil..,  Nnt.  Lb'"  7'.»?,  p.  195.  Cf. 
le  maniiHcril  de  u  Rvt/ut'te  au  Itoi  |iul>lii^  par  Calien,  Condorcet  et  la  Hr- 
votutiun.  Appendice  //  ;  *  Vouh  pouvez,  Sire,  en  (|ueli|ue^  srinaine*  seiil<<- 
iiivnt...  changer  en  as-seutblce  de  repn^enlanU  ces  aàsembléca  pruvincialcs  •. 
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clairvoyance,  —  Maleshcrbcs,  —  csliraait  qu'il  était  trop  tard 
pour  réparer  la  faute  initiale  et  pour  faire  procéder  à  des 
élections;  et  il  soulignait  les  conséquences  qu'aurait  pu  obte- 
nir une  politique  plus  franche.  «<  Si  dès  le  jour  où,  il  le  Roi]  a 
institué  les  Assemblées  provinciales,  il  avait  déclaré  qu'il  les 
destinait  à  être  les  éléments  d'une  Assemblée  nationale, 
la  plus  générale  qui  eût  jamais  existé,  tout  serait  fait  à  pré- 
sent. Le  roi  aurait  perdu,  il  est  vrai,  une  partie  de  ce  pouvoir 
absolu  qu'avait  Louis  XIV;  mais  il  ne  le  perdra  pas  moins 
pour  avoir  différé  de  s'expliquer'  »• 

Malgré  leur  application  et  leur  bonne  volonté,  les  membres 
des  Commissions  intermédiaires  n'ont  donc  pas  réussi  à  dissi- 
per les  préventions  de  l'opinion.  Ni  en  matière  fiscale,  ni  en 
matière  économique,  ils  n'ont  apporté  d'améliorations  sen- 
sibles et  de  résultats  bien  importants.  Seule  la  vie  municipale. 
grAce  à  leurs  soins,  commence  à  fonctionner  régulièrement. 

Les  résistances  intéressées,  la  faildessc  du  gouvernement 
ont  entravé  leur  effort  ;  mais  les  règlements  eux-mêmes  limi- 
taient leurs  moyens  d'action  et  leurs  ressources. 

L'institution  de  ITKT  parait  maintenant  destinée  à  languir  : 
Kilo  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  premier  pas  vers 
une  organisation  politique  nouvelle;  elle  ne  constitue  pas 
davantage  la  préface  des  Ktats  Généraux,  puisque  les  nouveaux 
administrateurs  n'ont  pas  été  élus  :  à  l'riutomne  de  1788,  les 
Assemblées  provinciales  sont  en  dehors  du  grand  mouvement 
qui  emporte  la  France. 

1.  Dubois,  Éloge  historique  de  Mafesherbes,  p.  lOS,  cité  (Ktr  de  L*rcj; 
Louis  XI  l  et  Us  successeurs  de  Turgol...,  p.  42. 
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U  FAILLITE  DU  SYSTÈME 


( 


INTRODUCTION 

Pendant  que  se  manifeslaicnl  ces  insuffisances,  pendant 
qu'apparaissaient  ces  difficultés,  un  large  mouvement  s'était 
développé,  qui  opposait  au  système  des  Assemblées  provin- 
ciales, —  nommées  par  le  roi,  et  dotées  de  pouvoirs  restreints, 
—  un  plan  d'Klals  provinciaux  élus.  . 

Ce  mouvement  atteint  son  plein  épanouissement  en  no- 
vembre-décembre 178H.  Presque  partout,  le  seul  mot  d'  «  états  >• 
est  acclamé,  sans  que  Ton  parvienne  à  déterminer  tous  les 
détails  d'un  programme  administratif. 

Négligées  par  les  cahiers,  officiellement  condamnées  par  le 
roi  dés  l'ouverture  des  États  Généraux,  les  Assemblées  provin- 
ciales, ou  plutôt  leurs  Commissions  intermédiaires,  attendent, 
pendant  plus  d'un  an  encore  l'autorisation  de  cesser  leurs 
fonctions  ingrates  :  en  juillet  1790,  enfin,  elles  cèdent  la  place 
aux  Directoires  départementaux,  créés  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789. 


CIIAPITKE  X 

S 
ïjc  mouvement  en  faveur  des  état»  provinciaux 

(Juillet-décembre  1788). 

SECTION  I  ^ 

*  La  concession  de  Brienne. 

■  Pour  comprendre  le  développement  de  celte  revendica- 
tion, il  est  nécessiiire  de  faire  un  retour  en  arrière.  C'est  le 
gouvernement  lui-même  qui  avait  mis  la  question  des  L'iats 
provinciaux  à  l'ordre  du  jour. 

I.  Altitude  de  Brienne  avant  les  édits  de  mai  /7SS. 

Lorsqu'il  avait  formé  les  Assemblées  provinciales,  le  gou- 
vernement avait  renoncé  à  appliquer  la  réforme  en  Ilaiuaut  et 
en  Provence  :  il  avait  même  permis  à  ces  deux  provinces  de 
travailler  à  la  reconstitution  de  leurs  États.  D'autre  pari,  en 
Dauphiné  et  en  Franche-Comté,  il  n'avait  pas  pu  obtenir  l'en- 
registrement  de  son  édit;  mais  il  avait  manifesté  rintcntion 
d'imposer  sa  volonté  aux  Parlements  lorsque  les  circonslances 
seraient  favorables'  :  Jusqu'au  mois  de  mai  1788,  Brienne  était 
resté  lidéle  à  cette  attitude. 

Le  rétablissement  des  Élats  avait  été  réalisé  en  llainaul  ;  il 
n'avait  pas  été  efTectué  en  Provence,  parce  que  les  privilégiés 
et  le  Tiers  ne  s'étaient  pas  mis  d'accord  -  :  le  gouvernement 
s'était  tenu  à  l'écart  de  ces  débats. 

1.  Voir  ci-dessus,  cba|>.  ir.  Au  fond,  il  n'avait  «ucuu  e«|ioir  A'j  rèu&sir. 

2.  Cf.  de  Uibbe,  Pascalis  et  la  fin  de  la  constitution  provençale,  1871!, 
lo-S. 
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Par  un  arrêt  du  21  septembre  1787,  l'Assemblée  consultative 
(lu  llainnut,  nommée  par  le  roi,  avait  été  convoquée  à  Valcn- 
cicnncspour  lixer  lo  régime  aJminislratif  de  la  province.  KUe 
avait  tenu  ses  séances  à  partir  du  It  novembre,  et  vote  un 
prt»jct  de  règlement  pour  les  futurs  l'Xits '.  Ce  projet,  expédié 
au  Contrôle  général,  avait  servi  de  base  ù  do  longues  négocia- 
tions :  rinlendant  Sénac  de  Meilban  avait  fait  des  objections 
de  principes;  le  duc  de  Croy,  président  de  l'Assemblée  con- 
sultative, avait  soutenu  son  plan,  en  l'amendant  quelque 
peu. 

Les  points  essentiels  de  ce  débat  avaient  été  le  «  vole  par  tête  », 
et  le  droit  d'off'rir  au  roi  les  subsides  annuels;  le  duc  avait 
obtenu  gain  de  cause  sur  tous  deux. 

Le  vole  par  léte  n'était-il  pas  conforme  aux  intentions  du 
roi.  puisqu'il  était  prescrit  dans  les  Assemblées  provinciales? 
D'ailleurs  la  noblesse  du  llainaut  l'acceptait  volontiers,  parce 
qu'elle  estimait  que  les  membres  ruraux  du  Tiers-l'Itat  avaient 
des  intérêts  économiques  identiques  aux  siens. 

Quant  au  principe  de  l'impôt  conxeiili,  il  était  essentiel.  11 
faut,  disait  le  duc,  laisser  à  l'.Xssemblée  «  la  liberté  de  délibé- 
rer, de  traiter  et  de  composer.  Sans  cela,  il  n'y  aurait  point 
d'F:iats  ». 

Le  projet  avait  été  adopté  par  le  Const-il  du  lloi  au  milieu 
d'avril  I7KM-;  il  établissait  un  système  compliqué  :  20  mem- 
bres roturiers  (12  députés  des  municipalités  urbaines,  8  pro- 
priétaires ruraux)  et  2i  privilégiés  (désignés  par  une  Assem- 
blée Générale  des  Seigneurs  de  paroisse,  abbés  et  députés  des 
Chapitres)  formaient  le  corps  administratif:  ces  personnages 
étaient  chargés  «  d'oiïrir  >•  au  roi  le  .subside  annuel;  de  faire 
le  «  déparlenjenl  »•  ri  de  lover  «  toutes  les  impositions  réelles 
ou  personnelles  »;  de  diriger  les  travaux  publics  et  d'adminis- 
trer les  fonds  destinés  ù  cet  usage;  d'intervenir  à  l'amiable 
dans  L's  questions  de  contentieux  fiscal. 

U  ne  devait  pas  y  avoir  d'.\ssemblées  de  «  district  m  ou  «  dé- 

t.  p.  y.  lUioaut  iL.  K>'  r.i;,  p.  il,  iS  ol  Où,  lOi. 

2.  MaU  l'am-l  reodu  le  10  ocUibre  scuicrneni,  |>arce  qu'il  Arait  fallu  briarr 
les  ré»ialancet  de  quelques  villes  privilégiées. 
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parlement  «.Les  municipalités  existantes  seraientmaintenues. 
mais  soumises  à  l'inspection  des  Ëtats. 

Quelle  signification  attribuer  à  cette  organisation  nouvelle? 

Le  duc  de  Croy  et  ses  collaborateurs  avaient  prùféré  des 
*i  États  »  h  une  «  Assemblée  provinciale  »,  parce  que  c'était  à 
leurs  yeux  le  moyen  d'obtenir  des  attributions  plus  étendues  : 
vote  annuel  des  subsides,  —  droit  d'envoyer  une  députution  ù 
la  Cour  pour  porter  un  <«  cahier  »  de  doléances,  —  pouvoirs 
M  de  contraindre  les  contribuables  au  paiement  »,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  l'appui  de  l'Intendant. 

Mais,  au  point  de  vue  de  la  constitution  intérieure  de  l'as- 
semblée, leur  conception  était  toute  aristocratique  :  Ils  avaient 
maintenu  la  division  en  «  Ordres  »  et  supprimé  ««  la  formalité 
des  élections  '  ». 

L'opinion  était-elle  satisfaite?  C'est  peu  probable.  Dès  l'a- 
bord, un  mémoire,  rédigé  par  «  les  citoyens  du  Hainaut  » 
avait  protesté  contre  les  projets  du  Duc  :  «  Le  régime  qu'il  pro- 
pose vaut  mieux  que  l'administration  actuelle,  mais  il  ne  vaut 
pas,  à  beaucoup  près,  l'administration  des  Assemblées  provin- 
ciales, divisées  par  assemblées  de  districts  et  de  paroisses  -  ». 

La  reconstitution  des  États  allait  donc  à  l'enconlre  des  inté- 
rêts du  Tiers  :  Le  régime  traditionnel,  rétabli  par  les  soins  de 
la  haute-noblesse,  était  inférieur  au  système  proposé  par  le 
roi  en  1787.  Peut-être  le  Gouvernement  n'avait-il  eu  d'autre 
but  que  de  provoquer  cette  constatation. 

Dans  l'esprit  du  ministre,  le  privilège  accordé  au  Hainaut 
éUiit  tout  à  fait  exceptionnel.  En  Dauphiné,  malgré  les  sollici- 
tations de  l'opinion  et  du  Parlement,  Brienne  n'entendait  pas 
accorder  une  faveur  analogue. 

L'Assemblée  provinciale  de  cette  (îénéralité  n'avait  jamais  pu 
exercer  ses  fonctions'.  Aussi  la  noblesse  de  Grenoble,  dés  le 


1.  Les  douze  dt'put<^8  des  villes  étaient  des  officiers  municipaux,  et  loc»  liuit 
propriétaires  étaient  d«isi;:nés  par  l'Assemlilée  {générale! 

'£.  Arcli.  Xal.  II.  731,  sept.  1787.  L'administration  «  actuelle  •  est  celle  «le 
l'Intendant. 
■    3.  Voir  ci-dessus,  page  125. 
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5  mnrs  1788,  dcmandail-cllc  le  rctablisscmcnl  des  anciens 
Klals  provinciaux.  Mais  Uricnne  se  montrait  hostile  X  celte 
revendication  ;  pour  en  éviter  le  développement,  il  chercliail 
un  terrain  d'entente;  il  faisait  la  part  du  feu  :  Un  arrêt  du 
1"  mai  ordonnait  —  une  fois  de  plus  —  que  l'Assemblée  pro- 
vinciale et  les  assemblées  de  district  seraient  mises  en  activité 
•<  incessamment  »;  mais  renonçait  à  établir  les  municipalités 
de  campagne,  contre  lesquelles  le  Parlement  avait  dirigé  ses 
critiques  les  plus  vives*. 

Jusqu'au  milieu  de  Tannée  1788,  lirieune  avait  donc  adopte 
sur  ce  point  particulier  une  ligne  de  conduite  assez  nette;  Le 
système  des  «  Assemblées  provinciales  »  gardait  ofTicielloment 
toutes  les  préférences  du  ministre.  Les  provinces  qui  avaient 
refusé  d'en  bénéficier  ne  devaient  pas  espérer  du  roi  une  con- 
cession quelconque. 

II.  Atliludf  (Ir  /Irienne  apn's  le  S  viui  /7^.V. 

Mais  voilà  que  le  ministre  prend,  brusquement,  une  atti- 
tude toute  diiTcrenle. 

Les  circonstances  de  cette  évolution  sont  faciles  à  détermi- 
ner :  Au  moment  où  sont  rendus  les  j-idits  du  8  mai  1788,  qui 
brisent  les  Parlements,  l'opinion  s'émeut.  Les  provinces  voient, 
dans  celte  mesure  violente,  une  atteinte  à  leurs  droits  histo- 
riques el  à  leurs  libertés  traditionnelles:  aux  garanties  qui 
leur  échappent,  elles  veulent  en  substituer  d'autres  :  Les 
«  fatals  »  leur  paraissent  d'autant  plus  nécessaires  pour  dé- 
fendre les  privilèges  provinciaux  que  les  Cours  souveraines 
ne  peuvent  plus  exercer  leur  action*.  Aussi  les  mômes  vœux 
s'expriment-ils  en  Daupliiné  et  en  Franche-Comté. 

En  Franche-Comté,  dans  une  réunion  tenue  par  le  Parlement 
le  tîn  mai  1788  —  malgré  la  défense  du  roi,  —  les  magistrats 
lancent  un  premier  appel  :  •<  Dans  le  concours  des  maux  dont 


1.  Cet  arrél  el  le  projet  des  Lettres  pateales  tf>i  ilant  li.  1&96,  ainsi  que 
plasirur*  notes  de  Tarl>é  à  ce  Mijel. 

2.  Sur  re  iiiouToinenl,  Toir  ikrlet,  Lt  province*  au  XVUf  siècle  el 
leur  division  en  départemenlt,  p.  ii  el  tuiv. 
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la  France  est  menacée...,  la  convocation  des  Ëtals  particuliers 
devient  indispensable  '...  » 

Tout  aussitôt,  dans'  les  premiers  jours  de  juin,  la  noblesse 
de  lu  province,  la  «  Chambre  ecclésiastique  >»  de  Besançon, 
présidée  par  l'archevêque,  et  les  commerçants  de  la  ville, 
adressent  au  ministre  des  pétitions  pour  demander  le  rétablis- 
sement des  r.lats*. 

Le  1 1  juin,  dans  une  lettre  adressée  au  marquis  de  Fallelans, 
l'un  des  signataires  de  ces  pétitions,  Brienne  promet  que  le  roi 
«<  pèsera  »  la  demande  :  le  ton  delà  réponse  est  très  conciliant. 

A  la  suite  de  l'émeute  provoquée  par  l'exil  du  Parlement  — 
la  «  Journée  des  Tuiles  >•  —  le  Conseil  de  la  ville  de  Grenoble 
prend  une  initiative  du  même  genre.  Les  autres  villes  du  Dau- 
pliiiié  y  adhèrent  presque  toutes,  et  désignent  des  délégués 
pour  engager  une  action  concertée.  Devant  l'ampleur  du  mou- 
vement, le  gouvernement  tolère  cette  réunion;  il  se  borne  à 
en  lixer  le  lieu  :  Vizille,  pour  éviter  d'entretenir  l'agitation  à 
Grenoble.  L'assemblée  de  Vizille  se  réunit  le  21  juillet'. 

Ces  premières  concessions  du  ministre  vont  se  trouver  con- 
sacrées bientôt,  par  l'arrêt  du  Conseil  du  S  août  J'SS.  Cet 
acte,  qui  fixe  la  date  de  convocation  des  I^  tats  Généraux  au 
!•••'  mai  1789,  et  qui  suspend  la  Cour  Plénière  créée  trois  mois 
plus  tût,  contient,  dans  l'exposé  des  motifs,  une  phrase  capi- 
tale :  11  est  nécessaire,  avant  de  procéder  aux  élections  géné- 
rales, dit  l'arrêt,  .<  d'assembler  les  États  provinciaux  dans  les 
provinces  où  ils  existent,  de  les  rétablir  dans  quelques  pro- 
vinces où  ils  étaient  suspendus  ». 

C'est  s'engager  à  satisfaire  les  demandes  de  la  Franche- 
Comté  et  du  Dauphiné.  C'est  renoncer  même  —  dans  toutes 
les  provinces  qui  ont  possédé  jadis  une  assemblée  d'États  —  : 
Auvergne,  iNormandie,  par  exemple,  à  maintenir  le  régime  de 
IT87. 


1.  K.  K.  I3>7.  f-388. 

3.  K.  088.  2  et  S  juio  1788. 

:t.  Voir  Lcliun  :  Introduction  au  P.  V.  des  assembléet  du  Dauphiné  m 
nss.  Paris  1888,  iD-8.  A  la  luéiae  époque,  la  noblesse  rédige  une  itclilion 
analogue  [Arch.  Kat.  Cl3->). 
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Comment  expliquer  celte  vollc-faro?  Au  premier  abord, 
l'arrêl  du  8  août  apparaît  comme  un  aclede  faiblesse  :  Hrienne 
crdcaux  événements,  à  la  pression  des  j^ens  de  justice,  et  aux 
revendications  autonomistes:  Kl  pourtant,  peut-être  celle  déci- 
sion cache-l-elle  un  calcul  adroil  :  Kn  restaurant  les  fltals  pro- 
vinciaux, le  gouvernement  pouvait  donner  à  ces  assemblées 
une  forme  nouvelle,  propre  à  favoriser  le  Tiers-Ùat.  et  rendre 
les  administrateurs  indépendants  di-s  Parlements.  D;ins  ce  «as, 
la  reconstitution  des  filais  aurait  été  une  mesure  libérale  : 
celait  une  politique  d'alliance  avec  le  Tiers,  el  un  procédé 
commode  pour  ruiner  la  puissance  des  gens  de  robe. 

Kl  ceci  n'est  pas  une  simple  liypothèse  :  S'il  faut  en  croire 
certains  publicistes,  le  Ministre  l*rincipal  avait  envisagé  cètie 
politique  dés  le  mois  d'avril  l'HH.  Le  bruit  avait  couru  à  ce 
moment  ■  qu'il  allait  être  formé  des  Etals  particuliers  dans 
chaque  province,  et  qu'alors  les  demandes  des  impositions 
seraient  faites  aux  Étals,,..  san$  1/0^11  soit  besoin  d'un  enref/ii- 
Ircmcul  parlictilirr*  ». 

Vaincu  par  les  magistrats,  obligé  de  renoncer  à  sa  Cour 
Pléniêrc,  pourquoi  Hriennc  n'aurail-il  pas  n*pri^  celle  idée,  el 
songé  à  s'appuyer,  contre  les  Parlements,  sur  des  États  pro- 
vinciaux élus? 

Mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  montrer  si  tel  était  vraiment  le 
fond  de  sa  pensée. 

.SE<TioN  II 
L'attitude  de  Necker. 

En  reprenant  le  pouvoir,  Necker  .se  trouve  donc  en  face  de  la 
situation  suivante  :  d'une  part,  les  Étals  provinciaux  doivent 
être  reconstitués  dans  quelques  (îénéralitos,  en  vertu  de  l'arrêt 
du  8  août  ;  c'est  au  ministre  qu'il  appartient  de  diriger  ce  tra- 

i.  C.azrUe  à  la  main  [Ix-  2223).  Il  inar«,  2G  el  T.i  avril.  Uc  iiiéinc, 
Rriennc  «Tail  autorise  U*  Tiers-État  de  Provence.  4  tenir,  le  «  mai.  une 
■  A»»eiDbl<-e  de.«  Coiiiinunauléii  •  qui  (Jevail  fatalciueol  entrer  en  cooilit  «vec 
le*  privilcgica  cl  le  ParleineuL 
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vail.  D'autre  part,  les  assemblées  provinciales  doivent  subsister, 
dans  les  Généralités  qui  ne  peuvent  invoquer  aucun  droit 
historique  nettement  déterminé  :  l'homme  qui  a  créé  les 
«  administrations  »  de  1778-79  parait  tout  désigné  pour  donner 
à  l'inslilution  de  juin  1787  une  activité  plus  large  et  plus  com- 
plète, dans  les  ressorts  en  question. 

Or  Necker  va  pratiquer  une  politique  négative  :  Il  montre 
clairement  qu'il  n'attend  rien  des  assemblées  provinciales,  — 
et  il  ne  cherche  pas  à  établir  des  Etals  provinciaux  conformes 
aux  aspirations  du  Tiers. 

I.  A  regard  des  Assemblées  provinciales. 

Les  Commissions  intermédiaires  apprennent  avec  joie  le 
retour  de  Necker  aux  alTaires;  elles  s'attendent  à  recevoir  les 
encouragements  ou  les  impulsions  dont  elles  ont  besoin,  a 
voir  élargir  peut-élre  leur  champ  d'activité.  A  cet  égard,  elles 
sont  vite  déçues*.  Bientôt  même  l'attitude  du  ministre  est 
nettement  défavorable  à  leurs  intérêts. 

Kn  elFet,  au  mois  d'octobre  1788,  les  assemblées  de  Dépar- 
tement ou  de*  District  tiennent  leur  session  annuelle  :  elles 
continuent  l'otudc,  des  questions  fiscales  et  économiques, 
commencée  l'année  précédente*;  elles  sont  aussi  chargées  de 
donner  leur  avis  sur  un  problème  d'ordre  politique  :  la  forme 
à  adopter  pour  la  convocation  des  Ktats  Généraux'.  Or  la  réu- 
nion de  ces  assemblées  secondaires  met  le  gouvernement  en 
face  de  deux  questions  importantes  : 

D'abord,  pendant  l'année  1788,  quelques  places  sont  deve- 
nues vacantes,  au  sein  de  ces  conseils  locaux,  par  décès  ou  par 
démission.   Pour   désigner  les  nouveaux  membres,  va-t-ou 

1.  Voir  ci>dfSKiis  les  i|uoslions  fiscales,  chap.  viii,  sect.  II. 

2.  Il  y  aruil  enriron  150  assemblées  de  département.  Dcox  ont  publié 
leurs  procès-verbaux,  en  dépit  dos  règlements  :  ce  sont  celles  de  Riom  et 
de  Clermont.  L'activité  d'une  trentaine  d'autres  a  Hé  retracre,  à  traits  |>Ius 
ou  moins  larges.  Voir  la  Bibliographie  :  en  particulier  les  ouvrages  de 
Mourlot,  Fromont,  Tézenas  du  Montcel    et  Lesueur. 

3.  Par  exemple,  les  avis  de  l'assemblée  d'Armagnac  (Areh.  .Va/.  C"),  de 
lllois  (Lesui'ur,  op.  cit.,  cbap.  xii).  Parfois  les  Cominissions  intermédiain's 
résument  ces  avis  dans  leurs  délibérations  ou  rapports.  Ei.  Lyonnais, 
déc.  1788,  Lorraine,  26  nov.  88. 
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recourir  à  l'éleclion?  vo-t-on  former  les  collèges  d'arrondisse- 
ment prévus  par  les  règlements? 

En  outre,  les  avis  de  ces  corps  administratifs  subalternes  ne 
sont  pas  publiés.  Les  procès-verbaux  doivent  rester  manuscrits. 
Pour  condenser  les  résultats  de  ce  travail,  c'est  l'Assemblée 
provinciale  qui  doit  prendre  les  délibéralions  essentielles.  A 
quelle  date  le  ministre  entend-il  faire  commencer  sa  session? 

Sur  ces  deux  points,  Necker  se  dérobe. 

Pour  éviter  de  réunir  les  assemblées  électorales  d'arron- 
dissement, il  se  fonde  sur  les  hésitations  des  assemblées  pro- 
vinciales elles-mêmes.  N'avaient-elles  pas  longuement  critiqué 
ce  système  dans  leurs  délibérations  de  novembre  17K7?  Leurs 
Procureurs-Syndics  n'avaient-ils  pas  manifesté  les  mêmes 
craintes*? 

Le  2  octobre  1788,  le  ministre  envoie  une  circulaire  à  toutes 
les  Commissions  intermédiaires.  Il  l'intitule  :  ■  Premières  idées 
non  arrêtées  sur  la  forme  des  convocations  d'arrondisse- 
ments '  ". 

Necker  déclare  tout  d'abord  que  le  système  établi  par  les 
règlements  de  1787  n'est  pas  praticable.  11  renonce  donc  à 
l'appliquer,  avant  même  de  l'avoir  soumis  à  une  expérience 
sérieuse.  Mais  il  ne  prétend  pas  trouver  immédiatement  un 
régime  satisfaisant  :  c'est  un  simple  projet  qu'il  .soumet  à 
l'appréciation  des  corps  administratifs. 

Projet  bien  compliqué  !  L'assemblée  il'nrrondisfcineiil  s^c 
réunirait  seulement  une  fois  tous  les  quatre  ans  .  Kllc  dési- 
gnerait douze  '<  Electeurs  ■  :  trois  ecclésiastiques,  trois  gen- 
lilshommcs  Seigneurs  de  paroisse,  et  six  membres  du  Tiers. 
Ces  «  Electeurs  »  seraient  convoqués  cliaque  année,  au  mois 
d'aoïH,  afin  de  pourvoir  aux  vacances  constatées  dans  l'Assem- 
blée du  Département. 

Donc  les  administrateurs  seront  désignés  par  un  suiïragc 


1.  Ea  ?iC4rdie  cl  ta  L>oanais,  le  rr^ime  «les  assenibl(''cs  d'arron(lis<;rinrnt 
iTait  fonrtionnt'*  dans  deux  ou  troi*  cas;  mais  m  AaTer;;ne,  en  Lorraine, 
Gascogne,  Ile-de-France  el  Soissonnais,  \e»C.  1.  «vaicat  •oigneu.^emeal  évité 
i'j  recourir. 

2.  H.  U93. 
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à  trois  degrés  :  Les  habitants  éliront  les  municipalités;  celles- 
ci  enverront  leurs  délégués  à  rassemblée  d'arrondissement  ; 
ces  délégués  nommeront  à  leur  tour  une  sorte  de  Collège 
Electoral  permanent!  Le  ministre  ne  craint  pas  de  multiplier 
les  rouages  '  ! 

Tout  cela  ne  constitue  qu'un  simple  «  canevas  »».  Necker 
se  plait  à  le  répéter  :  «  Je  n'ai  absolument  aucune  idée 
arrêtée  sur  cet  objet  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  réfléchi  sur 
les  difl'érentes  méthodes  proposées  par  les  assemblées  que  je 
prendrai  une  décision  ». 

Ainsi,  sur  ce  problème  essentiel  :  l'organisation  du  régime 
électoral,  le  gouvernement  ajourne  toute  solution,  ne  possède 
même  pas  une  doctrine  ferme,  et  se  plaît  à  provoquer  l'incer- 
titude. 

Quelle  peut  être  la  conséquence  d'une  telle  attitude?  L'occa- 
sion se  présente  de  faire  entrer,  dans  les  assemblées  adminis- 
tratives, des  hommes  élus  par  la  nation  :  et  Necker  l'écarle  ! 
C'est  dire  qu'à  son  avis  l'œuvre  de  Brienne  est  vouée  à  un 
éclicc  certain,  et  qu'elle  ne  mérite  plus  ni  attention,  ni  elTort. 
D'ailleurs  le  ministre  abandonne  plus  nettement  encore 
l'application  de  la  réforme  de  17S7  :  Le  15  octobre  178S'',  il 
prévient  les  Comiiiissiuiis  Intermédiaires  que  la  session  des 
assemblées  provinciales  n'aura  pas  lieu  :  Les  Procureurs-Syn- 
dics assureront  le  service  au  mieux  des  intérêts  de  la  province. 
Pour  Justifier  celle  décision  inattendue,  il  invoque  deux 
arguments  :  La  session  était  prévue  pour  le  mois  de  novembre; 
or  la  .seconde  Assemblée  de  .Notables  doit  siéger  à  Versailles, 
précisément  au  môme  moment  :  Les  présidents  d'assemblées 
provinciales  y  sont  presque  tous  convoqués.  —  D'autre  part 
les  fltats  Généraux  vont  se  réunir  le  1"  mai  17«ll  :  ils  auront  à 

1.  Au  i>oint  de  vue  pratique,  te  projet  de  Necker  soulcre  bien  des  ol»jer- 
lions  :  Ces  12  électeurb  subiront  fort  aJséuient  la  |  ressiun  des  candidatures 
onicielles.  Noiniiiés  |H)ur  4  ans,  ils  ne  repn^senleront  plus,  dans  la  dernière 
partie  de  leur  mandat,  les  tendances  exactes  de  l'opinion. 

Les  avis  donnés  par  les  assemblées  de  département  n'expriment  |kis  une 
doctrine  précise  :  Queli|ues-unes  d'entre  elles  [Kiom,  Clermont,  Calais, 
Pérunne,  etc.)  acceptent  le  plan  du' ministre. 

2.  il.  1010,  n.  30. 
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prendre,  en  matière  fiscale el  «économique,  des  décisions  géné- 
rales :  les  mesures  locales  que  pourraient  suggérer  les  corps 
administratifs  perdent  donc  tout  intérêt. 

Kn  réalité,  ce  sont  là  de  mauvaises  raisons  :  i.es  pays  d'fitats 
ne  se  lrouvai«;nt-ils  pas  placés  dans  les  mêmes  conditions?  Or 
les  sessions  des  /Jais,  no  sont  pas  supprimées;  elles  sont 
retardées  de  quelques  semaines.  La  même  solution  aurait  pu 
être  adoptée  par  les  assemblées  provinciales  I 

Quels  sont  donc  les  vrais  motifs?  Le  gouvernement  craint  tout 
simplement  que  la  réunion  de  ces  assemblées  ne  complique  la 
situation  politique;  peut-être  chcrclieraienl-ellos  à  donner  au 
ministre  des  conseils  ou  des  avis,  dont  il  n'a  que  faire. 

Mais  Topinion  publique  est  maintenant  obligée  de  cons- 
tater le  fait  :  A  partir  du  15  octobre  1788,  l'application  de  la 
réforme  de  I7K7  est  suspendue.  LVeuvre  des  assemblées  pro- 
vinciales semble  terminée.  Au  contraire  les  fllats  Provinciaux 
continuent  à  .se  réunir  :  pour  eux  le  gouvernement  garde  des 
ménagements,  parce  qu'ils  .sont  «  le  produit  inébranlable  d'un 
contrat  social  régulièrement  formé  '  ». 

Dès  lors,  la  cause  est  entendue  :  Pourquoi  s'altacber  à  ces 
a.ssemblées  provinciales,  impuissant«'s  et  timides,  condamnées 
à  Tinaction?  L'institution  des  Etats  Provinciaux  est  bien  pré- 
férable! Ces  corps  écbappentâ  l'étroit  contrôle  de  l'Intendant, 
ils  sont  capables  •<  de  tout  «irréler,  de  tout  décider,  de  pro- 
noncer sur  tout  »»,  et  de  faire  respecter  leur  volonté  ;  ils  savent 
résister  aux  sollicitations  du  Contrôleur  Tiénéral  :  «  Sans  êlre 
indépendants  de  l'autorité,  ils  ont  leurs  droits,  leurs  privilèges 
et  ne  lui  doivent  point  leur  création.  »  Voilà  le  régime  qu'il 
faut  étendre  à  toutes  les  Tiénéralités.  C'est  l'opinion  unanime'. 

Mais  quel  est  le  sens  exact  de  cette  revendication  ?  Les 
«  fitats  ».  que  tout  le  monde  réclame,  doivent-ils  être  cabjués 
sur  les  vieilles  assemblées  traditionnelles  de  la  itretagne,  ou  du 

1.  nib.  Nat.  L.  b*"  927,  p.  251. 

3.  Vuir  le  panll^le  ^-Ulili  entre  les  •  AsKoniblées  *  et  les  «  Klats  »  dans  la 
brocliure  :  Lrs  Etals  provinciaux  compare't  atec  le»  atsembUei  provin- 
ciales, Lb  "  M7. 
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Languedoc?  Dans  ce  cas-là,  ils  serriront  les  intérêts  de  Taris- 
tocralie;  ils  auront  pour  but  essentiel  la  résistance  à  la  fis- 
calité royale  :  ils  renforceront  les  sentiments  particularistes. 
Doivent-ils,  au  contraire,  être  formés  selon  des  principes 
libéraux  :  doublement  du  Tiers,  vote  par  tête  ?  Dans  ce  cas-lA, 
ils  ressembleront  aux  assemblées  provinciales;  mais  ils  seront 
élus,  et  dotés  de  larges  pouvoirs. 

Aux  premiers  moments  de  cet  engouement  général,  on  ne  se 
préoccupe  guère  de  répondre  à  cette  question,  et  d'exprimer 
nettement  une  préférence  :  Aristocrates  et  libéraux  réclament 
les  «  États  »  avec  une  égale  ardeur.  Ils  sont  d'accord  sur  le 
mot  :  cela  suffit.  Peut-être  ne  soupçonnent-ils  même  pas  les 
divergences  fondamentales  qui  les  sépareront  bientôt*. 

U.  A  regard  des  L^tats  Provinciaux. 

Le  rôle  du  gouvernement  est  capital  :  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  diriger  ce  mouvement  violent  et  confus.  Son  devoir,  c'est 
de  chercher  à  établir  un  plan  d'États  Provinciaux  qui  puisse 
.servir  de  type.  Necker  en  a  l'occasion  :  La  Franche-Com(<'\ 
d'après  l'arrêt  du  8  aoiH  1788,  a  le  droit  de  reconstituer  ses 
«  États  ».  Évidemment,  les  intérêts  du  Tiers  et  ceux  de  l'aristo- 
cratie vont  se  heurter,  lorsqu'il  s'agira  d'établir  un  programme 
précis.  Le  ministre  va-t-il  essayer  d'éviter  ce  conflit,  en 
prenant  une  initiative?  Il  n'y  songe  pas. 

Dès  l'abord,  la  Noblesse  prend  position  :  Après  une  pre- 
mière réunion,  tenue  secrètement,  le  10  septembre,  au  prieuré 
de  Saint-Henaubert,  elle  s'assemble  ;\  Quingey,  le  l*' octobre, 
avec  l'autorisation  du  Gouverneur  de  la  province.  La  délibéra- 
lion  votée  est  très  nette  ^  :  «  Les  députés  de  la  Noblesse  deman- 
deront, non  des  États  en  général,  mais  les  États  auxquels  ont 
droit  les  Franc-Comtois,  c'est-à-dire  selon  leur  forme  ancienne 
et  particulière,  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  la  suspension  *  ». 

L'assemblée  serait  donc  formée  de   trois  «  Chambres  »  : 


l.SeuI.Condorcet  essaie  de  dissiper  l'équÏToque  {Sentiments  d'un  républi- 
eain  sur   les  assemblées  prorinciales  et  les  Ktats  Cénérauj).  Lb  '»  797. 

2.  II.  723.  Voir  aussi  K  088  lettre  du   Marquis  de  Saint-Simon  an  Cointf 
de  nricnne  {12  sept.  1788). 

3.  Les  Etats  de  Franclie-Comté.aTaient  été  suspendus  en  1C6C. 
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Clergé  comprenant  les  abbés  et  Prieurs,  les  délô^ïués  des  Cha- 
pitres cl  des  Curés.  —  Noblesse,  réuniisnnt  «  lous  les  genlilsi- 
liommes  possesseurs  de  Terres  ou  fiefs  »,  —  Tiers-Étal,  formé 
l>ar  les  délégués  des  villes  cl  des  prévôtés.  Le  vole  aurail  lieu 
par  Ordres.  Pourtant  lorsqu'il  s'agirail  de  voler  des  subsides 
«  de  la  nature  de  ceux  où  les  deux  premiers  Ordres  sont  privi- 
légiés »,  une  Commission  commune  serait  constituée  :  elle 
comprendrait  autant  de  délégués  du  Tiers  que  de  représentants 
des  nobles  et  ecclésiastiques. 

Certes, ce  plan  n'était  pas  intangible;  mais  seuls  les  Etats, 
concoqnrs  dans  leur  forme  ancienuc  pouvaient  avoir  qualité 
pour  y  apporter  des  modifications. 

A  ces  prétentions,  le  Tiers-Étal  oppose  aussitôt  son  pro- 
gramme. Libre  élection  de  lous  les  membres,  — confusion  des 
Ordres,  —  vole  par  léle  :  c'étaient  les  principes  adoptés  par 
l'Edil  de  juin  1787  '.  11  fallait  donc  réunir  une  assemblée  con- 
sultative, chargée  d'étudier  en  détail  le  régime  des  futurs 
«  Etals  >»  :  celle  assemblée  devait  être  élue,  et  formée,  pour 
moitié,  de  représentants  du  Tiers.  Si  celle  condition  essen- 
liclle  n*était  pas  remplie,  les  bourgeois  préféraient  renoncer 
à  la  réforme  promise  ;  ils  s'abstiendraient  de  prendre  part 
aux  délibérations'. 

Dans  le  clergé,  quelques  voix  s'élèvent  aussi  contre  les 
prétentions  de  la  noblesse,  et  le  bénédictin  Dom  Gruppin 
déclare  que  la  convocation  des  Etals  dans  leur  forme  an- 
cienne, loin  d'être  un  événement  heureux,  serait  regardée 
«  comme  un  fléau  >». 

L'Intendant  Caumartin  de  Saint-Ange,  dans  une  lettre  à 
Necker,  résume  ainsi  la  silualion  :  «  Généralement  parlant, 
on  ne  désire  pas  bien  vivement  en  Franche-Comlé  d'obtenir 
des  Etats  :  Une  partie  de  la  Noblesse  et  du  Cierge  les  sollicite, 
pour  se  rendre   redoutable  au  gouvernement  :  pour  parvenir 

1.  Le  29  octobre,  les  Notables  de  la  ixilile  ville  de  Peines  déclarent  inAme 
que  la  forme  adoptt'e  par  W»  Assomlilécs  |>roviiiciale>  leur  parait  »up<°'riearc 
à  tout  autre.  (II.  723.   Arch.  .Va/.).  | 

2.  Le«  mémoires  eoroyés  j»ar  les  villes  de  Fraocbc-Comto  sont  dans  H.  723, 
ils  soot  généralement  copiés  sur  celui  de  la  ville  de  Vesoul.  Voir  aussi  la 
délibération  des  habitants  de  Graj  [2i  dot.  t788j. 

a&sehdUu  rRovi:iciAUS.  22 


338  LA  FAILUTE  DU  SYSTÈME. 

à  ce  but,  il  faut  que  les  nouveaux  Etats  conservent  une  partie 
de  rorgaoisation  des  anciens  Etats,  c'est-à-dire  trois  chambres, 
trois  Ordres  et  trois  voix.  Le  Tiers-Etat,  au  contraire,  ne 
favorisera  la  restauration  des  Etats  qu'autant  qu'elle  augmen- 
tera son  influence,  en  obtenant  l'égalité  des  voix^  et  en  restrei- 
gnant la  Noblesse  dans  le  droit  de  paraître  à  rassemblée, 
non  en  masse,  mais  par  députés...;  c'est  une  chimère,  Messieurs, 
d'espérer  de  concilier  des  prétentions  si  diamétralement 
opposées  ». 

Et  Caumartin  estime  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  soulever  ces 
•  divisions  intestines  »,  et  qu'il  faut  éviter  surtout  d'y  «  com- 
promettre l'autorité  royale  ». 

Mais  Nccker  ne  semble  pas  croire  que  ces  «  dissensions  » 
puissent  nuire  à  l'autorité  du  roi.  Par  un  arrêt  du  Conseil  du 
l*'  novembre  1788,  il  décide  «  que  les  Etats  de  Franche-Comté 
seront  convoqués  à  Besançon,  le  26  du  présent  mois,  dans  la 
même  forme  qu'en  1666,  »  pour  établir  leur  règlement 
futur. 

Quel  est  donc  le  dessein  du  gouvernement?  La  convocation 
des  Etats,  dans  de  pareilles  conditions,  va  provoquer  des 
protestations  violentes  :  Elle  va  mettre  aux  prises  la  Noblesse 
et  le  Tiers-Etat,  Necker  le  sait  :  il  le  souhaite,  peut-être  ! 
Après  tout,  ce  conflit  peut  servir  les  intérêts  du  gouver- 
nement :  ces  divisions  affaibliront  les  résistances  1  C'est  un 
espoir  que  le  ministre  n'exprime  pas,  certes  :  mais  n'est-il 
pas  vraisemblable  de  le  lui  prêter? 

Par  aveuglement,  ou  par  calcul,  le  gouvernement  n'a  donc 
pas  voulu  abandonner  les  solutions  traditionnelles,  et  péri- 
mées. Mais  l'initintive  est  prise  en  dehors  de  lui.  Le  Tiers- 
Etat  formule  sa  doctrine,  et  va  l'imposer,  à  ce  même  moment. 

t.  L'attitade  est  exactement  la  même  eo  ProTcnce. 
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iJîECTION  III 
La  solution. 

I.  La  révolution  administrative  en  Davphiné, 
L'initiative  est  prise  par  rassemblée  de  Vizille,  et  par  celle 
de  Romans,  qui  lui  succède  '.  Klles  déHnisscnt  les  buts  pour- 
suivis par  le  Tiers-Etat,  elles  donnent  un  programme  adrni-- 
nistralif  et  le  réalisent  :  Hllcs  secouent  toute  la  France. 

Le  gouvernement,  qui  n'a  pas  su  pratiquer  une  politique 
d'alliance  avec  le  Tiers,  n'a  pas  davantage  la  force  de  s'oppo- 
ser à  ce  mouvement.  S'il  l'avait  favorisé  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1788,  peut-être  en  aurait«il  recueilli  le  bénéfice.  Mais 
il  le  subit,  il  s'y  résigne  :  c'est  une  défaite. 

Réunie  le  21  juillet,  l'assemblée  de  Vizille  avait  posé  des 
principes  :  La  formation  d'une  assemblre  provinciale  en  Dau- 
phiné  était  «  dangereuse  sous  plus  d'un  rapport,  insudisante 
et  inutile  sous  plus  plusieurs  autres  ».  Les  Etats  Provinciaux 
étaient  préférables;  pourtant  leur  établissement  serait  néfaste 
«  si  leur  constitution  reposait  sur  d'anciennes  bases  évidem- 
ment défectueuses  *  » . 

Le  gouvernement  avait  été  obligé  d'accepter  ces  principes, 
et  d'autoriser  la  réunion  d'une  nouvelle  assemblée,  à  Romans. 
En  Hainaut,  l'assemblée  consultative  avait  été  nommée  par  le 
roi;  en  Franche-Comté,  elle  était  formée  selon  le  droit  public 
du  xv!!"^  siècle;  ici  ce  sont  des  délégués  élus,  qui  s'assemblent, 
et  le  Tiers-Etat  possède  la  moitié  des  voix. 

I.  Le  plan  établi  par  les  Dauphinois  oe  comprend  pas  d'as- 
semblées de  nistrict,  ou  de  Département'.  Il  rappelle  pourtant, 
par  ses  principes  généraux,  ledit  de  juin  i"87.  La  division 
en  Ordres  subsiste  ;  mais  le  vote  a  lieu  par  tête.  U  existe  des 

1.  Je  Q'ai  pu  l'ioleotioa  de  refaire  l'histoire  de  ce  mouTement  :  Mon  «eol 
but  etl  de  dt-gager  les  poinU  qui  conccrneot  la  réforme  adniinistrâtiTe. 

2.  Cf.  la  brochure  :  De  la  formation  des  Étals  provinciaux  en  DaU' 
plumé,  août  i7ii8. 

i.  LeaLUUoQl  teuleioeot  des  Correspondants, 
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Procureur-syndics  et  une  Commission  intermédiaire.  La  pos- 
session de  quatre  degrés  de  Noblesse  est  exigée  pour  siéger 
dans  l'ordre  Seigneurial;  et  les  Curés  sont  presque  exclus  de 
l'assemblée  ' . 

Dans  le  détail,  des  différences  apparaissent  :  Tout  d'jLbord, 
parmi  les  72  membres  privilégiés,  les  ecclésiastiques  pos- 
sèdent seulement  24  sièges  :  ils  ne  pourront  donc  pas  jouer  le 
rôle  prépondérant  qu'ils  avaient  tenu  dans  plusieurs  assem- 
blées provinciales.  De  plus,  chaque  Ordre  doit  procéder  «épa- 
rément  à  l'élection  de  ses  députés,  tandis  que,  dans  le  régime 
Je  1787,  tous  les  électeurs  d'arrondissement  devaient  con- 
courir à  la  désignation  des  administrateurs.  Enfin,  le  cens 
électoral  est  variable  selon  l'importance  des  localités  :  dans 
les  campagnes,  il  sera  de  6  à  10  livres;  il  atteindra  40  livres 
pour  la  ville  de  Grenoble. 

Mais  voici  deux  mesures  qui  sont  directement  inspirées  par 
l'expérience  récente  :  L'article  IG  stipule  qu'aucun  noble  ou 
ecclésiastique  ne  pourra  siéger  dans  le  Tiers-État;  les  fer- 
miers des  privilégiés  même  sont  inéligibles.  Les  abus  commis 
à  cet  égard  en  Anjou  et  en  Champagne  *,  par  exemple,  n'étaient 
certes  pas  ignorés  des  Dauphinois  !  —  Une  autre  disposition 
porte  que  le  Président,  —  toujours  noble  ou  clerc,  —  sera 
élu  par  l'assemblée.  Là  encore,  le  souvenir  des  assemblées 
provinciales  est  évident.  Le  rôle  indiscret  de  plusieurs  prési- 
dents avait  été  remarqué. 

Il  n'est  donc  pas  excessif  de  dire  que  la  réforme  de  1787 
domine  les  délibérations  de  l'assemblée  de  Romans,  lorsqu'il 
s'agit  de  définir  l'ortjanisation  intfirieure  des  Etals  de  Dau- 
phiné. 

II.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  et  les  pouvoirs 
de  ces  Elats,  le  régime  de  juin  1787  est  largement  dépassé  : 
Les  Administrateurs  ne  seront  pas  seulement  chargés  de  répar- 
tir tous  les  impôts,  de  diriger  les  travaux  publics,  et  de  dis- 
tribuer les  dégrèvements;  ils  seront  aussi  compétents  sur  tous 

t.  Cr.  arrêt  du  Conspil  du  22  uct.  1788,  dans  Àrrfi  Sat.  A  D  I  :  Sur  2i  ecclé- 
■iastiques,  2  curt's  seulement. 
2.  Cf.  cuap.  V,  Section  I. 
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les  objets  qui  intéressent  la  province, sans  exception;  ils  exer- 
ceront complètement  la  lulolle  des  Communautés,  et  autori- 
seront toutes  les  dépenses  de  celles-ci,  sans  limitation  de 
chilTre,  Enfin  toute  loi  générale  doit  leur  être  soumise,  avan* 
d'étre  portée  à  Tenregislrement  du  Parlement  de  Grenoble. 

Quant  au  vole  annuel  des  subsides,  —  formalité  si  précieuse 
aux  yeux  des  États  provinciaux  traditionnels,  — c'est  un  droit 
que  les  Dauphinois  neréclamentpas,  et  que  même  ils  rejettent 
absolument.  Aux  Etats  généraux,  et  à  eux  seuls,  appartient  le 
vote  de  l'impôt  :  Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  puisse 
obtenir  d'une  province  ce  que  l'assemblée  générale  de  la 
nation  lui  aurait  refusé  ! 

Par  là  s'affirme  l'originalité  de  ces  réformateurs  :  ils  né- 
gligent les  vieilles  idées  parlicularistes  ;  ils  travaillent  pour 
la  France  entière. 

m.  Le  roi  n'accepte  pas  tout  cela  de  gaieté  de  cœurl  Lorsque, 
le  22  octobre  1788,  il  signe  l'Arrêt  du  Conseil  destiné  à  sanc- 
tionner les  votes  de  Romans,  il  esquisse  un  geste  de  résis- 
tance, et  refuse  d'accueillir  les  stipulations  relatives  à  l'enre- 
gistrement des  lois  et  au  vote  des  subsides  ;  mais  il  est  obligé 
de  céder  :  Le  1"  décembre  1788,  les  Etats  du  Dauphiné  se 
réunissent,  dans  la  forme  fixée  par  l'assemblée  préparatoire*. 

Certes,  le  régime  administratif  du  Dauphiné  n'est  pas  encore 
fixé  dans  tous  ses  détails.  C'est  ainsi  que  les  rapports  entre 
l'Intendant  et  la  Commission  intermédiaire  ne  sont  pas  exac- 
tement déterminés  :  Comment  le  Commissaire  du  roi  exer- 
cera-t-il  son  contrôle  ?  «  Je  vais  me  trouver  borné  à  une  sur- 
veillance générale  »,  écrit  l'Intendant  Caze  de  I^  Boveà  Necker 
le  4  février  1789,  •  en  attendant  que  vous  aviez  bien  voulu 
déterminer  la  nature  des  rapports  que  je  dois  avoir  avec  la 
Commission  intermédiaire'  ». 

Pourtant,  dès  son  apparition,  le  règlement  de  Romans  est 
considéré  comme  un  modèle.  Revêtu  de  l'approbation  offi- 
cielle —  et  forcée  —  du  gouvernement,  il  perd  son  caractère 

I.  Pour  l'hislorique  de  celte  »es«ioR.  que  je  néglige,  voir,  outre  les  pro- 
cH-verbaax  déjà  signslés,  le  carton  H  670  de«  Arcb.  Ralionale*. 
3.  H.  670. 
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révolutionnaire.  En  quelques  semaines,  il  est  partout  connu, 
partout  vanté.  Hn  pays  d'assemblées  provinciales,  les  membres 
des  Commissions  intermédiaires  eux-mêmes  se  sentent  ébran- 
lés. Dans  la  transformation  du  régime  administratif,  «  le  Dau- 
phiné  a  posé  la  première  pierre*  >». 

II.  Li  mouvement,  en  pays  dWssemblées  provinciales. 

Lorsque  se  répandent  les  nouvelles  du  Dauphiné,  chaque 
province  peut  songer  à  imiter  l'assemblée  de  Komans,  et  à 
préparer  elle-même  sa  réforme  administrative.  Les  Commis- 
sions intermédiaires,  presque  partout,  s'associent  à  ce  mouve- 
ment, et  prononcent  leur  propre  condamnation.  Leur  altitude 
n'est  pas  sans  intérêt  :  Les  unes  prennent  l'initiative  d'une 
action  ;  les  autres  ne  font  que  suivre  une  impulsion;  d'autres 
encore  se  contentent  de  marquer  les  points,  en  se  tenant  un 
peu  à  l'écart  :  Nulle  part  ne  se  manifeste  un  essai  de  résistance. 

I.  Kii  Anjou,  un  Cliampugnu  et  en  Lorraine,  le  rôle  du  lu 
Commission  intermédiaire  est  prépondérant^.  Elle  est  à  la  télé 
du  mouvement,  provoque  les  pétitions  des  Bureaux  intermé- 
diaires et  des  Municipalités  :  Le  mémoire  de  la  Commission 
d'Angers,  rédigé  le  31  octobre,  essaie,  par  exemple,  d'invoquer 
les  droits  historiques  de  la  province  :  ce  n'est  pas  chose  facile, 
car  les  titres  les  plus  importants  ont  disparu  au  cours  d'un 
incendie  en  1737.  Ces  administrateurs  sont  tout  disposés  à 
abandonner  immédiatement  leurs  fonctions  :  «  Nous  remet- 
trons avec  joie  cette  administration  ù  nos  successeurs  », 
déclarent  les  procureurs- syndics  de  Lorraine. 

En  .\uvorgne,  en  Alsace,  et  dans  les  généralités  normandes, 
les  CoMtmissions  tardent  un  peu  ù  prendre  position;  cllos  se 
laissent  devancer  par  les  ofllciers  municipaux  des  villes  im- 
portantes; mais  elles  afilrinent  nettement  leur  conviction', 
loutes  les  assemblées  de  déparlement,  en  Normandie,  sont 

1.  Lbs»  783.  (BIbl.  N»l.). 

2.  Anjou,  Mémoire  publié  par  du  Réau,  op.  cit.  Appendice  II.  —  Lorraine, 
P.  V.  C.  l.  30  octobre  et  3  décembre  {Arth.dép.  Meurtht-€t-Sloselle,  C  J27). 
—  Chanipapie.  Marne  C  290. 

3.  Auvergne  :Cr.  Mège,  op.  cit.,  p.  118-124  et  les  documents  des  Àrch.  Nat. 
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favorables  à  l'élablisscment  des  Étals  provinciaux,  sauf  celles 
lie  Pont-i'Evéque  et  de  Morlagne.  Les  l*rocureurs-syndics  de 
Strasbourg  désirent  des  Etats  •«  librement  élus  par  les  difFéronts 
Ordres,  sans  distinction  de  personnes  ».  «  La  plus  saine  partie 
des  citoyens  de  celte  province...  »,  ajoutent-ils,  «  verraient 
avec  reconnaissance  que  Sa  Majesté  lui  accordât  une  représen- 
tation Iéf]fale,  en  annulant  rassemblée  provinciale  actuelle  ». 
Leurs  collègues  de  Uiom  font  publier  par  un  érudit  une  étude 
historique  sur  les  anciens  États,  pour  montrer  quelles  modi- 
ficalioDS  il  est  nécessaire  d'apporter  à  leurconstitulion. 

Restent  enfin  les  Commissions  intermédiaires  les  plus  ti- 
mides. Celles-là  ne  s'engagent  que  lorsque  la  bataille  est  déjà 
gagnée.  Dans  le  fti'sullat  du  Conseil  du  27  décembre  1788, 
Necker  déclare  que  les  États  généraux  recevront  mission  d'or- 
ganiser des  Étals  particuliers  dans  toutes  les  provinces  ;  direc- 
tement sollicitées,  toutes  les  bésilantes  adhèrent  maintenant 
au  mouvement  : 

C'est  le  i4  janvier  que  la  Commission  d'Auch,  «  après  seize 
mois  d'expérience  du  régime  des  assemblées  provinciales  », 
estime  qu'il  faudra  «  leur  donner  un  jour  plus  d'autorité 
«{u'elles  n'en  ont  eu  jusqu'à  présent  »,  et  se  rallie  au  régime  du 
Dauphiné*. 

A  Metz,  le  15  janvier,  c'est  un  membre  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, le  marquis  de  Chériscy,  qui  préside  une  réunion  orga- 
nisée par  l'avoc.U  Emmery  :  On  décide  «<  de  demander  à  Sa 
Majesté  que  l'administration  provinciale  des  Trois-Evèchés  et 
<^leriQontois  soit  convertie  en  États  provinciaux  »,  parce  que 
les  habitants  veulent  être  administrés  «  par  de  véritables 
représentants'  »'.I^s  Bureaux  intermédiaires  de  Metz,  Verdun 
«■l  Thionville  approuvent  cette  décision. 

En  somme  le  mouvement  emporte  presque  toutes  les  Cora- 


<;". —  Alsace  :  Aff.r'trangrret.  Fonds  France,  1405.  P67el  Considérations 
tur  Us  droits  (U  l'AUace  (B.  NaU  Lk^Wl).  —  ^o^llaoUie  :  MourIoL,op.  cit., 
ch.  Till,  p.  1&&. 

1.  Areh.  dép.  C  539.  Arch.  NaL  C». 

2.  Arch.   .\at.  A.  D.  I,  et  S.  Leroy,  article  de  la  Béwolulion  française. 
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'missions*.  A  Orléans  et  à  Amiens  pourtant,  où  des  manifes- 
tations se  produisent  aussi,  il  semble  que  les  administrateurs 
se  contentent  d'en  prendre  acte  dans  leurs  procès-verbaux  ; 
mais  ils  ne  font  aucune  demande  au  gouvernement. 

Jusqu'à  quel  point  étaient-elles  sincères  ces  adhésions  de  la 
dernière  heure?  Ce  n'était  peut-être  qu'un  geste,  dont  les  Pro- 
cureurs-syndics ne  croyaient  pas  pouvoir  se  dispenser'. 

II.  Lorsqu'elle  est  vraiment  active,  l'intervention  des  Com- 
missions est  déterminée  par  des  mobiles  très  variées  :  En 
Anjou,  c'est  le  sentiment  particulariste;  en  Champagne,  c'est 
le  simple  désir  d'obtenir  les  «  droits  et  privilèges  >»  supplémen- 
taires, «<  attachés  aux  Étuis  proprements  dits  ».  Mais  il  arrive 
souvent  que  le  seul  but  de  la  Commission  soit  de  réagir  contre 
une  campagne  entreprise  par  la  noblesse  et  la  magistrature 
provinciale,  et  de  défendre  les  intérêts  du  Tiers-Etat. 

En  Auvergne,  par  exemple,  les  Procureurs-syndics  désirent 
contrecarrer  les  desseins  du  vicomte  de  Beaune,  président  de 
r.\ssemblée  provinciale,  qui  avait  demandé  au  Contrôleur 
général  le  rétablissement  des  États  »  dans  leur  forme  ancienne  ». 
Dans  une  délibération  du  15  novembre,  la  Commission  consi- 
dère au  contraire  que  le  doublement  du  Tiers  et  le  vote  pîir 
tête  sont  des  conditions  essentielles^. 

L'exemple  le  plus  typique  à  cet  égard  est  celui  que  donne  la 
Normandie. 

Après  un  premier  vote,  du  11  octobre,  le  Parlement  rédige, 
le  28  novembre,  une  longue  «  supplique  au  Roi^  ».  Il  cri- 
tique vivement  le  régime  de  1787  :  «  La  Province  cherche  en 
vain  des  représentants  dans  ces  trois  assemblées  qui  la  di- 
visent »,  et  qui  tendent  à  créer  en  Normandie  trois  régions 
«  presque  étrangères  les  unes  aux  autres  »;  d'ailleurs  ces  as- 

1.  Celles  (le  Bourbonnais,  de  LTOnnals  donnent  aussi  leur  adhésion. 

2.  Arch.  dép.  Cher  C,  I3t6,  28  féT.  1789.  Los  Procureurs-syndics  puldient 
un  arrêta  puur  expliquer  À  leurs  concitoyens  qu'ils  sont  faroraLles  aux  Ftats. 
Cette  démarche  leur  semble  •  conrenable  ». 

3.  De  Oléine,  en  Alsace,  la  Coiniiiission  s'engage  pour  répondre  i  un  mé- 
moire des  Tilles  impériales. 

4.  ^rcA.  iYa/.  K.  711.  — Voir  Mourlot  op.  cit.,  cb.  viii,  p.  i&5  et  suivantes. 
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semblées  o'onl  point  répondu  par  les  efTels  à  l'aUente  pu- 
blique ».  Les  Etats  sont  donc  indispensables.  Faudra-l-il 
apporter  quelques  changements  h  leur  organisation  tradition- 
nelle? Le  Parlement  réserve  son  opinion,  mais  il  dévoile  son 
secret  désir  puisqu'il  demande  que  ces  modifications  soient 
prononcées  «  par  les  trois  Ordres,  convoqués  suivant  les 
formes  anciennes  ». 

L'attitude  des  autres  corps  constitués  est  toute  difTérenle.  En 
demandant  les  «  Etats  >»,  les  officiers  municipaux  de  Sainl-LA 
ajoutent  qu'il  serait  «  avantageux  de  conserver  les  assemblées 
de  Départements  et  leurs  Bureaux  intermédiaires,...  en  sorte 
qu'il  n'y  aurait  presque  rien  à  changer  dans  l'ordre  actuelle- 
ment établi,  dont  on  commence  à  goiUer  les  fruits  ».  Les 
bourgeois  ne  veulent  donc  pas  entendre  parler  du  rétablisse- 
ment des  Etats  anciens;  les  Etals  nouveaux  qu'ils  désirent,  ce 
sont  en  somme  des  assemblées  provinciales  revues  et  amé- 
liorées • . 

Ainsi,  dès  qu'il  s'agit  de  préciser  celte  revendication,  l'é- 
quivoque apparaît,  en  Normandie,  comme  en  Franche-Comté. 
Les  prétentions  rivales  se  dessinent.  El  bientôt  l'enlhousiasme 
tombe.  Les  pétitions  cessent,  et  le  mouvement  n'aboutit  ja- 
mais à  un  résultai  pratique.  Aux  Commissions  intermédiaires, 
le  ministre  répond  par  des  promesses  évasives,  ou  bien  il 
renvoie  l'examen  de  la  question  aux  Etals  généraux.  Cet  ajour- 
nement ne  provoque  nulle  impatience. 

111.  Le  cas  de  la  Franche-f^omtè. 

Pourquoi  Necker  pratiqur-t-il  maintenant,  en  pays  d'as- 
semblées provinciales,  une  politique  d'abstention  et  de  neu- 
tralité entre  les  prétentions  rivales?  C'est  qu'il  a  reconnu  le 
danger  de  son  attitude  précédente  :  En  franche-Comté,  il  ve- 
nait de  soutenir  le  point  de  vue  des  privilégiés'  :  il  avait  con- 

I.  Les  delibcrAlion»  df  s  corps  municipaux  etaJiDiDislralifsont  été  publiées 
par  Hippt-au.  Le  gouterneme»l  de  Sormamlie  au  XVUf  tiède.  V.  T.  II, 
p.  434  a  470.  Voir  un  Conflit  analogue  rn  Anjou,  «iaos  Le  ^oj.  Introdue» 
tion  aux  cahiers  de  la  ténéchaustée  d'Anjou,  p.  L.  etsuiraalet. 

3.  CL  ci-desMu,  scctioa  II,  |>arag.  2. 
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▼oqué  les  Etats  dans  leur  forme  ancienne.  Et  cette  décision 
avait  provoqué  un  conflit  violent,  qui  dépassait  les  prévisions 
et  déjouait  les  calculs  du  gouvernement. 

Le  travail  des  «  Etats  »  de  Franche-Comté  avait  commencé  le 
26  novembre  1788.  Les  deux  Ordres  privilégiés  de  leur  côté, 
le  Tiers,  du  sien,  avaient  rédigé  des  plans  pour  l'organisation 
future  de  l'administration  locale.  Chacun  avait  maintenu  ses 
positions. 

Le  plan  des  privilégiés  gardait  le  vote  par  Ordres;  il  accep- 
tait de  modifier  le  recrutement  de  l'Ordre  roturier,  à  condi- 
tion de  donner  la  prépondérance  àl'élément  rural,  et  d'établir 
un  droit  de  suffrage  très  large*  :  Les  nobles  comptaient 
encore  sur  les  paysans. 

Le  projet  du  Tiers-Etat  réclamait  la  confusion  des  Ordres  et 
le  vote  par  tête;  mais,  préparé  par  des  bourgeois,  il  donnait 
aux  villes  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  campagnes, 
et  fixait  le  cens  à  6  livres  dans  les  villages,  à  10  livres  au 
moins  et  40  livres  au  plus  dans  les  grandes  agglomérations  ; 
ce  programme  était  copié  presque  exactement  sur  le  règlement 
établi  en  Dauphiné. 

Le  6  janvier  178î>,  les  Etats  sont  dissous  en  attendant  une 
décision  du  gouvernement.  Mais  le  débat  n'en  devient  que 
plus  violent.  Par  un  arrêté  du  27  janvier  1789,  le  Parlement 
de  Besançon  soutient  ouvertement  les  prétentions  des  privi- 
légiés :  Le  vole  par  Ordres  est  un  dogme  aux  yeux  des  magis- 
trats; personne  ne  peut  modifier  le  droit  public  de  la  province; 
les  Etats  (iénéraux  eux-mêmes  «  ne  peuvent  changer,  ni  in- 
nover la  constitution  des  Etals  provinciaux  '  ». 

Cet  arrêté,  provoque  des  protestations  violentes;  toute  la 
Franthe-Comté  se  dresse  contre  ««  70  nobles,  10  clercs  »  el  les 
magistrats  du  Parlement  :  «  Leur  discrédit  est  complet  »,  écrit 
l'Intendant  '. 

1.  Cent  de  2  livreu  daos  les  villages.  Ces  plans  soat  dans  K.  C88.  Arch. 
Nat. 

2.  K.  688. 

3.  Barnave  l'avait  préva  dès  le  mois  «Je  Jain  1788.  Les  parlements,  disait- 
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Necker  est-il  salisfail?  Le  voilà,  ce  contlil  qu'il  avait  pro- 
voqué, et  même  probablement  souhailù!  —  Mais  non!  la  vio- 
lence despassions  le  déconcerte;  il  avait  rêvé  d'opposer  les  pri- 
vilégiés aux  réformateurs,  et  de  les  neutraliser  les  uns  parles 
autres.  Or  quel  est  le  résultat  de  sa  politique?  11  a  donné  au 
Tier»-Etal  de  Franche-Comté  la  conscience  de  sa  force  :  La 
prépondérance  des  réformateurs  libéraux  s'affirme.  Les  débats 
relatifs  à  la  réforme  administrative  ont,  selon  le  mot  de  Bar- 
cave,  «  formé  dans  la  nation  un  nouveau  parti  ». 

il,  oot  eu  tort  de  s'occuper  de  celle  queslioa  adrainUtraliTC.  Leur  prestige 
CD  toulTrira. 


Conclusion. 

La  physionomie  générale  de  ce  mouvemenl  compliqué  est 
donc  celle-ci  : 

En  octobre  1788,  les  «  Fiais  provinciaux  ■  sont  partout  con- 
sidérés comme  la  meilleur  mode  d'administration  régionale. 
Les  «  Assemblées  provinciales  »  sont  méprisées  par  l'opinion, 
et  négligées  par  Necker  lui-même.  Tout  le  monde  désire  pos- 
séder des  corps  administratifs  dotés  d'attributions  larges,  et 
affranchis  de  la  tutelle  du  Conseil  ou  de  l'Intendant  :  mais 
il  reste  à  en  définir  le  recrutement  et  la  composition. 

C'est  l'aristocratie  locale,  noblesse  de  race  ou  noblesse  de 
robe  qui  prend,  le  plus  souvent,  l'initiative,  du  mouvement; 
elle  y  voit  un  moyen  d'accroître  son  influence.  Les  Etats 
qu'elle  réclame,  ce  sont  les  vieilles  assemblées  traditionnelles, 
dominées  par  les  privilégiés  et  analogues  à  celles  qui  subsis- 
tent en  Languedoc  ou  en  Artois.  L'opinion  publique  s'assOcie 
à  cette  revendication,  sans  en  comprendre  d'abord  la  portée. 

Mais  bientôt,  les  publicistes  dénoncent  cette  équivoque,  et 
Condorcet  le  premier.  L'expérience  commencée  en  Franche- 
Comté  met  en  lumière  les  inconvénients  des  anciens  Etats  pro- 
vinciaux; contrôles  prétentions  des  nobles,  une  réaction  se 
dessine.  Les  défenseurs  du  Tiers  exigent  des  garanties  :  si  Ks 
conditions  qu'ils  posent  ne  sont  pas  remplies,  ils  préfèrent 
rester  dans  le  statu  quo. 

Au  début  de  novembre,  la  victoire  des  Dauphinois  donn»; 
au  Tiers-Klat  une  doctrine  précise. 

Alors  s'allirme  la  signification  du  mouvement. 

Il  n'est  pas  dirigé  contre  les  principes  de  l'Edit  de  juin 
17S7.  L'organisation  intérieure  des  assemblées  provinciales  a 
consacré  le  doublement  du  Tiers  et  le  vote  par  tête;  c'est  un 
progrès    définitif.   Les    municipalités    donnent    satisfaction. 

1.  La  campagne  menée  par  l'avocat  Delaunay  contre  le  Comte  de  >\'aUh, 
en  Aajou,  est  un  <lfs  meilleurs  exemples  de  ce  reTirement 
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(<  Leur  utilité  est  incontestable  '.  »   Les  assemblées  de   Dé- 
partement ont  aussi  beaucoup  de  partisans. 

Quel  est  donc  le  but  poursuivi?  Les  réformateurs  dirigent 
tous  leurs  efforts  contre  le  règlement  du  5  août  1787  et  les 
Inslructions  de  novembre,  contre  rajourncmcnt  indéfini  des 
t'ieclions  promises,  c'est-à-dire  contre  toutes  les  déformations 
que  Brienne  avait  fait  subir  au  plan  primitif. 

Mais,  en  même  temps,  les  Etats  provinciaux  existants  sont 
directement  menacés.  En  Artois,  en  Languedoc,  en  Bretagne, 
le  Tiers-Etat  réclame  énergiquement  une  refonte  complète  de 
cette  institution  '.  Il  la  réclame  dès  l'automne  de  1788,  avant 
même  que  les  résultats  obtenus  en  Dauphiné  soient  connus 
dans  toute  la  France.  Son  argument?  —  Il  confronte  tout  sim- 
plement l'organisation  des  Etats  traditionnels  avec  les  prin- 
cipes admis  pour  la  constitution  des  assemblées  provinciales, 
dont  il  reconnaît  la  supériorité. 

En  somme,  les  assemblées  de  1787,  auraient  répondu  aux 
revendications  essentielles  de  l'opinion  publique,  si  elles 
avaient  été  élues,  et  si  elles  avaient  possédé  des  pouvoirs  et 
des  attributions  plus  larges. 

Mais  Necker  est  maladroit  :au  lieu  de  soutenir  les  intérêts 
du  Tiers-Etat,  contre  la  noblesse  et  la  magistrature,  —  au  lieu 
de  saisir  cette  occasion  ponrabattre  le  prestige  des  Parlements, 
il  louvoie.  En  Francije-Comté  môme,  il  favorise  les  privilégiés. 
Alors  la  direction  du  mouvement  lui  échappe  :  malgré  lui,  les 
revendications  des  libéraux  triomphent. 

Le  seul  but  du  ministre,  désormais,  c'est  d'ajourner  toute 
solution.  A  l'assemblée  de  la  nation,  guidée  par  les  cahiers 
de  doléances,  appartiendra  le  soin  de  détruire  les  «  Etals  » 
démodés  et  nuisibles:  les  «  assemblées  provinciales  » ,  incapables 
d'une  action  sérieuse,  — ^  et  de  reconstruire  l'administration 
de  la  France. 


1.  Projets  pour  l'organisation  des  États  Provinciaux  de  Lorraine 
ri  Barrais  (L.  B»»  lOSO). 

2.  L'action  fnlrcpri&e  contre  les  Étals  prorinciau\  exi»tanl$  ne  peut  entrer 
<Jan»  le  cadre  de  colle  étutle.  Aux  Arch.  .Va^,  les  carton»  K.  688  II.  TiS'-'*^ 
r\  k.  ~l&  coolieancol  de«  reaseignemenl«  inléressanls. 


CDAPITRE  XI 

La  transformation  «lu  régime  administratif 
en  1789. 

SECTION  I 
Les  cahiers 

La  réforme  administrative  est  un  des  objets  essentiels 
traités  dans  les  cahiers  de  l^ailliages.  Dans  les  doléances  des 
Communautés,  la  même  préoccupation  apparaît  fréquemment. 
La  grande  majorité  de  la  France,  —  qu'il  s'agisse  des  anciens 
«  Pays  d'Elections  »  ou  des  «  Pays  d'Etats  »,  —  demande  des 
modifications  profondes  :  «  Assemblées  élues  »,  constituées 
«à  l'instar  des  Étals  liénéraux  »,ce  sont  les  expressions  qui  re- 
viennent à  chaque  instant  :  elles  condamnent  donc  à  la  fois  les 
anciens  États  provinciaux  recrutés  selon  des  règles  étroites  et 
désuètes  —  et  les  jeunes  Assemblées  provinciales  nommées 
par  le  gouvernement  '. 

Dans  les  pays  où  l'édit  de  juin  1787  a  été  mis  en  application 
que  pense-t-cn  de  cette  tentative?  Et  quels  principes  veut-on 
voir  adopter  pour  le  régime  futur? 

L  Le  passé. 

II  arrive  très  souvent  que  les  Cahiers  ne  prononcent  même 
pas  le  mot  iï'assemhli'e  provinciale.  Le  passé,  si  récent  soit-il. 
n'intéresse  plus  les  électeurs.  Parfoispourlant,  aussi  biendan> 

1.  On  désire  généralement  que  le  futur  régime  adinioistralif  soit  nniTornir 
dans  toutes  les  circonscriptions,  —  mais  les  sentiments  particularistrs  repa- 
raissent lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  de  ces  dirisions.  L'Anjon,  le 
Maine,  le  Querry,  la  Krie,  la  Beauce,  par  exemple,  veulent  constituer  une  cir- 
conscription iiarticuliere. 
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les    doléances  des  Communau'es  que  dans  celles  des  Bail- 
liages, s'aHirment  des  apprcciatioDS  intéressantes. 

1.  U  y  a  des  condamnations  formelles  et  déûnitives  :  elles 
sont  relativement  rai-es  •.  Les  habitants  qui  «  réclament  contre 
l'organisation  des  a$sembiées  provinciales  '  invoquent  tous 
les  arguments  qui  ont  été  donnés  déjà  maintes  fois  «  :  Les 
membres  des  assemblées  provinciales  ayant  été  nommés  par 
le  Hoi,  nous  demandons  qu'elles  soient  supprimées.  >  —  C'est 
la  critique  fondamentale  '. 

D'ailleurs,  ces  assemblées  se  sont-elles  montrées  capables 
d'agir?  En  dix-huit  mois,  elles  n'ont  pas  cherché  sérieusement 
à  réformer  la  répartition  des  contributions;  elles  ne  mettent 
pas  les  propriétaires  à  l'abri  d'une  extension  arbitraire  de 
l'impôt;  elles  ne  possèdent  pas  le  i<  pouvoir  coactif...  qui  leur 
serait  nécessaire  pour  se  faire  obéir  ■*  ». 

Sont-elles  viables?  «  Les  pouvoirs  dont  elles  sont  revêtues 
n'étant  pas  consentis  par  le  roi,  elles  n'ont  qu'une  existence 
[irécaire  et  insutlisante.  »  Peut-élre  même  sont-elles  «  dange- 
reuses pour  le  Tiers-Etat,  qui  s'y  trouve  en  graude  partie  re- 
présenté par  des  nobles  et  des  privilégiés  ^  ». 

A  cùté  de  ces  mécontents,  il  y  a  des  rédacteurs  conciliants 
qui  acceptent  d'emblée  de  continuer  l'expérience  de  1787,  à 
condition  toutefois  d'amender  les  règlements  '  :  Cette  idée  est 

1.  Le  Hésumé  général  ffes  cahiers  i'Bib.  Nal.  L-*-,  à\t  que  9i  cahiors  d« 
Bailliages  d«'inandrnl  la  6U|>pr«>s»ion  dc«  assemblées.  Implicilcinent,  oui  — 
mai»  pas  expresM-incoL 

2.  Cieinpies  :  Archires  parUmenlaires  :  III,  283  (TiervHIal  «lu  Rail- 
liape  d  Elainpes)  III,  59.*>.  (Noblesse  de  la  S(-n<-chaiissoe  de  Loudiin).  V,  235. 
(Tiers  du  Bailli<i;;e  do  Perche\  Id.  Cahiers  tlu  DnUUage  d'Orléans  —  rd. 
C.  Bloch  :  I,  76.  ;Coinniunaulé  de  Buc>-ic-Koi). 

3.  PassT  ^coinmuoauli')  V.  3.  —  btzaonu  V,  766.  Sauf  imlicalioH  con- 
traire, les  références  retiroienl  atur  «  Archives  parlementaires  ». 

k.  Sco»  ^Baillia^te)  Cierge  V,  572.  Duurdan  (Noblesse)  lil,  247.  Mirecourl 
{cierge;  VI.  I  elc,  et  Auru«ut  Tiers  de  la  «ilie  de  Sens  {éd.  l'orée,^.  Wj. 

5.  Parfois  (ex.  Tiers-Elal  du  Bailliage  du  Perche  V,  325)lesré>laclours  des 
rabiers  acr«pleol  celle  solution  comme  ua  pis-aller,  parce  qu'ils  craignent  qu*- 
les  rérorraes  volées  par  les  Elals  Généraux  ne  reçoiTeol  jamais  d'application 
pratique. 
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soutenue  par  les  privilégiés  de  Péronne  et  de  Troyes,  par 
exemple;  mais  aussi  par  plusieurs  Communautés  du  Sénonais, 
du  Blésois,  de  l'Orléanais  '. 

Il  faut,  disent  ces  cahiers,  «  que  le  quart  au  moins  des 
membres  soit  tiré  de  la  classe  des  cultivateurs  »,  et  que  les 
attributions  des  assemblées  soient  augmentées,  ainsi  que  leurs 
pouvoirs, — pour  que  «  les  Intendants  ne  détruisent  pas  d'un 
côté  ce  qu'elles  ont  établi  de  l'autre  '.  » 

Ce  sont  les  cahiers,  primaires  de  Paris  hors-les-Murs  qui 
offrent  les  exemples  les  plus  frappants  et  les  plus  fréquents 
de  cette  opinion  :  Aux  yeux  de  ces  Communautés,  l'institution 
créée  en  1787  n'est  pas  encore  condamnée  :  «  Les  Etats  Géné- 
raux lui  donneront  une  consistance  certaine  et  permaqente, 
régleront  ses  pouvoirs  et  sa  police  »  ;  par  eux,  «  les  adminis- 
trations provinciales  pourront  être  encore  perfectionnées  », 
de  manière  à  remplacer  les  Intendants  pour  toutes  leurs 
fonctions  ». 

La  même'  idée  se  trouve  exprimée  dans  l'important  cahier 
du  Tiers-Etat  de  Nemours,  par  Dupont,  l'ancien  collaborateur 
de  Turgot  et  de  Calonne  :  «<  Les  assemblées  de  1787  sont  bien 
établies;  la  seule  chose  qui  manque  à  ces  assemblées,  c'est 
que  leurs  membres  soient  élus  par  le  peuple.  Et  celte  élection 
même  a  été  dans  les  vues  originaires  du  roi;  elle  fait  partie 
du  plan  que  M.  Turgot  avait  conçu  *».  Selon  Dupont,  il  est 
encore  temps  de  faire  procéder  à  ces  élections. 

Enfin,  il  existe,  çà  et  là,  des  Communautés  qui  demandent 
le  maintien  pur  et  simple  de  l'assemblée  provinciale;  elles 
sont  rares,  même  dans  l'Ile-de-France  :  c'est  la  paroisse 
d'Ecouen  qui  désire  ««  non  pas  des  Etals  provinciaux,  mais 

1.  !><:  même  dans  les  Hailliages  d'ilonflctir,  Bourses  H  Calior». 

2.  Exnnplos  :  Collection  île  Cahiers  publiée  par  la  Société  4i'tiisloire  éco- 
nomique de  la  IléTolution  :  Lusi^ny  [Itailliaçe  de  Troyes,  II,  'iJt).  Salbrii 
(Dlois,  II,    1>7.)  N'icty  {Sens,  p.  66'J), 

3.  Arch.  parlementaires,  IV  et  V  :  Une  quarantaine  de  cahiers  de  ce 
baillia'îe  Vesl-à-dire  un  huitiï^me  enriron)  formulent  un  vœu  de  ce  g<>nre. 
Voir  surtout  Les  Clayes,  V,  41.  tcaRny-s.-Uise,  V,  Vil. 

4.  Arch.  pnrlemenlnires,  IV,  183. 
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des  assemblées  provinciales;  ■  celle  d'Atlilly,  qui  admire  «  la 
sagesse  de  l'établissement  des  assemblées  provinciales  »,  et 
rallie  quelques  Communautés  voisines  à  cette  appréciation.  A 
peine  les  cahiers  primaires  du  bailliage  d'Orléans  ofTrentils 
deux  cas  analogues;  ceux  du  bailliage  de  Sens,  et  du  bail- 
liage de  Chàlons,  pas  davantage.  Aux  environs  de  Troyes,  un 
petit  groupe  de  villages  vote  un  hommage  isolé;  il  est  bien 
timide  :  «  On  croit  pouvoir  dire  que  l'administration  ai'tuelle 
est  mieux  vue  que  la  précédente  :  plus  d'arbitraire.  La  jus- 
lice  distribulive  est  mieux  gardée  *  », 

Les  cahiers  primair«"s  des  bailliages  de  Caen  et  d'Honfleur 
.sont  peut-être  ceux  qui  manifestent  le  mieux  leur  satisfaction 
I>a  «  confirmation  et  continuation  des  assemblées  provinciales, 
assemblées  secondaires  et  assemblées  municipales  »  est  un 
des  articles  essentiels  du  cahier  de  Trouville  '. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  vo-ux  épars.  L'opinion  publique, 
dans  son  ensemble,  n'est  évidemment  pas  satisfaite  dos  ré- 
sultats obtenus  depuis  deux  ans^. 

II.  Quant  à  la  réforme  municipale,  au  contraire,  elle  est  gé- 
néralement approuvée;  et  même,  dans  les  Généralités,  qui  n'ont 
pas  été  touchées  par  l'Edit  de  juin  1787,  beaucoup  de  villages 
regrettent  de  ne  pas  posséder  un  corps  municipal,  et  deman- 
dent à  bénéficier  d'une  institution,  qu'ils  ont  entendu  vanler*. 

L'examen  des  cahiers  primaires,  —  en  Ile-de-France,  en 
Orléanais,  en  Normandie,  en  Champagne, —  donne  à  peu  prés 
les  mêmes  résultats  :  "  L'assemblée  municipale,  telle  qu'elle 
est  établie  ».  donne  satisfaction.  Pourtant,  il  y  a  lieu  d'en  per-, 
fectionner  encore  le  régime  : 

Presque  partout,  les  habitants  demandent  que  l'on  augmente 
les  attributions  delà  municipalité  :  elle  pourrait  «  sur>-eilleri> 

1.  L«  Cbapelle-Vaul{xlleigoe.  [Bailliage  de  Troyes,  l,'o(i&.) 
2-  tM.  Blossier.  p.  152. 

3.  L'nistcDce  des  as$einbl»^s  suborJonnécs  (district  ou  déparlernent)  est 
ap|irouT«*e  a<4rz  Dellemenl  dans  de  nombreux  cabiers,  aussi  biea  en  Gasco};ne 
«jueo  IlenJe-France  et  en  Normandie. 

4.  Dan<  le«  bailliages  de  Bar-sur-Seioe,  Doaai,  Angouléme,  Renne»,  i>ar 
exemple. 

AMtMBLfXS,  PROVIxaALCS.  23 


3Î54  LA  FAILLITE  DU  SYSTÈME. 

les  trayaox  des  routes;  «  reillerà  la  police,  el  arrêter  les 
mendiants  non  domiciliés  »;  gérer  les  biens  Communaux  avec 
plus  de  liberté;  connaître  enfin  des  délits  forestiers.  Bien 
mieux  :  elle  devrait  faire  l'office  de  Juge  de  Paix,  —  soit  qu'on 
l'autorise  à  jouer  le  rôle  d'arbitre  pour  tous  les  différends 
«  dont  l'importance  n'excéderait  pas  100  francs  »,  soit  qu'on 
lui  permette  de  «  régler  sans  appel  toute  affaire  de  police  », 
el  de  concilier  les  parties,  dans  les  questions  qui  concernent 
m  les  limites  des  propriétés  *  ». 

Pour  qu'elle  puisse  remplir  ce  rôle  complexe,  il  faut  d'abord 
la  débarrasser  de  la  tutelle  étroite,  qui  l'oblige  à  d'incessantes 
démarches  et  à  des  formalités  inutiles. 

Pourtant,  dans  quelques  hallages,  les  cahiers  expriment  le 
désir  que  l'assemblée  municipale  soit  obligée  de  consulter 
plus  fréquemment  tous  les  habitants,  sans  distinction  de  for- 
tune. I^  convocation  do  cette  Asscmbli'>o  Qénérnlu  pourrait 
avoir  lieu  tous  les  six  mois  :  il  serait  fait  lecture  «  des  délibé- 
rations et  opérations  qui  auraient  été  faites  dans  cet  inter- 
valle, de  sorte  que  chacun  puisse  suivre  le  cours  des  affaires 
Communales,  etsepréparer  à  y  concourir  d'une  manière  utile  »  ; 
la  municipalité  ne  ferait  que  «  rédiger  »  l'avis  de  cette  Assem- 
blée Générale,  et  l'enverrait  aux  Corps  administratifs  Supé- 
rieurs^. Mais  ces  revendications  sont  formulées  seulement  par 
quelques  paroisses  de  la  banlieue  parisienne  et  du  Sénonais; 
probablement,  les  municipalités  de  ces  Communautés  avaient- 
elle  pris  quelque  iniative  onéreuse,  dont  la  collectivité  n'avait 
pas  été  satisfaite. 

Les  Cahiers  de  Bailliages,  —  lorsqu'ils  émettent  un  tobu  sur 
le  régime  municipal,  ne  s'intéressent  guère  aux  attributions; 
ils  s'occupent  plutôt  du  recrutement.  «  Les  assemblées  muni- 
cipales des  campagnes  seront  conservées,  mais...  elles  ne  se- 


f.  Exenplec:  Bailli4i9r  »ecoHdaired'Han(\euT  (^it.  BUssitr),  p.  47,  111. 
115,  127,  ISi.  —  Orléans  {éxL  C.  Btock.,  I,  113  et  404.  Soi*  {rd.  Porte), 
p.  707,  811,  652,  549,  etc.,  el  Areh.  parlementtnres  :  Egly,  IV,  SOI. 

2.  ArcM.  parUmentaires,  V,  U  (Pecqu^se)  et  l«7  (Verooaillel)  VI,  Î5 
(Vicberajr,  près  de  Toul).  —  Bailliage  de  Sent  (éd.  Porée),  p.  54U  et  Uii. 
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ront  composées  que  de  anembTes  librcmenl  élus,  tant  parmi  les 
habitants  dos  paroisses  que  les  propriétaires  de  biens,  quoi- 
qu'ils n'y  soient  pas  domiciliés  »  :  tel  est  le  vœu  do  Tiers,  dans 
le  bailliage  d'Orléans  *  ;  il  est  reproduit  dans  plusieurs  autres 
cahiers.  Les  ecclésiastiques,  au  contraire,  insistent  souvent 
pour  que  le  curé  conser^•e  le  droit  de  siéger  à  l'assemblée  mu- 
nicipale, et  demandent  qu'il  en  obtienne  la  présidence  '  :  mais 
aucun  cahier  de  Communauté  n'avait  émis  un  vteu  analogue. 

Il  est  très  rare,  même  dans  les  doléances  dos  privilégiés,  de 
voir  formuler  un  vœu  tendant  «  à  la  suppression  des  munici- 
palités de  campagne  »  :  le  vote  de  la  Noblesse  de  Dourdan  est 
un  exemple  isolé  '. 

A  vrai  dire,  les  électeurs  réunis  au  chef-lieu  de  Bailliage 
s'inquiètent  beaucoup  plus  de  l'administration  des  villes  que  de 
celle  des  villages.  LevœuduTiers  ùcet  égard  est  unanime, etles 
Ordres  privilégiés  se  joignent  presque  toujours  à  lui  :  toutes 
les  municipalités  urbaines  doivent  être  élues.  En  Alsace,  où  la 
question  avait  provoqué  de  si  vives  controverses  •,  la  victoire 
du  principe  libéral  est  aussi  nette  que  partout  ailleurs  :  c'est 
un  hommage  à  l'œuvre  de  la  Commission  intermédiaire. 


Dans  toutes  ces  appréciations,  souvent  bien  rapides  et  bien 
fragmentaires,  il  est  un  point  que  l'on  s'étonne  de  voir  négli- 
ger :  la  réforme  administrative  de  1787  avait  eu  pour  base  le 
système  censitaire,  qui  avait  fonctionné,  une  fois  au  moins, 
pour  les  élections  municipales.  11  avait  été  très  difficile  de  trou- 
ver des  candidats  en  nombre  suffisant.  —  Cette  restriction 
apportée  à  la  liberté  des  choix,  était-elle  acceptée  par  la  popu- 
lation des  Campagnes? 

1.  Éd.  C.  Rloeh.  Il,  330;  par  coDtéqneal,  U  faut  suppriiocr  Ici  membres  d9 
droit:  coré  el  trignear. 

2.  exemple  :  Clergé  «la  bailliage  de  Sent  V,  749  ;  id.  Villen-CottereUi.  Riom, 
Amieot. 

3.  lll«  1kl. 

4.  V.  ci<de»4u»,  chapitre  n:i,  p.  17^377. 
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Le  silence  des  cahiers  primaires  tendrait  à  le  prouver.  C'est 
à  peine,  si,  en  deux  ou  trois  points,  l'abolition  du  cens  d'éligi- 
bilité est  formellement  demandée.  Il  faut,  dit  la  Communauté 
d'Estissac,  près  de  Troyes,  que  les  membres  des  administra- 
tions locales  soient  choisis  «  librement,  sans  avoir  égard  an 
plus  ou  moins  de  fortune,  mais  au  contraire  eu  égard  à  la 
capacité  et  à  la  probité  *  ». 

La  petite  Communauté  de  Vivier-Jussaud,  aux  confins  de 
l'Angoumois  et  du  Poitou,  se  prononce  dans  le  môme  sens  : 
X'espère-t-on  vraiment  «  trouver  des  lumières  et  de  la  probité 
que  chez  les  grands  propriétaires  »,  et  croit-on  «  que  les  qua- 
lités estimables  sont  leur  partage  à  l'exclusion  du  pauvre?  » 

Mais  ces  protestations  n'ont  pas  d'écho  dans  les  cahiers  des 
Communautés  voisines. 

II.  L'avenir. 

Si  intéressants  soient-ils,  les  cahiers  qui  portent  un  jugement 
sur  les  assemblées  de  1787,  pour  en  demander  le  maintien  pur 
et  simple,  ou  conditionnel,  ne  représentent  que  le  vœu  d'une 
petite  minorité.  Pour  gérer  les  intérêts  de  la  région,  ce  sont 
des  Etats  provinciaux  que  l'on  désire  presque  partout.  Quel 
sens  allache-t-on  à  cette  revendication?  La  plupart  du  temps, 
les  formules  sont  très  vagues  :  s'il  leur  avait  fallu  donner  des 
explications  ou  des  précisions,  bien  des  rédacteurs  auraient 
été  fort  embarrassés. 

I.  D'abord  quelle  composition  faut^il  adopter  pour  ces  as- 
semblées administratives?  Un  très  grand  nombre  de  Cahiers 
de  bailliages  éludent  la  question  :  ils  demandent  simplement 
des  «  États  »,  sans  déterminer  la  forme,  même  vaguement.  Ce 
sont  le  plus  souvent  des  Cahiers  de  la  .Noblesse  et  du  Gergé  '. 

Or  les  rédacteurs  ne  peuvent  pas  ignorer  quelle  diversité 
cache  ce  terme  commun  :  .s'agit-il  d'États  analogues  à  ceux  du 
Languedoc,  —  si  vivement  critiqués  depuis  1788;  —  à  ceux  de 

1.  Bailliage  principal  de  l'ic,  p.  87  (village  de  Déliante). 

2.  Et  aussi  quelquei  catiiers  du  Tiers  :  BeauTais,  Château-Thierry,  Meaui, 
Auch,  Riorn  (secondaire;,  llonfleur  et  Reima. 
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Bourgogne,  moins  malmenés  par  les  publicisles:  —  à  ceux  du 
Dauphiné,  enfin,  qui  sont  l'œuvre  des  novateurs? 

Pourtant,  ils  se  gardent  bien  de  définir  davantage  leurs 
revendications.  Peut-être  était-ce  de  leur  part  un  calcul?  C'est 
possible  :  Ils  cherchent  à  donner  le  change  sur  les  intentions. 
Mais  il  arrive  aussi  que  cette  réserve  soit  inspirée  par  une 
excellente  intention  :  les  rédacteurs  des  cahiers  se  déclarent 
incompétents  ;  ils  laissent  le  soin  aux  Ëtats  Généraux  de  fîxer 
les  bases  uniformes  du  régime  administratif  futur,  et  ne  veulent 
pas  imposer  au  législateur  un  programme  trop  étroit  '. 

Lorsque  les  Cahiers  émettent  un  voeu  plus  précis,  leurs  de- 
mandes peuvent  se  ramènera  trois  formules  principales-'.  Les 
uns  désirent  des  Étals  Provinciaux  «  librement  élus  »  ;  les 
autres  des  assemblées  locales,  organisées  «  sur  le  modèle  des 
États  Généraux  »  ;  d'autres  enfin  adoptent  n  l'organisation  du 
Dayphiné  ». 

—  États  librement  élus  :  c'est  un  vœu  bien  insuffisant  encore. 
Sans  doute,  il  a  pour  but  d'écarter  l'assemblée  provinciale  exis* 
tante,  et  de  refuser  par  avance  les  "  États  *  archaïques,  si  l'on 
tentait  jamais  de  les  reconstituer.  Maisl'électionse  fera-l-ellep.'xr 
lesasscmblées  bailliagères,  ou  bien  par  les  délégués  des  muni- 
cipalités? Laissera-t-on  subsister,  dans  l'intérieur  de  chaque 
Ordre,  les  «  catégories  »  consacrées  par  l'usage  :  places  réservées 
aux  ofliciers  municipaux,  dans  le  Tiers-Élat;  aux  prélats,  dans 
le  Clergé?  Le  président  de  l'assemblée  scra-t-il  désigné  par  les 
membres  eux-mêmes?  Tout  cela  n'est  pas  indiqué.  Les  cahiers 
qui  adoptent  cette  première  formule  émanent  aussi  bien  du 
Tiers-État,  que  des  privilégiés.  Ils  ne  sont  pas  très  nombreux. 

—  États  Provinciaux  calques  sur  raryunisalion  des  Etats 
Généraux  :  Ici  le  mode  de  recrutement,  et  la  proportion  des 
sièges  accordés  au  Tiers  sont  exactement  déterminés.  Encore  la 

1.  Areh.  parlement,  l,  7lo,  "12.  II,  36  et  487.  V.  yj4. 

i.  Exemples  :  Evreux  fTier»],  111.300.  Loudun  (Noblesse),  III,  595.  CliAleaa- 
Thierry  (Tiert).  II.  671.  cl  noinbreai  cas  analogues. 

3.  Contre  ces  trois  fonoules,  il  en  existe  une  autr<>;  mais  elle  est  exprimée 
sealrioent  |>ar  les  privilégiés  des  Bailliages  de  Caen,  Angers  et  Alençon  : 
Ceux-ci  réclamrnt  les  Étals  ProTincianx  anciens  (c'est-t-dire  le  Tole  par 
Ordres).  Hare  franctiise  ! 
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revendication  peut-elle  ôtre  formulée  indiiïéremment  par  les 
partisans  du  vote  par  tète,  et  par  ceux  du  vote  par  ordre! 
D'ailleurs  yaura-t-il  une  Commission  intermédiaire?  Le  prési- 
dent sera-t-il  élu?  Ces  points-là  restent  incertains  ?  Pourtant 
cette  formule  est  adoptée  par  un  très  grandnombre  de  cahiers. 
—  États  à  l'instar  du  Vauphiné  :  Voilà  enfin  une  expression 
précise  :  Elle  signifie  le  maintien  des  Ordres  et  le  vote  par 
tête;  elle  menace  la  situation  du  Clergé,  réduit  à  n'occuper 
qu'un  siège  sur  six;  écarte  les  récents  anoblis,  et  donne  la 
prépondérance  à  la  bourgeoisie.  De  plus  elle  implique  l'exis- 
tence d'une  Commission  Intermédiaire  et  de  Procureurs- 
Syndics,  Is  suppression  des  assemblées  subordonnées.  Entin 
le  président  sera  élu,  mais  toujours  pris  parmi  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques  :  il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  confondre  ce 
type  avec  le  précédent. 

Mais  (peut-être  à  cause  de  cette  précision  même),  le  règle- 
ment du  Dauphiné  ne  recueille  pas  la  majorité  des  suffrages. 
Parmi  les  cahiers  reproduits  dans  les  Archives  Parlementaires, 
ceux  qui  réclament  ce  régime  forment  à  peine  un  sixième 
du  total.  Ce  sont,  bien  entendu,  à  peu  près  uniquement  des 
cahiers  du  Tiers*  :  Les  ecclésiastiques  sont  hostiles  à  une 
organisation  qui  réduit  leur  iniluencc,  et  les  curés  de  campa- 
gne savent  en  outre  que  le  régime  adopté  en  Dauphiné  favorise 
nettement  les  Évoques  et  les  Chapitres;  quant  aux  nobles, 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  les  «  quatre  quartiers  »  de  noblesse*, 
exigés  par  l'assemblée  de  Romans,  ont  aussi  tout  intérêt  à 
rejeter  uu  tel  programme. 

En  somme,  il  existe  une  très  forte  majorité  pour  réclamer 
l'élection  des  assemblées  administratives,  le  doublement  du 
Tiers  et  le  vote  par  léte.  Ce  sont  les  seuls  points  sur  lesquels 
les  (obiers  émettent  un  vœu  catégorique  :  or  ces  principes-là 
étaient  acquis  depuis  ledit  de  juin  1787^. 

1.  Pourtant  TodI  (Noblesse),  Mantes  et  Amiens  (Clergé),  adoptent  le  même 
vœu.  [Voir  dans  Clermont-en-BeauTaisls  (Tiers)  II,  573,  une  irilique  intéret- 
»anle  du  régime  du  Dau|ihiné]. 

'i.  Sur  la  question  des  «  degrés  de  noblesse  »,  voir  d-desaus  les  opinions 
de  quelques  asjciublées  provioriales,  p.  179. 

3.  Je  ne  parle  pas  ici  des  cabicrs  primaires,  parce  qa'il  faut  se  garder  d'at- 
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II.  Les  fondions  des  futures  assemblées  administratives 
sont-elles  l'objet  de  vœux  plus  précis?  Certes  oui. 

Les  attributions  des  administrateurs  doivent  être  largement 
étendues  :  Ils  seront  chargés  de  la  recette  de  tous  les  impôts 
et  les  verseront  directement  au  Trésor,  en  économisant  les 
frais  de  perception.  Auront-il  aussi  le  contentieux  en  matière 
d'impositions?  Ici  les  avis  sont  partagés.  Mais  presque  unani- 
mement, les  cahiers  étendent  la  compétence  des  futurs  Etats 
à  l'administration  de  la  milice,  à  la  surveillance  des  domaines 
et  forêts;  le  commerce  des  grains  est  encore  un  des  objets 
que  l'on  place  sous  leur  contrôle.  EnHn  les  administrateurs 
traiteront  toutes  les  questions  qui  concernent  le  «  bien  public  » 
et  disposeront  de  tous  les  fonds  affectés  à  ces  services. 

Les  £lats  s'occuperont  donc  de  «  tous  les  détails  de  l'ad- 
ministration :  »  c'est  une  formule  courante  dans  les  cahiers. 
L'Intendant  leur  abandonnera  ses  attributions.  Faul-il  donc 
laisser  subsister  cet  agent  du  pouvoir  central,  qui  serait 
dés  lors  uniquement  investi  d'une  mission  de  contrôle?  Non  : 
un  très  grand  nombre  de  cahiers  demandent  expressément  la 
suppression  de  l'Intendance.  Les  Etats  doivent  agir  «  sans 
que  des  autorités  intermédiaires  puissent  balancer  leurs  opé- 
rations* »  :  Ils  exerceront  seuls  la  tutelle  des  Communautés; 
ils  contrôleront  l'administration  des  hôpitaux,  et  celle  des 
biens  patrimoniaux  des  villes;  ils  auront  «<  le  pouvoir  exécutif  » 
et  veilleront  à  ^'application  des  arrêtés  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  néanmoins  ce  dernier  point,  conséquence  logique  de  la 
disparition  des  Intendants,  ne  se  trouve  pas  partout  affirmé 
avec  une  netteté  parfaite  '. 

Ces  pouvoirs  doivent-ils  être  plus  grands  encore?  —  Le  Dau- 
phioé  avait  obtenu  pour  ses  Etats  le  droit  d'enregistrer  les 

tacher  trop  «l'iinporltace  à  U  prtfvreocA  qu  iU  t^ooDceat.  Pour  leurs  rédac- 
teurs, !«  terme  <  i  l'instar  «lu  Daupbinô  >  n'impliquait  probablement  pas  des 
«JiK(K>sitiun»  ii  précises  ;  il  signifiait  tout  simpleineal  •  dooblemeal  da  Tiert  . 
c*.  vote  par  tête  >. 

1.  I,  tl  fTiers  de  la  Sénéchaussée  d'An^onl^roe). 

2.  Baill.  secondaire  d'Honneur  (éd.  Blostier,i>.  167).  Bailliages  de  Colmar 
(distritt  de)  (Tiers).  111,9.  et  Àrehiots  Parlementaires  :  Gliors  (Tiets),  V.  ct8, 
Ljoa  (NobI«Me),  III,  604. 
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Édits  royaux,  conjointement  avec  le  Parlement.  Plusieurs 
cahiers  de  la  Noblesse,  et  quelques  cahiers  du  Tiers  adoptent 
cette  revendication.  Mais,  en  général,  ils  ne  veulent  pas  donner 
à  cette  mesure  un  caractère  permanent  •  :  Les  États  provinciaux 
ne  pourront  exercer  le  pouvoir  d'enregistrement  que  dans  les 
moments  où  l'Assemblée  nationale  ne  sera  pas  réunie. 

D'autre  part,  l'assemblée  de  Romans  avait  affirmé  qu'un 
corps  administratif  ne  devait  jamais  «  octroyer  »  ou  refuser 
un  impôt,  voter  un  subside  au  roi  ou  contracter  un  abonne- 
ment. A  de  rares  exceptions  près',  tous  les  cahiers  qui  envi- 
sagent cette  question  restent  fîdëles  au  même  principe  : 
N'est-il  pas  la  meilleure  garantie  contre  une  «  extension  d'im- 
pôts »,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'assurer  la  périodicité  des 
États  Généraux'  ?  Ne  donne-t-il  pas  aussi  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  certitude  d'être  plus  aisément  obéie?  Qu'arriverait-il, 
en  effet,  si  des  États  provinciaux  pouvaient,  «  pour  des  intérêts 
particuliers,  mettre  obstacle  au  bien  général,  et  arrêter  la 
levée  des  impôts,  gêner  et  peut-être  méconnaître  la  puissance 
supérieure  des  États  Généraux  *  »? 

Déjà  se  dessinent  ainsi  les  règles  générales  de  l'organisation 
qu'adoptera  l'Assemblée  Constituante.  Mais,  dans  ce  cadre 
assez  vague,  bien  des  questions  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  vœu 
suffisamment  net  et  général.  Aussi  les  députés  de  la  Nation 
gardent-ils  une  large  initiative  dans  le  travail  de  réforme  des 
institutions  locales.   - 

SECTION  II 
Las  débats  de  la  Constituante  '. 

C'est  après  cinq  mois  de  séances  que  l'Assemblée  Nationale 
entreprendra  vraiment  la  réorganisation  administrative  de  la 

1.  Sauf  à  Briey  (Tiers),  II,  207. 

2.  Coliiiar  (Mublesse],  III,  4. 

3.  En  eflTel  si  le  roi  pouvait  demander  un  vote  de  subsi<le«  aui  auembléeft 
locales,  il  fwurrait  &'ab»tenir  de  réunir  les  Etats  Gédéraux. 

4.  Clertnont  en  Beauraisis  (Noblesse},  II,  753. 

5.  Je  renvoie  |>our  ce  sujet  à  la  tbi'se  de  M.  Lebè^^ue,  Thouret,  cb.  xi. 


LA  TRANSFOUMATION  DU  HÉGIME  ADMINISTRATIF.        36! 

France.  Le  15  octobre  1789  seulement,  l'ordre  du  jour  en 
appellera  la  discussion.  Mais  auparavant,  au  milieu  des  grands 
événements  qui  se  précipitent,  la  question  n'est  jamais  perdue 
de  vue.  Les  tendances  nouvelles  ont  déjà  l'occasion  de  se 
manifester. 

I.  Les  Idées  Nouvelles. 

Le  gouvernement  de  IjOuis  XVI,  dès  la  première  séance  des 
États  Généraux,  souligne  l'importance  et  l'urgence  de  la  ré- 
forme administrative  :  «  Celle  d'entre  vos  délibérations.  Mes- 
sieurs, qui  est  la  plus  pressante,  celle  donll'utilité  aura  le  plus 
d'inlluence  sur  l'avenir,  concerne  l'établissement  des  États 
provinciaux  ».  Necker ajoute  quelijucs  précisions  :  Usera  pos- 
sible de  donner  immédiatement  à  ces  Étals  toutes  les  attribu> 
lions  que  possédaient  les  Assemblées  provinciales,  et  d'y 
ajouter  même  *  la  conversion  des  aides  et  droits  locaux  »; 
par  la  suite,  leur  compétence  sera  étendue  :  Réformes  dans 
le  régime  de  l'assistance,  des  hôpitaux  et  des  prisons,  ■<  inspec- 
tion sur  les  dépenses  des  Communautés  et  des  villes  *  ». 
«  Librement  élues  »,  ces  assemblées  pourront  peut-être 
«  fournir  un  jour  une  partie  des  députés  des  États  du 
royaume  ».  Il  est  bien  entendu  que  les  États  Provinciaux 
existants  seront  modifiés.  Le  ministre  ne  fait  même  pas  allu- 
sion aux  Commissions  intermédiaires,  qui  continuent  obscu- 
rément leur  besogne. 

Le  23  juin  1780,  lorsque,  dans  la  Séance  Royale,  Louis  XVI 
«  déclare  ses  intentions  •,  le  programme  se  précise  :  Les  États 
seront  formés  dans  une  proportion  à  peu  près  semblable  à 
celle  duDauphiné:  2  10  d'ecclésiastiques,  3/10  de  nobles,  .*i/10 
du  Tiers-État,  élus  par  leurs  Ordres  respectifs;  mais  les 
propriétaires  seuls  seront  électeurs  et  éligiltles.  Les  délibéra- 
tions auront  lieu  «  suivant  l'usage  observé  dans  les  Assemblées 


p.  170  et  «uir.  ^oa  seul  bul  eit  de  montrer  Utns  quelle  mesure  le  souvenir 
de  U  réforme  «le  1787  a  été  iavo({ué  au  cours  de  ces  débats.  Les  indications 
que  dooneleliTtedu  Vicomte  de  Luçay  tpar  eiemple  comparaisoo  de  l'EUii 
de  1787  et  de  la  loi  de  178U)  ne  sool  pas  exactes. 
1.  B.  NaL  Le>*  1,  p.  83-8t  et  suiT. 
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provinciales  ».  II  n'est  pas  question  d'assemblées  subordonnées  ; 
mais  la  Commission  intermédiaire  des  Ëtats  sera  assistée  de 
«  délégués...  choisis  uniquement  par  elle  »  :  ce  sont  les 
«  correspondants  *  institués  en  Dauphiné. 

Le  roi  est  disposé  à  accorder,  sans  délai,  aux  corps  admi- 
nistratifs, toutes  les  attributions  énumérées  dans  le  discours 
du  5  mai  :  mais  il  ne  dit  pas  si  les  délibérations  devront  être 
soumises  à  l'approbation  du  pouvoir  central*. 

Un  programme  de  ce  genre  répond  aux  vœux  essentiels  des 
cahiers;  à  la  fin  de  juin,  il  peut  encore  paraître  acceptable. 

Mais  bientôt,  dans  plusieurs  brochures,  des  idées  nouvelles 
vont  s'affirmer  : 

Les  assemblées  d'£tats,  formées  dan*  le  cadre  de  la  provineey 
peuvent  être  dangereuses. 

Elles  seront  assez  fortes  pour  résister  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, et  provoquer  des  scissions,  encouragées  secrètement 
par  le  pouvoir  exécutif.  Elles  garderont  leur  esprit  de  «  Corps 
séparé  >»  et  seront  incapables  de  comprendre  les  actes  des 
Constituants,  inspirés  par  l'intérêt  général. 

Ces  craintes,  exprimées  par  Pellerin  de  la  Buxière*,  sont 
aussi  celles  de  Sieyès  :  En  détruisant  la  province,  en  étudiant 
dès  le  mois  de  juillet  178Î)  un  plan  de  division  territoriale,  il  a 
pour  but  de  «  faire  de  toutes  les  parties  de  la  France  un  seul 
corps'  ».  .  • 

D'autre  part,  pour  rétablir  l'ordre  et  pour  assurer  la  répar- 
tition de  l'impôt,  il  y  a  intérêt  à  mettre  en  activité  les  nou- 
velles assemblées  administratives  le  plus  tôt  possible.  Les 
bases  posées  p^r  la  réforme  de  1787  ne  sont-elles  pas  immé- 
diatement utilisables?  Quelques  brochures  paraissent,  qui  pro- 
posent de  reprendre  le  plan  existant,  en  l'améliorant.  Pour- 
tant, ces  défenseurs  attardés  sont  obligés  d'avouer  qu'il  est 
très  difficile  de  trouver,  dans  un  village,  des  hommes  assez 
instruits  pour  former  une  municipalité;  aussi  proposent-il» 

1.  Déclaralion  des  Intentions  du  roi,  arl.  17  à  23  (Bib.  Nat.  I,«s»  33). 

2.  Ilib.  Nal.  IJ>  3»»  24  39. 

3.  Lcbcgue,  T/iourel,  p.  179. 
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de  grouper  plusieurs  commuDautés  en  une  même  circonscrip- 
tion *. 

Le  30  juillet,  les  Bureaux  de  la  Constituante  sont  saisis  de  la 
question  administrative,  dans  son  ensemble,  par  une  motion 
de  Duport'.  Avant  de  discuter  les  principes  du  droit  public, 
dit-il,  mieux  vaudrait  constituer  les  corps  administratifs,  pour 
*  empêcher  l'état  d'isolement  où  les  >illcs  sont  prèles  à  se 
placer  les  unes  à  Icgard  des  autres,  et  relativement  aux  cam- 
pagnes ».  Il  propose  donc  d'éliiblir  70  assemblées  régionales, 
auxquelles  il  conserve  le  nomd*  «  Assemblées  provinciales  »  : 
elles  seront  recrutées  au  sein  des  assemblées  inférieures, 
comme  en  1787. 

Voilà  que  précisément  les  pouvoirs  locaux  s'effondrent,  à  la 
suite  de  la  Grande  Peur  ■  ;  voilà  que,  dans  la  nuit  du  i  août, 
les  privilèges  provinciaux  sont  abolis  :  Les  obstacles  qui 
auraient  pu  entraver  la  nouvelle  division  du  territoire  dispa- 
raissent. Mais  aussi  la  nécessité  d'agir  vite  s'impose  d'autant 
mieux. 

Pourtant  le  Premier  Comité  de  Constitution,  «  où  dominait 
l'influence  de  Mounier  '  >,  ne  semblait  pas  désireux  de  presser 
ce  débat.  Peut-être  restait-il  fidèle  à  la  division  provinciale? 
Peut-être  ses  préférences  allaient-elles  encore  au  régime  du 
Daupbiné?  Dans  la  discussion  qui  s'engage  le  27  août  pour 
fixer  l'ordre  du  jour,  tandis  que  bureaux  de  Puzy  insiste  pour 
faire  décider  que  «  les  assemblées  administratives  seront 
établies  inressamment  >,  Mounier  demande  l'ajournement  : 
X  Si  vous  commencez  par  les  assemblées,  vous  leur  donnerez 
trop  de  force.  Elles  pourront  s'opposer  à  l'organisation  du 
corps  législatif  ». 

La  Constituante  demande  néanmoins  à  son  Comité  d'établir 
rapidement  un  programme.  Le  31,  Lally-Tollendal,  membre 
du  Comité,  accepte  en  principe  un  remaniement  des  divisions 
administratives.   Mais,  en  attendant  le  dépût  des  projets,  le 

1.  Par  eieiaple,  Bib.  Nftl.  Lb  '•SMM. 

2.  Le  »»  279. 

3.  LcbègiM,  Thourtt,  p.  l'S. 
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débat  s'engage  sur  la  sanction  royale  et  le  vott.  Sieyès,  le 
7  septembre  insiste  vainement  pour  qu'un  plan  d'adminis- 
tration soit  dressé  «  sous  deux  ou  trois  jours  ».  Peut-être  la 
question  aurait-elle  été  ajournée  pour  longtemps  encore,  si  le 
comité  deConstitution  n'avait  pas  démissionné  cinq  jours  après. 
Dans  le  nouveau  comité,  où  Sieyès  siège  avec  Thouret,  le 
plan  est  aussitôt  étudié  :  Le  29  septembre  Thouret  lit  son  rap- 
port à  ses  collègues;  mais  il  faut  encore  le  faire  imprimer 
et  distribuer.  Les  événements  des  5  et  6  octobre  retardent 
la  discussion,  qui  reparait  seulement  à  l'ordre  du  jour  du 
15  octobre. 

II.  La  discussion. 

Dans  le  projet  de  Thouret,  les  cadres  administratifs  sont 
le  «  déparlement  »,  et  la  «  Commune  »,  ou  district*.  Le  \illage 
n'a  pas  de  vie  administrative  propre  :  Il  possède  seulement 
un  bureau  municipal,  étroitement  subordonné  à  l'assemblée 
administrative  du  district.  En  somme,  Thouret,  ancien  Pro- 
cureur-Syndic de  Ilaute-.Normandie,  se  souvient  des  diffi- 
cultés qu'il  a  éprouvées  dans  la  correspondance  avec  les 
petites  municipalités  de  campagne;  il  les  annihile  :  ce  sont  les 
échelons  supérieurs  de  la  hiérarchie  adoptée  en  1787  qu'il 
conserve  seulement. 

Le  contre-projet  de  Mirabeau  propose  130  départements  : 
leur  étendue,  relativement  faible  rendra  inutile  le  maintien 
des  assemblées  de  district;  les  municipalités  des  villages 
seront  en  relation  directe  avec  l'assemblée  administrative 
supérieure  et  constitueront  donc  un  élément  essentiel  du  sys- 
tème. «  Les  véritables  mandants  ne  sont-ils  pas  dans  les  villes 
et  les  villages?...  Dès  lors  qu'esl-il  besoin  d'intermédiaire?  » 

La  discussion,  très  ardente,  se  prolonge  du  3  au  11  no- 
vembre, et  oblige  Thouret  à  intervenir  trois  fois.  La  préfé- 
rence marquée  par  le  Comité  pour  les  asseiublées  de  district  — 
les  «  communes  »  —  est  fort  attaquée. 

1.  Il  pro|K>se  80  «lépartementt  et  630  districts. 
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Pison  du  Tialland  soutient  Mirabeau  :  «  C'est  l'édil  de  créa- 
lion  des  Assemlilées  provinciales  qui  a  produit  le  système  des 
assemblées  inférieures,  dont  le  comité  n'a  fait  que  changer  le 
nom  ».  Or  l'exemple  de  1787  ne  vaut  rien,  car  le  ressort  d'une 
assemblée  provinciale  était  vaste;  au  contraire  le  nouveau 
«  Département»  sera  beaucoup  plus  petit  qu'une  (iénéralité;  il 
serait  donc  ridicule  d'y  découper  ces  districts  '. 

Bengy  de  Puyvallée,  ancien  membre  de  l'assemblée  de 
Bcrry,  apporte,  dans  le  même  sens,  un  autre  argument  :  Dans 
le  district  proposé  par  Thouret,  dit-il,  les  villages  seront  étroi- 
tement dominés  parle  chef-lieu.  Et  il  fait  appel  à  l'expérience  : 
En  Bcrry,  «  les  paroisses  des  villes  s'étendaient  fort  loin  dans 
les  campagnes  :  cette  partie  des  campagnes  était  tyrannique- 
ment  subjuguée  par  les  villes,  surtout  dans  la  répartition  de 
l'impôt  et  dans  la  contribution  aux  charges  publiques  ».  Pour 
assurer  l'indépendance  des  villages,  il  a  fallu  les  séparer 
compiétetementde  la  ville  voisine,  surtout  au  point  de  vue 
fiscal.  «  Votre  comité  de  Constitution  vous  propose,  par  son 
plan,  de  conserver  complètement  l'abus  que  l'administration 
provinciale  a  détruit  dans  la  province  de  Bcrry  »». 

Thouret  riposte,  le  1)  novembre,  en  invoquant,  lui  aussi,  l'ex- 
périence récente:  •  L'Assemblée  provinciale  de  Haute-Norman- 
die est  une  de  celles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès;  c'est  à 
ses  assemblées  de  district  qu'elle  doit  tout  ce  qui  a  réussi  dans 
les  détails  et  dans  la  pratique...  Je  sais  qu'il  n'en  a  pas  été  de 
même  partout,  mais,  partout,  il  en  devait  et  pouvait  être  de 
même.  J'ai  vérifié  dans  quelques  administrations  voisines  d'où 
provenait  la  différence;  je  l'ai  reconnu  clairement,  indubita- 
blement :  Je  .suis  sûr  qu'elle  ne  tient  pas  à  la  nature  de  réta- 
blissement ». 

D'ailleurs,  dit  aussi  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  si  l'on  sup- 
primait ces  assemblées  de  district,  il  faudrait  créer  des 
bureaux  de  orrespondance,  comme  en  Dauphiné.  Or,  «  ces 


1.  Procès-verbal,  10  dot.  1789,  p.  12. 

2.  i  noT.  (•oneie).  Dans  le  inéine  sf  os  :  Gaultier  de  Biauut,  Malouet,  et 
l'éTèqae  de  Rooes. 
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correspondants  seraient  aossi  nuisibles  qae  les  subdélégnés 
de  l'Intendant^  ». 

Un  membre  du  comité,  —  Target  ",  —  vient  encore  répon- 
dre aux  objections  que  soulève  le  programme  municipal  pré- 
senté par  ses  collègues  :  Les  «  bureaux  municipaux  »  établis 
dans  les  villages  auront  «  pleinement  le  gouvernement  inté- 
rieur de  leurs  affaires  »  ;  mais  ils  n'auront  jamais  le  rôle  d'a- 
gents du  pouvoir  central  :  ce  sont  les  «  communes  »,  c'est-à- 
dire  les  assemblées  de  district,  qui  ■  exerceront  la  vigilance 
confiée  jusqu'à  présent  au  commissaire  départi  :  ces  admi- 
nistrations seront  les  vraies  municipalités'  », 

Entre  les  deux  opinions  extrêmes,  un  avis  conciliant  se  fait 
jour  :  Dès  le  l  novembre,  Barère  avait  accepté  le  maintien  des 
assemblées  de  district,  mais  il  avait  proposé  aussi  de  laisser 
au  village  sa  vie  municipale  complète.  Dans  son  discours  du  9, 
Tliouret  avait  amorcé  une  concession,  en  avouant  que  l'on 
pourrait  confier  aux  Bureaux  Municipaux  le  rôle  de  réparti- 
teur d'impôt,  et  celui  de  juge  de  paix.  Le  12,  un  député 
d'Auch,  Pérès,  expose  à  nouveau  la  solution  transactionnelle 
de  Barère.  Elle  triompbe.  La  Constituante,  après  avoir  rejeté 
le  contre-projet  de  Mirabeau,  vote  rétablissement  d'une  mu- 
nicipalité dans  chaque  paroisse  ou  Communauté  de  campatjne*. 

C'est  la  biérarchie  administrative  de  1787  qui  se  trouve  ainsi 
maintenue  par  la  Constituante.  Le  souvenir  des  assemblées 
provinciales,  l'expérience  acquise  pendant  les  deux  dernières 
années  ont  dominé  tout  ce  débat. 

II.  A  partir  du  19  novembre,  et  pendant  de  nombreuses 
séances  qui  s'échelonnent  jusqu'à  la  fin  de  décembre,  l'assem- 

1.  cr.  Annexe,  p.  7,  Tuir  «usti  lediseoan  de  Duquesnoj.  Arch.  parlemen- 
taires, VII,  I».  672. 

2.  Arch.  part., p.  7)4.  — Moniteur,  réimpression,  II,  178  et  Point  du  Jour 
(n*  do  12  noTembre  1789). 

3.  Lps  roules,  les  subsistances,  les  ateliers  de  cbarité,  la  répartition  et  la 
perception  de  l'impùt  sont  du  ressort  de  l'adininiklration  générale,  dit  Targel. 
Les  Bureaux  municipaux  n'ont  «  aucun  droit  »  de  s'en  occuper;  «auf  s'ils  en 
reroifcot  mandat  expressément,  dans  des  cas  i  déterminer. 

4.  Point  du  Jour^  n*  du  12  nov.  et  Journal  de^  Débats,  n*  du  12  dot. 
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blée  vote  les  articles  du  projet.  Seules,  les  dispositions  qui 
règlent  les  fonctions  des  assemblées  administratives  pro- 
voquent une  longue  discussion,  où  les  membres  du  Comité, 
cndemment  influencés  par  la  réforme  de  1787,  donnent  des 
preuves  de  prudence,  et  même  de  timidité. 

Les  Commissaires,  veulent  maintenir  un  lieu  étroit  entre 
l'administration  régionale  et  le  pouvoir  exécutif  :  «  Les 
assemblées  administratives.,.,  dépositaires  de  l'autorité  du 
Roi...,  agiront  en  son  nom,  sous  ses  ordres,  et  lui  seront 
entO^rement  subordonnées  ».  Target,  Desmeuniers,  le  comte  de 
Virieu  insistent  vainement  pour  faire  voter  ce  te.xle  le 
23  novembre. 

Le  lendemain,  ils  sont  contraints  d'amender  leur  fonnule  : 
«  Subordonnées  au  Roi  comme  chef  suprême  de  la  IVation  et 
de  l'administration  générale,  elles  ne  pourront  exercer  les 
fonctions  qui  leurseronl  confiées  que  selon  les  règles  prescrites 
parla  Constitution  et  par  les  décrets'.  >» 

Ce  nouveau  texte,  en  vérité,  ne  résoud  aucune  des  ques- 
tions essentielles;  il  adoucit  seulement  les  termes  de  la  pre- 
mière rédaction,  mais  il  maintient  le  principe  de  la  tutelle. 

Lorsque  le  Comité  énumère  les  attributions  des  assemblées 
départementales,  il  n'est  pas  plus  heureux,  ni  plus  audacieux. 
11  interdit  aux  assemblées  d'établir  un  impôt,  si  minime  soit- 
il,  sans  autorisation  du  pouvoir  central  ;  il  ne  leur  laisse  même 
pas  une  somme  disponible  pour  les  dépenses  urgentes.  Les 
administrations  nouvelles  vont-elles  connaître  les  mêmes  dilli- 
cultés  fmancières  que  les  Commissions  Intermédiaires  del788? 

Le  comte  de  Grillon,  membre  de  l'assemblée  provinciale 
de  rUe-de-France,  intervient  alors:  il  observe  que  l'article  a 
été  rédigé  eo  l'absence  de  quelques  membres  du  Comité, 
M.  Tbouret  notamment  :  «  Il  n'aurait  pas  été  rédigé  tel  qu'on 
TOUS  le  présente,  si  des  hommes  accoutamés  aux  travaux 
des  administrations  de  province  avaient  concouru  à  sa  rédac- 
tion '.  » 

El  le  Comité  est  encore  obligé  de  modifier  son  texte,  en 

1.  P.  f,  24  affv,  «s.  Point  du  Jour.  m.  du  2i,  et  àrch,  parlementaires, 
p.  248. 
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promettant  «  d'assurer  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
dettes,  aux  dépenses  locales,  et  aux  dépenses  imprévues  et 
urgentes  '.  » 

Il  «éprouve  encore  un  échec,  le  10  décembre.  Ce  jour-là, 
revient  en  discussion  un  umondement  qu'il  avait  réussi  h 
faire  ajourner  quinze  jours  auparavant.  Cet  amendement  est 
voté;  il  enlève  un  roi  et  aux  ministres  le  moyen  d'oxorcer 
uu  conIrAle  cMIcace  sur  l'administration  régionale  '  :  «Il  n'y 
aura  aucune  autorité  intermédiaire  entre  les  administrations 
de  département  et  le  pouvoir  exécutif  suprême...  Les  In- 
tendants cesseront  toutes  fonctions  aussitôt  que  l'administra- 
tion départementale  sera  en  activité.  »  La  subordination, 
votée  le  21  novenibre,  reste  donc  purement  théorique. 

Les  points  essentiels  sont  acquis.  Les  articles  sont  classés 
par  Thouret,  et  l'ensemble  est  voté  le  22  décembre  1789. 
En  même  temps  sont  rédigées  des  Instructions  interpréta- 
tives *. 

III.  /.es  Hsuttats. 

Dans  quelle  mesure  le  nouveau  régime  administratif  diffère- 
t-il  donc  du  système  adopté  en  1787? 

I.  Les  or*;(i>ie*  sont  presque  identiques.  A  l'assemblée  pro- 
vinciale correspond  l'assemblée  do  département.  A  l'ancienne 
assemblée  de  déparlement  ou  d'élection  correspond  l'assem- 
blée de  district.  Comme  en  1787,  les  rôles  essentiels  sont 
tenus  par  les  «  Directoires  »,  ou  «  Commisssions  intermé- 
diaires »  et  par  les  Procureurs-Syndics. 

Le  Directoire  départemental  comptera  8  membres  :  c'était 
déjà  le  cluIFre  adopté  dans  plusieurs  Généralités  en  1788;  ces 
membres  recevront  un  traitement,  comme  leurs  prédéces- 
seurs des  Commissions  Intermédiaires  ^.  Au  début  de  la  ses- 
sion annuelle  du  Conseil  départemental,  le  Directoire  lira  sou 

1.  Instrtictiont  du  14  décembre  sur  les  Municipalités,  et  du  8  janvier  sur 
les  Cor|)!i  administratifs  supérieurs. 

7.  (T.  Mourlot,  La  fin  de  l'ancien  Héçiine  dans  ta  GénératUé de  Caen, 
p.  447-44<J. 

3.  CVst  Gaultier  de  Iliautat,  ancien  «Toctt  de  l'atsenblée  d'Auvergne, 
qui  fait  TotiT  ce  trailemonl. 


LA  TRANSFORMATION  DU  RÉGIilE  ADMINISTRATIF.        369 

compte  rendu  ;  puis,  il  viendra  prendre  place  dans  les  rangs 
de  l'assemblée  :  ces  dispositions  sont  une  simple  copie  des 
règlements  arrêtes  en  1787. 

Le  Procureur-Syndic  sera  chargé  «  de  la  suite  de  toutes  les 
affaires  »  :  La  loi  de  1780  peut  se  contenter  de  cette  formule 
vague.  Chacun  savait  par  expérience  ce  qu'avait  été  le  rôle 
de  ce  personnage,  depuis  la  formation  des  assemblées  pro- 
vinciales. —  Au  lieu  d'être  nommé  par  ses  collègues,  ce  Pro- 
cureur sera  désigné  directement  par  les  électeurs;  par  contre, 
il  n'aura  jamais  voix  délibérative  : — ce  sont  les  seules  innova- 
lions  apportées  ^ar  la  loi  du  22  décembre. 

Dans  l'administration  municipale,  la  ressemblance  est  moins 
complète  :  l'assemblée  chargée  de  gérer  les  intérêts  locaux 
se  compose  de  3  à  9  membres,  comme  en  1787  ;  mais  tous 
doivent  être  élus.  De  plus,  lorsqu'elle  a  plus  de  3  membres,  cette 
.assemblée  se  divise  maintenant  en  «  Conseil»,  organe  de 
délibération,  et  «  Bureau  •, organe  d'exécution.  Enfin,  les  attri- 
butions de  l'ancien  Syndic  sont  dédoublées  :  elles  sont  confiées 
au  Maire,  président  du  Bureau  exécutif,  et  au  Procureur  de 
la  Commune,  appelé  à  «  défendre  les  intérêts  »,  et  à  «  pour- 
suivre les  affaires  de  la  Communauté  ». 

Comme  en  1787,  il  existe  des  cas  où  l'assemblée  municipale 
ne  peut  pas  prendre  elle-même  la  responsabilité  d'une  déci- 
sion :  procès  à  soutenir;  aliénation  d'un  bien  patrimonial; 
mais,  il  ne  s'agit  plus  de  consulter  l'Assemblée  générale  des 
habitants;  ce  sont  des  Notables  élus  qui  donneront  leur  avis 
sur  ces  questions* . 

n.  Le  recrutement  est  basé  sur  un  principe  tout  à  fait 
nouveau.  Sans  doute,  il  y  a  encore  quelques  analogies  avec 
le  régime  précédent  ',  mais  la  forme  des  élections  se  trouve 
entièrement  changée. 

En  1787,  les  assemblées  devaient  être  «  élémentaires  >  les 


1.  Mai»  les  citojeot  actifs  gardent  le  droit  de  «'«Meinbler  pour  rédiger  nno 
«  adresse  >. 

2.  Le  KufTrtge  censitaire  tubMste  ;  il  est  fiié  à  on  taux  roodéré,  comme 
Hrleoneen  arail  reconnu  la  nécesaité;  la  condilioo  de  domicile  est  toujours 
requise  pour  l'éligibilité. 

ASf^EMBLiSS   PR0VI>CIAL£K.  24 
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unes  des  tiutres.  Les  corps  administralifs  supérieurs  étaient 
recrutés  dans  le  sein  des  assemblées  subalternes,  et  par  les 
soins  de  celle-ci. 

En  1789,  au  contraire,  la  fonction  électorale  et  la  fonction 
administralîT'î  sont  toujours  distinctes  :  c'est  un  des  caractères 
essentiels  du  plan  de  Thouret;  d'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'appartenir  à  une  municipalité  pour  avoir  le  droit  de  siéger 
à  l'assemblée  du  District  ou  4  celle  du  Département  *. 

Tout  au  plus,  pourrait^n  soutenir  que  la  création  da 
Canton,  circonscription  électorale,  présente  quelque  ressem- 
blance avec  r  «  arrondissement  »,  établi  en  1787. 

IH.  Knfin  les  attributions  et  les  pouvoirs  confiés  aux  assem- 
blées de  1789  sont  infiniment  plus  larges  que  ceux  de  leurs 
devancières. 

Un  seul  point  de  ressemblance  :  l'efTacement  des  «  Corps 
intermédiaires»,  c'est-à-dire  des  assemblées  de  district.Comme 
en  1787,  elles  sont  étroitement  subordonnées  aux  a.ssemblécs 
supérieures.  Elles  n'ont  mission  que  «  de  préparer  des  de- 
mandes et  d'exécuter  des  ordres  ».  Leur  rôle  principal  est  tou- 
jours d'assurer  la  levée  de  l'impôt  '  ;  il  est  absolument  *  passif  ». 
Au  contraire,  la  compétence  des  assemblées  municipales,  et 
celle  des  Conseils  àe  département  est  maintenant  très  ^-aste, 
puisqu'il  n'y  a  plus  d'Intendant. 

Chargée  des  intérêts  régionaux,  l'assemblée  iièpartemeniaie 
surveille  —  «  sous  l'autorité  du  rot  »  —  non  seulement  les  tra- 
vaux publics,  l'assistance,  et  l'emploi  des  fonds  destinés  4 
encourager  l'activité  économique,  mais  encore  l'organisation  de 
la  Garde  Nationale,  l'éducation  publique,  et  l'administration  des 
hôpitaux  et  des  prisons.  Elle  a  aussi  des  attributions  de  police  '. 
Toutes  les  dépenses  locales  enfin  sont  ordonnancées  par  son 
Directoire;  pour  subvenir  à  ces  dépenses,  la  loi  du  9-10  mai 
1791  établira  des  Centimes  Additionnels. 


1.  Principe  adopté  le  10  déc.,  malgré  Taris  de  Mirabeau,  sur  l'MUatlTe 
de  Barnave. 

2.  Cf.  l'aris  4ie  I.  Lefebvre,  Syndic  du  district  de  Rantes  :  Obitrwatitnt 
rurla  nouvelle  organisation  des  pouvoirs  administratifs,  1790. 

3.  Ce  sont  toutes  les  attributions  que  conservait  rintcndant  ea  17SS. 
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Chargée  de  l'adrainistralion  des  intérêts  généraux,  elle 
s'occupe  de  répartir  les  contributions  directes,  et  de  les  faire 
percevoir  :  tous  les  agents  de  la  recette  sont  sous  ses  ordres 
directs,  tandis  qu'en  1787  ce  personnel  ne  dépendait  pas  des 
assemblées  provinciales.  Le  Directoire  a  des  attributions 
conlentieuses  en  matière  d'impôt  direct*.  Il  fait  exécuter  tous 
les  décrets  du  gouvernement. 

De  même,  l'assemblée  municipale  est  à  la  fois  l'agent  du 
pouvoir  central  et  l'agent  des  intérêts  locaux. 

.\u  premier  point  de  vue,  elle  se  borne  à  exécuter  les  ordres 
de  l'assemblée  supérieure  :  levde  de  l'impôt,  surveillance 
des  travaux  publics,  «  régie  immédiate  »  des  établissements 
publics. 

Au  second,  elle  est  compétente  pour  l'administration  des 
biens  propres  à  la  communauté,  pour  les  questions  de  salu- 
brité, et  pour  les  travaux  qu'elle  entreprend  à  ses  frais. 
Enfin,  elle  aie  droit  de  «  requérir  la  Garde  Nationale  ou  autre 
force  publique  ». 

L'extension  des  attributions  porte  donc  avant  tout  sur  les 
pouvoirs  de  police,  qui  font  la  grande  force  des  nouveaux  corps 
administratifs. 

Mais  ce  n"est  pas  seulement  la  compétence  des  assemblées 
«administratives  qu'il  faut  examiner.  Leur  pouvoir  de  décision 
n'est  pas  moins  important  :  à  cet  égard,  les  innovations  sont 
essentielles. 

Toutes  les  délibérations  prises  par  une  assemblée  départe- 
mentale <  sur  des  affaires  particulières  •  peuvent  être  exécu- 
tées aussitôt,  sans  qu'elles  soient  soumises  à  l'approbation 
du  pouvoir  exécutif.  Seuls  les  «  objets  qui  intéressent  l'admi- 
nistration générale  »,  les  entreprises  «  nouvelles  »  et  les  tra- 
vaux «  extraordinaires  »  nécessitent  une  autorisation  préa- 
lable. 

Quant  àl'assemblée  municipale,  elle  possède  un  «droit  propre 
et  personnel  de  délibérer  et  d'agir  <*  dans  lc.<^  questions  d'intérêt 
local.  Pourtant  un  contrôle  est  exercé  par  les  Directoires  dépar- 

t.  Décret  des  6-il  sept.  i7yo. 
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temeotaux  :  ils  vêriGent  les  comptes  des  municipalités;  exa- 
minent les  plaintes  formulées  contre  les  membres,  et  approu- 
vent les  décisions  les  plus  importantes.  La  tutelle  subsiste 
donc,  mais  très  réduite*. 

La  puissance  de  ces  assemblées  administratives,  —  char- 
gées d'exécuter  tous  les  ordres  du  gouvernement,  «  d'exercer 
la  vigilance  confiée  jusqu'à  présent  au  commissaire  départi  », 
et  de  maintenir  la  sûreté  publique,  —  n'est  balancée  par  aucun 
contrepoids. 

L'autorité  judiciaire  reçoit  défense  expresse  de  troubler 
l'exercice  des  fonctions  administratives,  pour  éviter  le  retour 
des  incidents  qui  s'étaient  produits  en  1787  et  en  1788  entre 
les  Cours  souveraines  et  les  Assemblées  provinciales'. 

Pour  contraindre  un  Directoire  départemental  à  l'obéis- 
sance, le  gouvernement  n'a  d'autre  moyen  à  sa  disposition 
que  d'annuler  l'acte  accompli,  ou  de  suspendre  les  pouvoirs  du 
Procureur-syndic  :  sanctions  tardives  et  inefficaces. 


SECTION  III 

La  fin  des  Commissions  intermédiairea 
(JuiUet    1789-Juillet-aoat  1790). 

Avant  même  la  première  séance  des  Etats  Généraux,  les 
Commissions  Intermédiaires  savaient  qu'elles  étaient  destinées 
à  disparaître.  Il  y  avait  longtemps  déjà  que  les  Procureurs- 
Syndics  de  Haute-Normandie  avaient  écrit  au  ministre  :  «  Nous 
ne  restons  attachés  à  des  fonctions,  que  le  gouvernement  au- 
torise assez  à  regarder  comme  très  précaires,  que  par  intérêt 
pour  le  gouvernement  lui-même,  et  pour  notre  pays*.  »» 

Les  Commissaires  ne  pouvaient  même  pas  avoir  l'espoir  que 

1.  Cf.  art.  5A  de  l'Instruction  du  U  déc.  1789. 

2.  Cf.  Point  du  Jour,  3  nov.  1789  (n'  du  4,  p.  39).  Alex,  de  Umeth  dé- 
clare :  •  Vous  n'avez  pas  oublié  quelles  difficultés  éprouTèrent,  dès  leur 
oaissaoce,  ces  sages  institutions,  de  la  part  de  plusieurs  Parletnents  du 
royaume.  > 

3.  Lebègae,  Thouret,  p.  73  en  note. 
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l'Assemblée  provinciale  tiendrait  une  session  en  automne,  et 
viendrait  partager  leurs  responsabilités.  Le  26  octobre,  la 
Constituante  avait  décidé  qu'aucune  assemblée  administrative 
ne  serait  convoquée,  avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  ré- 
gime et  l'établissement  du  cadre  départemental'. 

A  partir  du  9  décembre,  il  est  entendu  que  les  Commissions 
cesseront  leurs  fonctions  aussitôt  que  les  Directoires  seront 
en  activité  :  mais  elles  attendront  ce  jour-là  pendant  plus  de 
six  mois  encore.  Jusqu'en  juillet-août  1790,  elles  doivent  bon 
gré,  mal  gré,  rester  en  activité  pour  expédier  «  provisoire- 
ment »  les  affaires  courantes. 

Partout  elles  se  cantonnent  strictement  dans  leurs  attri- 
butions administratives;  elles  n'essaient  pas  d'élargir  leur  rôle 
et  de  prendre  part  à  la  vie  politique. 

/.  L'impuissance  des  Commissions  Intermédiaires. 

Pendant  l'agitation  violente  des  mois  de  juillet,  août  et 
septembre  1789,  la  situation  des  administrateurs  est  particu- 
lièrement délicate.  Souvent  l'Intendant  a  disparu,  et  le  gou- 
vernement n'a  pas  encore  désigné  un  Subdélégué  général'.  La 
Commission  porte  tout  le  poids  de  l'administration,  sans  pos- 
séder les  moyens  d'action  nécessaires. 

Pour  s'opposer  aux  désordres,  elle  a  la  ressource  de  rédiger 
des  circulaires  ! 

Le  4  août  1789.  la  Commission  de  Lorraine  '  «  invite  MM.  les 
Curés  à  prévenir  le  peuple  contre  les  insinuations  periides,  et 
d'apprendre  {sic)  à  leurs  paroissiens  que  jusqu'à  présent  rien 
n'est  changé  dans  l'ordre  de  la  législation,  —  que  leurs  de- 
voirs et  obligations  sont,  sous  tous  les  rapports,  les  mêmes 
que  ci-devant  »  :  initiative  bien  maladroite  et  parfaitement 
inefficace. 

Un  mois  après,  la  même  Commission,  sollicitée  d'intervenir  à 
Forbach,  où  des  incidents  graves  se  produisent,  exprime  son 
regret  «  de  ne  pouvoir  contribuer  à  nUablir  le  calme  et  la 

I.  p.  F.  da  26  ocl.  1789.  p.  4. 

i.  Ea  Roussillon,  p«r  eienple,  le  Subdélégué  géoéral  n'est  désigné  qu'en 
décembre  1780. 
3.  Ârch.  dép.  Meurlke-et-Motelle  C  617,  f.  195  et  I9S. 
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tranquillité  »  ;mais  «  son  adminislration  n'ayant  aucune  force 
exécutrice,  elle  ne  peut  s'adresser  qu'à  l'autorité  compétente 
pour  réprimer  les  désordres  ». 

En  Orléanais,  les  Procureurs-Syndics  ordonnent  aux  Bu- 
reaux Intermédiaires  d'assurer  la  sûreté  des  marchés  et  la 
libre  circulation  des  grains,  et  de  dénoncer  «  tous  les  abus 
contraires  à  la  tranquillité  publique  ».  Pour  y  remédier,  ils 
prendront  «  les  moyens  les  plus  efficaces  ».  Lesqifels?  Ils 
seraient  fort  embarrassés,  d'avoir  à  préciser  leurs  intentions. 
Mais,  «s'il  est  nécessaire»,  la  Commission  «  se  retirera  devers 
S.  M.,  ou  l'Assemblée  Nationale  ».  Dénoncer  les  coupables  ù 
la  Constituante,  voilà  la  plus  grave  sanction  qu'elle  puisse 
employer!  Les  Procureurs-Syndics  d'Auvergne  n'en  ima- 
ginent pas  d'autre  '. 

Le  procédé  qu'envisage  la  Commission  de  Haute-Normandie 
n'est  pas  plus  sérieux,  et  pourtant,  elle  croit  pouvoir  offrir  à 
ses  voisines,  comme  un  modèle,  la  circulaire  qu'elle  a  laborieu- 
sement rédigée'. 

Impuissantes  à  maintenir  l'ordre,  les  Commissions  ne  sont 
même  plus  obéies  par  un  grand  nombre  de  municipalités. 
Les  Comités  municipaux,  qui  se  sont  formés  spontanément 
dans  les  villes,  pendant  le  mois  d'août,  étendent  leur  autorité 
sur  les  villages  voisins  :  «  Les  villes  les  plus  centrales  se  sont 
constituées  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  s'emparent  non 
seulement  de  l'administration  de  leur  commune,  mais  encore 
de  celle  de  leur  district  »,  écrit  la  Commission  d'Auvergne,  le 
17  octobre  1789.  A  la  même  époque,  en  Poitou,  plusieurs  muni- 
cipalités sont  «  en  état  d'insurrection  ». 

Quelle  altitude  adopter?  —  Refuser  de  reconnaître  ces  pou- 
voirs de  fait?  Mais  ils  sont  les  seuls  à  posséder  des  moyens 
d'action!  —  Mieux  vaut  conseiller  aux  Bureaux  Intermédiaires 
la  conciliation,  et  leur  recommander  de  s'entendre  avec  les 
a  Comités  permanents  »  pour  assurer  le  ravitaillement  '  I 

1.  Orléanais  :  arrêté  du  9  sept  1789(Fronionl,  op.et/.);  AaTcrgne,  l99rpL89 
(Mége,  op.  cit.  ;  pièces  juslilicatives  o*  12). 

2.  P.  V.  C.  I.  (édil.  Lebègue),  p.   117-118. 

3.  Exemple  en  L«orraiae  {Fv.  C.  L  f'  199). 
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A  vrai  dire,  constaleat  les  Procureurs-Syndics  de  Cham- 
pagne, «  les  municipalités  sont  aujourd'hui  les  seuls  agents 
du  pouvoir  exécutif  et  des  décrets  de  la  Nation  '  », 

La  lassitude  des  Commissions  intermédiaires  est  évidente  : 
«  Nous  sommes  sans  pouvoirs  et  sans  moyens  pour  remédier 
à  tant  de  maux.  »  Comment  seraient-elles  écoutées  lorsque  la 
Constituante  elle-même  ne  peut  pas  faire  respecter  ses  ordres? 
«  Nous  n'avons  pas  assez  présumé  des  forces  de  notre  admi- 
nistration pour  nous  flatter  qu'une  invitation  de  notre  part 
pût  faire  plus  d'elTetque  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale». 
A  quel  titre  auraient-elles  le  droit  de  prendre  des  décisions? 
«  L'Assemblée  Nationale  ne  nous  ayant  pas  chargé  de  la  publi- 
cation et  de  l'exécution  de  ses  décrets,  et  notre  existence  étant 
inconstitutionnelle,  notre  influence  est  nulle  dans  l'adminis- 
tration actuelle  '.  > 

D'ailleurs  les  bureaux  des  Administrations  provinciales  sont 
dégarnis.  Les  membres  des  Commissions  CQui  en  trop  petit 
nombre.  Quelques-uns  d'entre  eux  siègent  à  la  Constituante  : 
ils  continuent  à  correspondre  avec  leurs  collègues,  mais  ne 
peuvent  leur  donner  que  des  encouragements  ou  des  conseils. 
D'autres  se  préparent  à  émigrer,  ou  ne  se  soucient  pas  de  faire 
un  métier  dirPicile  et  rebutant'. 

Bien  souvent,  au  lieu  de  sept  ou  huit  membres,  les  séances 
CD  groupent  trois  ou  quatre.  En  Auvergne,  il  en  reste  deux 
seulement.  Aussi  demandent-ils  au  ministre  l'autorisation  de  se 
retirer*.  Mais  celui-ci  refuse,  et  envoie  de  bonnes  paroles  :  les 
administrateurs  gardent  leur  poste.  Il  faut  au   moins  leur 

1.  Arch.  dép.  Manfr  C.  26««.  S  s«pt.  1789.  Cf.  C.  I.  Haute-Norroainlii'  i  G. 
C.  as  oct.  89.  ■  L'anarrhie  soulenue  par  la  formation  ictire  de«  milices  bonr- 
Kroite»  dans  lea  villf^,  «i  des  pajsaos  armés  dans  les  catupagae^,  oe  noas 
laisse  m^me  pas  i'e^poir  de  faire  écouter  nos  représenlalions.  • 

2.  C.  I.  Champagne  4  la  Uiilirre,  30  août  1789,  à  la  C.  I.de  Rouen,  10  sept. 
(Arek.  dép.  Seine-Inférieure  C^  676).  là.  C  I.  noassilloa,  27-29  jnUIel 
(Sellier,  op.  rtl.p.  412). 

i.  Par  exemple,  la  correspondance  de  Thibaude&a  {édit.  Carré)  :  Letlrrt 
dn  l-el  10  noT.  1789. 

4.  H  1603,  27  oct.  89  :  Ces  deux  roerabret  ont  la  naïveté  de  demander  i 
lenrs  collégaes  députés  aux  Etals  Généraux,  de  quitter  leur  poste  pour  Tenir 
les  atderl 
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reconnaître  beaucoup  de  bonne  volonté,  et  même  d'abnéga- 
tion*. 

II.  Lts  affairet  courantes, 

A  partir  du  mois  d'octobre  1789,  la  situation  s'améliore  pour- 
tant peu  à  peu.  Les  Commissions  reçoivent,  le  9  novembre,  la 
mission  de  transmettre  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale 
aux  municipalités;  elles  sont  chargées  aussi  d'assurer  le  recou- 
vrement de  l'impôt.  Les  voilà  donc  investies  du  rôle  officiel  qui 
leur  faisait  défaut  jusque-là. 

Les  registres  des  Commissions  reprennent  la  physionomie 
habituelle.  Comme  toujours,  les  séances  sont  consacrées  à 
régler  tous  les  détails  de  l'administration  régionale.  La  con- 
fection des  travaux  publics  constitue  une  des  préoccupations 
importantes  :  vote  de  travaux  urgents,  devis,  adjudications, 
ce  sont  là  des  objets  qui  reviennent  à  chaque  instant  dans  les 
procès-verbaux. 

Les  municipalités  continuent  à  envoyer  des  requêtes  pour 
la  réparation  de  l'église  et  du  presbytère,  et  les  Procureurs- 
Syndics  à  signer  des  mandats.  La  correspondance  avec  le 
Contrôle  Général,  très  réduite  pendant  les  mois  de  juillet  et 
d'août,  reprend  avec  la  même  activité  qu'auparavant  :  envoi  de 
renseignements,  demandes  de  secours,  autorisations  relatives 
à  l'emploi  des  fonds  libres. 

La  tutelle  du  gouvernement  sur  les  administrations  régio- 
nales s'exerce  toujours  avec  régularité.  Tout  au  moins  les 
formes  extérieures  sont-elles  respectées. 

En  ouvrant  au  hasard  un  des  carnets  du  Contrôle  Général, 
ou  l'un  des  registres  des  Commissions,  il  est  bien  souvent 
impossible,  au  premier  coup  d'œil,  d'apercevoir  une  différence 
entre  les  pages  de  1790  et  celles  de  1788;  la  vie  politique  y 
laisse  si  peu  de  reflet  ! 

Pourtant,  à  y  regarder  de  plus  près,  les  détails  quotidiens 
subissent  le  contre-coup  des  circonstances  nouvelles  : 

I.  Agent  du  Gouvernement,  la  Commission  a  toujours,  comme 
devoir  essentiel,  la  tâche  de  répartir  l'impôt  et  d'en  activer  la 

1.  Les  regiilres  de  correspondance  aignalent  rarement  des  dëiuiiiioas. 
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levée.  C'est  Tunique  souci  du  miaislre,  qui  presse  constam- 
ment les  administrateurs,  les  accable  de  recommandations,  de. 
circulaires  et  de  réprimandes  '.  La  résistance  des  contribua- 
bles n'est  pas  la  seule  difficulté  '  :  L'application  des  nouvelles 
mesures  législatives  complique  à  chaque  instant  le  travail  des 
répartiteurs. 

Le  17  octobre  1789,  les  Instructions  relatives  au  «  départe- 
ment »  de  l'exercice  1789  sont  expédiées  par  le  Contrôle  Géné- 
rai :  c^est  un  retard  de  deux  mois.  D'après  ce  règlement  et  les 
textes  annexes,  les  rôles  de  la  Taille  doivent  garder  la  même 
forme  quen  1789;  ils  seront  dresses  par  les  Bureaux  Inter- 
médiaires, assistés  des  ofiiciers  de  l'Élection,  qui  auront  voix 
délihèralhe.  La  contribution  de  Corvée,  assise  maintenant  sur 
tous  les  contribuables,  doit  être  répartie  par  le  même  rôle  que 
la  Taille.  Quant  aux  Vingtièmes,  il  suifit  de  reproduire  pure- 
ment et  simplement  les  cotes  de  1789  sur  les  rôles  de  1790'. 

Le  travail  de  répartition  est  néanmoins  beaucoup  plus  com- 
pliqué que  l'année  précédente  : 

La  suppression  des  •<  villes  franches  »,  l'abolition  des  trans- 
ports de  cotes,  en  particulier,  obligent  à  modifier  la  part 
contributive  des  diiTércntes  Élections  dans  le  Brevet  de  la 
Taille.  Il  faut  aussi  rechercher  la  nouvelle  matière  imposable  : 
pour  les  Vingtièmes,  par  exemple,  les  domaines,  les  cons- 
tructions neuves,  les  propriétés  d'agrément  font  l'objet  de 
cotte  enquête,  dont  les  Co'"nissaires  Provinciaux  doivent 
vérifier  les  résultats. 

En  même  temps,  les  Commissions  Intermédiaires  s'occupent 
des  nouvelles  impositions.  Il  faut  faire  dresser  les  rô/c5rf^«u^- 
plément,  qui  doivent  frapper  les  privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789;  il  importe  de  su/veiller  la  levée  de  la  con- 

1.  Le  regitlre  U  1603  iadique,  poor  let  mx  premiers  isoU  de  1789,  noe 
viagUioe  de  circulaires  k  ce  sujet. 

2.  Pre«^ue  toutes  les  Cornmistioos  font  appel  i  U  boDoe  Tolonté  des  con- 
tribuables eo  Mpteinbr»-<x;lobre  1789.  Cllet  aseot  de  ■  toas  les  motifs  de 
persa^sioD  >. 

i.  Décret  dn  14  oct.  1789.  Cf.  le  recacil  :  Let  ConlribulioHS  Directes  (doca- 
ineots  reUtils  à  U  Tie  économique  de  U  RéTolulion),  arec  Introduction  par 
C.  Blocb,  Paris,  t91&,  io-8. 
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tribution  patriotvjue*  et  de  rendre  compte  an  ministre  des 
déclarations  reçues  par  les  municipalités. 

Parmi  toutes  ces  obligations,  c'est  l'application  de  Vimpût  de 
Supplément  qui  soulève  le  plus  de  diQicultés  :  il  faut  établir 
toute  une  jurisprudence.  Le  principal  problème  est  celui»ci  :  Le 
ci-devant  privilégié  doit  payer  toute  la  portion  d'impôt  dont 
il  a  été  exempt.  Mais  comment  calculer  la  difTérence  entre 
ce  qu'il  aurait  dû  payer  et  ce  qu'il  a  versé  efTectivement?  Un 
noble,  par  exemple,  était  afTranchi  de  la  taille  personnelle, 
mais  payait  en  partie  la  taille  d'exploitation.  U  doit  donc 
verser  au  fisc  le  montant  de  la  cote  personnelle.  Or,  dans  les 
rôles,  cote  personnelle  et  cote  d'exploitation  étaient  générale- 
ment confondues  ^  ! 

Et  voici  qu'un  décret  du  28  novembre  vient  bouleverser  tout 
ce  travail  :  Les  biens  des  ci-devant  privilégiés,  dit  ce  décret, 
doivent  être  Imposés  dans  la  communauté  même  où  ils  sont 
situés.  C'est  l'application  du  principe  édicté  par  le  décret  du 
16  octobre,  qui  supprime  les  «  transports  de  cotes  ». 

Mais  celte  décision  arrive  trop  tard  !  La  part  contributive  des 
paroisses  est  déjà  fixée  selon  les  anciens  errements  :  en  Haute* 
Normandie,  enTouraine,  la  détermination  des  cotes  est  presque 
achevée.  Faut-il  refaire  la  répartition  ?  La  Constituante  en  décide 
ainsi!  Cette  mesure  atteint  précisément  les  Commissions  qui 
avaient  montré  le  plus  de  zèle  et  d'activité;  elle  les  décourage. 

En  outre,  la  besogne  est  compliquée  parla  mauvaise  volonté 
des  assemblées  municipales,  qui  retardent  A  plaisir  la  confec- 
tion des  rôles  :  pour  vaincre  leur  défiance,  il  faudrait  publier 
des  «  instructions  positives  et  officielles  ■,  qui  leur  dictent 
expressément  leur  devoir  ♦. 

Les  rappels  à  l'ordre  sont  incessants.  \  partir  du  12  janvier 
1790,  les  Commissions  doivent  envoyer  au  Contrôleur  Général, 
chaque  semaine,  des  renseignements  précis  sur  l'avancement 

1.  Cf.  Boidia,  La  contribution  patriotique  en  £orratii<  (thès«  de  droitde 
Nancy).  Le  décret  est  da  6  oct.  1789. 

2.  Cf.  Lesueur,  op.  cit.,  cbap.  it.  L'impôt  de  sopplément  trait  été  établi 
par  décKt  du  25  septembre  1789. 

3.  Pour  la  déûnilion  dea  transporta  da  cotes,  voir  CHlaaaua,  p.  199. 
i.  AuTcrgne.  Arch.  dép.  Pay-de-Dôme,  4  Cl 49. 


LA  TRANSFORMATION  DU  RÉGIME  ADMINISTRATIF.        379 

du  travail.  Une  circulaire  du  26  fé\Tier  ordonne  aux  Bureaux 
Intermédiaires  de  se  hâter.  Vainement,  sans  doute,  puisque 
l'opération  du  «  déparlement  »  n'est  pas  encore  achevée,  le 
3  mai,  dans  les  ressorts  de  Champagne,  d'Alsace  et  de  Haute- 
Normandie*. 

Le  25  mai,  un  décret  rzA  les  municipalités  on  dcmcuro  de 
terminer  les  rôles  avant  15  jours  ^  :  mais  à  la  fin  de  ce  mois,  le 
Soissonnais,  la  Haute-Normandie,  le  Roussillon  et  le  Lyonnais 
sont  encore  Tobjet  d'une  réprimande.  Jusqu'à  la  dernière 
heure  de  leur  existence,  les  Commissions  sont  pressées  et  ta- 
lonnées par  le  ministre. 

H.  Agents  de  la  province^  les  administrateurs  se  trouvent 
obligés  de  faire  face,  avec  des  moyens  insuffisants,  à  des  né- 
cessités exceptionnelles  :  Le  ravitaillement  de  la  région;  et  la 
circulation  des  grains  ;  —  les  secours  de  chômage  et  les  ate- 
liers de  charité. 

Après  avoir  rassemblé  les  éléments  d'une  réponse  à  la  cir- 
culaire du  31  juillet  1789,  qui  prescrivait  d'établir  une  compa- 
raison entre  les  produits  de  la  récolte  de  l'année  courante,  et 
celle  de  1788  \  les  Commissions  défendent  de  leur  mieux  les 
ressources  alimentaires  locales  : 

En  Picardie,  en  Haute-Normandie  et  en  Soissonnais,  elles 
prolestent  contre  les  achats  de  blé  opérés  dans  leur  ressort, 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris*.  La  province  manque  de 
grains;  comment  supporterait-elle  qu'on  les  lui  enlève?  L'o- 
pinion publique  oblige  la  Commission  de  Roussillon  à  interdire 
la  sortie  des  céréales,  même  à  destination  des  provinces  voi- 
sines. Les  Procureurs-Syndics  de  Lorraine  prennent  des  me- 
sures pour  empêcher  l'exportation  :  ils  font  établir  un  cordon 
de  troupes,  logées  dans  les  villages.  Parfois  même  —  c'est  le 
cas  à  Amiens  —  la  Commission  songe  à  se  constituer  en 

1.  D'après  U  1603  (registre  de  correspondance}.  Voir  «nisi,  dans  le  recueil 
de  0.  Rlocb.  le  décret  do  13  mars  1790. 

2.  Camille  Bloch,  op.  cit.,  p.  109—  et  Proetamation  du  B»idu  6  juinsar 
le  méiat  sojet. 

3.  Cf.  plut  baot,  p.  312. 

4.  Exemples  :  P.  V.  C.  L  Boueo,  10  sepL  89.  Lorraine,  23  sept.  M,  Roas- 
•Uloo,  &oc(.  1789. 
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«  Office  de  Ravitaillement  >»,  à  faire  des  achats  de  blé  aax  Etats- 
Unis,  et  à  ouvrir  des  magasins  de  vente. 

Les  demandesde  secours  sont  Journalières.  Le  Contrôleur  Gé* 
néral  conseille  aux  administrateurs  d'accorder,  de  préférence  , 
des  ateliers  de  charité.  La  distribution  des  fonds  nécessaires 
s'opère  avec  le  même  soin  qu'auparavant.  En  Haute-.Norman- 
die,  par  exemple,  la  subordination  est  maintenue  strictement. 
Toute  demande  émanant  d'une  municipalité  est  rejetée,  si  elle 
n'a  pas  été  apostillée  par  le  Bureau  Intermédiaire. 

Mais  les  fonds  s'épuisent.  Il  faut  demander  au  gouvernement 
des  subventions  extraordinaires;  aussi  les  principes  rigou- 
reux '  de  la  comptabilité  provinciale  ne  peuvent-ils  être  main- 
tenus. Le  Contrôleur  Général  autorise  plusieurs  Commissions 
Remployer  indifféremment  tous  les  fonds  disponibles  en  dis- 
tributions de  secours.  Encore  faut-il  que  les  Receveurs  Géné- 
raux puissent  acquitter  les  mandats!  A  cause  dos  lenteurs  du 
recouvrement,  il  arrive  que  les  caisses  soient  vides. 

En  dépit  de  ces  embarras  incessants,  le  travail  assidu  des 
Procureurs-Syndics  permet  aux  services  administratifs  de 
conserver  des  relations  mutuelles  aussi  régulières  que  pos- 
sible :  «  Il  importe  au  bien  public,  écrit  la  Commission  de 
Haute-Normandie,  que  les  Départements,  qui  nous  rem- 
placeront, profitent  de  l'ordre  que  nous  avons  établi  et  main- 
tenu. » 

III.  Les  séances  de  liquidation. 

En  février  1790,  la  mise  en  vigueur  du  système  adminis- 
tratif, voté  le  22  décembre  précédent,  commence  à  s'annoncer  : 
On  procède  à  l'élection  des  «  Notables  »  et  des  «  Conseils 
municipaux  ».  Les  Commissions  Intermédiaires  sont-elles  com- 
pétentes pour  trancher  les  contestations  qui  peuvent  se  pro- 
duire? Elles  hésitent.  Les  unes,  celle  de  Picardie  par  exemple , 
acceptent  d'abord  d'examiner  les  réclamations;  les  autres 
renvoient  tous  les  dossiers  au  Co:aité  de  Constitution.    Un 

2.  Voir  plus  haat,  chap.  ii.  S,  I. 

3.  L«t>ègue,  Procèt-verbal  de  la  C.  t.  de  HauteSormamiie,  note  de 
la  p.  156. 
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décret  du  29  mars  apporte  enfin  une  solution  :  Ce  sont  les 
futures  Assemblées  départementales  qui  s'occuperont  du  Con- 
tentieux électoral. 

Il  est  donc  à  prévoir  que  les  nouvelles  municipalités  «  n'obéi> 
ronl  pas  à  une  administration  qui  va  se  détruire,  et  à  Liquelle 
l'Assemblée  Nationale  n'a  même  pas  accordé  une  autorité  provi- 
soire w.  D'ailleurs,  elles  ont  les  moyens  de  se  rendre  indé- 
pendantes, puisqu'elles  ont  des  pouvoirs  de  police  que  ne 
possèdent  pas  les  Commissions.  Et  puis,  les  ministres  corres- 
pondent avec  elles  directement,  sans  respecter  la  hiérarchie: 
Ce  sont  autant  de  motifs  pour  que  les  administrateurs  de 
1787  désirent  remettre  leurs  pouvoirs,  le  plus  tôt  possible, 
aux  Directoires  Départementaux. 

A  la  fin  de  mars,  en  elTet,  la  Constituante,  qui  avait  déjà 
décidé  de  désigner  des  Commissaires  «  pour  la  formation  des 
assemblées  primaires  et  administratives  »,  rédige  une  Ins- 
truction, pour  guider  leur  travail  '.  Parfois,  en  Bcrry  par 
exemple,  le  Procureur  Syndic  Provincial  est  nommé  membre 
de  cette  Commission  spéciale.  La  tâche  est  compliquée,  et  le 
progrès  bien  lent.  Pourtant,  le  28  juin,  les  législateurs  écoutent 
un  nouveau  rapport  «  sur  la  manière  de  mettre  en  activité  les 
assemblées  administratives  •.  Ils  décident  de  faire  tenir  <  inces- 
samment >  une  assemblée  préparatoire  dans  chaque  Départe- 
ment; ainsi  les  Directoires  pourront  prendre  possession  deleur 
charge.  Quelques  jours  auparavant  l'ordre  avait  été  donné  aux 
Commissions  Intermédiaires  d'abandonner  leurs  attributions 
contentieuses  en  matière  d'impôt  direct  '. 

Enfin,  le  l"  juillet,  le  Déparlementde  l'Yonne  est  constitué, 
et  son  Directoire  mis  en  activité.  Le  territoire  est  formé  de 
fragments  pris  à  l'Orléanais,  à  l'Ile-de-France  et  à  la  Cham- 
pagne. Aussitôt,  le  Contrôleur  Général  avertit  les  Commissions 
Intermédiaires  de  ces  trois  Généralités  :  Elles  doivent  cesser 
leurs  fonctions  et  remettre  leurs  papiers  à  l'administration 
nouvelle.  Pourtant,  elles  continueront  à  administrer  les  parties 
de  leurs  ressorts,  où  l'organisation  départementale  n'est  pas 

1.  p.  F.,  29  mars  rS8,  p.  7  el  S. 

3.  Décret  du  t3  joio,  eipédié  «ax  C.  I.  I«  18  (H  1603). 
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encore  formée  :  c'est  ainsi  que  le  ministre  correspond  simol* 
tanémenl,  pendant  tout  le  mois  de  juillet,  avec  le  Directoire 
de  l'Yonne  et  avec  la  Commission  d'Ile-de-France  *. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'un  nouveau  Département  est  établi, 
l'administration  provinciale  remet  au  Directoire  les  papiers 
relatifs  aux  paroisses  qui  y  sont  rattachées;  jusqu'à  la  dernière 
minute,  elle  expédie  les  affaires  courantes  et  signe  les  mandats. 
A  la  fin  de  juillet,  70  départements  sont  constitués*. 

Mais,  avant  qu'elles  ne  disparaissent,  la  loi  impose  aux 
Commissions  une  dernière  obligation  :  la  présentation  de  leurs 
comptes  de  gestion,  et  des  pièces  qui  justifient  l'emploi  des 
fonds  mis  à  leur  disposition.  Celte  mesure  avait  été  décrétée 
le  28  décembre  1789,  sur  l'initiative  du  comte  d'.\mbly,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  des  Trois-Évéchés*. 

L'examen  de  ces  comptes  et  de  ces  documents  est  effectué, 
en  présence  des  Directoires.  Ce  sont  les  séances  «  de  liquida- 
tion M.  Les  pièces,  versées  aux  Archives  d'un  des  départements, 
constituent  immédiatement  un  «  fonds  de  la  Commission 
Intermédiaire  >»,  Le  mémoire  rédigé  par  les  Procureurs-Syndics 
est  envoyé  au  gouvernement  :  parfois,  il  est  imprimé  et  répandu 
dans  le  public,  par  leurs  propres  soins*. 

C'est  le  dernier  acte  d'une  ingrate  histoire. 


N'y  a-t-il  rien  qui  survive  de  ces  Commissions  intermé- 
diaires ? 
Il  serait  intéressant,  dans  une  étude  locale,  de  comparer  la 

1.  cr.  InstruclioQ»  pour  la  formation  do  Département  de  l'Yonne  fimp.). 
Arch.  S.-tt-O.  Série  F.  Papiers  de  MareQ-le-Guyon  —et  aussi  Areh.  dép. 
Loiret.  C  89S. 

2.  Les  dates  des  dernières  séances  tenues  par  les  CommissioBS  sont  :  Ao- 
Tergne,  28  août,  —  Caen,  4  août,  —Rouen,  19  juillet,—  Lorraine,  17  sept. 
1790,  etc. 

S.  Point  du  Jour,  28  dée.  89  et  /.  des  Débats,  iàid.  :  Robespierre  arajt 
entraîné  le  rote. 

4.  £z.  :  Ilaule-Normandle,  Basse-Normandie,  lle-de-Fraace.  <Bib.  Nat.) 
L  C>».  3£.  44  et  45. 
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liste  des  membres  de  VAsscmfilf'c  provinciale  et  celle  des 
députés  aux  Conseils  df^partemeu (aux coTTCspondanls;  mais, — 
comme  l'étenduo  du  déparlement  de  1789,  plus  petite  que  celle 
de  la  Généi*a.lilé,  dépasse  généralement  celle  de  l'Election,  ou 
du  Département  de  1787,  —  il  faudrait  aussi  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  le  personnel  des  Assemblées  secondaires. 

En  restreignant  la  comparaison  aux  Commissions  intermé- 
diaires et  aux  Directoires,  il  apparaît  que,  dans  15  départe- 
ments au  moins,  les  Procureurs-Syndics  sont  d'anciens  mem- 
bres de  l'administration  provinciale.  Parfois  même,  c'est  préci- 
sément le  Procureur-Syndic  provincial  qui  est  appelé  à  exercer 
la  fonction  équivalente,  dans  la  nouvelle  assemblée.  Ainsi, 
d'Herbounlle  passe  de  l'assemblée  de  Haute-Normandie  au 
Conseil  de  Seine-Inférieure.  Dumont,  dans  le  Cher,  Beugnot, 
et  l'abbé  Dubourg  dans  l'Oise,  le  Comte  de  Dieusie  en  Meurthe- 
et-Moselle,  dans  l'Oise,  Fisson  du  Montet,  dans  la  Meurthe, 
Fromageot,  dans  l'Aube,  Roze,  dans  la  Mjarne,  se  trouvent  dans 
le  mém  .•  cas. 

Ces  résultats  peuvent  paraître  médiocres  au  premier  abord. 
Mais  il  y  a  un  élément  dont  il  faut  tenir  compte.  Un  décret  du 
19-21  avril  1790'  avait  décidé  ceci  :  «  Les  administrateurs, 
comptables,  trésoriers  ou  receveurs  des  anciens  pays  d'Etat... 
ne  pourront,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  élre  élus  membres 
des  administrations  de  département  ou  de  district.  Il  en  sera 
de  môme  des  trésoriers  ou  comptables  des  pays  d'élections  ou 

autres  parties  du  royaume Or.  les  opérations  électorales 

avaient  eu  lieu  en  juin  ou  juillet,  et  la  reddition  des  comptes 
en  septembre  1790! 

Un  membre  d'une  Commission  intermédiaire,  s'il  était  con- 
sidéré comme  un  «  Comptable  »,  n'était  donc  pas  éligible  au 
Conseil  départemental  :  c'était  une  interprétation  sévère,  et 
peut-être  excessive.  Elle  avait  pourtant  servi  d'argument,  au 
cours  de  la  campagne  électorale,  dans  quelques  départements, 
et  peut-être  avait-elle  écarté  des  candidatures  sérieuses'. 

1.  Durergier,  I,  176. 

3.  Cf.  BruQMa,  Les  début*  de  la  Révolution  dans  le  Cher,  1902.  io-8, 
p.   1M-U6. 
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Tels  sont  les  éléments  du  problème.  Par  des  investigations 
précises,  il  faudrait  donc  rechercher  dans  quelle  mesure  le 
personnel  de  1787  reparaît  dans  les  conseils  de  1790,  étudier 
aussi  jusqu'à  quel  point  les  travaux  et  les  rapports  des  ass^^m- 
blées  provinciales  dominent  les  délibérations  de  leurs  succes- 
seurs'  :  mais  c'est  une  tâche  qui  déborde  le  cadre  de  cette 
étude. 

! 

1.  II  y  a  des  analogies  frappantes  entre  le  ppocès^rerbal  de  l'assemblée  de 
Haute-Norraandie,  et  celui  da  Conseil  de  Seine-Inférieure. 
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L'élude  de  Léonce  de  Lavcrgne  avait  créé,  entre  1864  et 
IHHli,  une  espèce  de  légende.  L'importance  de  la  réforme 
administrative  de  1787  avait  clé  par  lui  grandement  exagérée; 
à  l'en  croire,  les  Assemblées  Provinciales  s'élaient  montrées 
capables  de  réaliser  les  transformations  nécessaires  au  bien- 
être  économique  et  social  de  la  France  :  pour  réussir  il  ne  leur 
fallait  que  du  temps.  L'impatience  du  peuple,  son  «  inexpé- 
rience politique  »,  ne  leur  avaient  pas  accorde  ce  délai  '. 

A  celle  tliéSc,  tiuizot  avait  accordé  l'appui  de  son  autorité  : 
«  On  assiste  là,  *  disait-il,  «  non  seulement  à  un  grand  travail 
de  réforme  administrative,  mais  à  l'empire  efficace  de  la  Justice 
sociale,  et  de  la  liberté  politique'  ».  Et  Quinet  était  venu  dire 
aussi  :  «  Si  on  les  eût  laissées  faire,  l'égalité  de  l'impôt,  l'acces- 
sion de  tous  aux  emplois,  la  division  de  plus  en  plus  grande 
de  la  propriété,  la  noblesse  réduite  à  des  privilèges  honorifi- 
ques, la  liberté  du  commerce,  des  assemblées  représentatives 
k  plusieurs  degrés,  tout  cela  aurait  été  obtenu.  Kl  quatre-vingts 
ans  de  crises  et  de  révolutions  n'ont  pas  donné  davantage.  » 

Chéresl,  dans  sa  Chute  de  l'ancien  réyimc^  dont  le  pre- 
mier volume  a  paru  en  1883,  a  dénoncé,  le  premier,  ces  exa- 
gérations. Les  louanges  décernées  aux  Assemblées  provinciales 
lui  semblent  «  dépasser  toutes  les  bornes  du  paradoxe  histo- 
rique •  ;  mais  sa  démonstration  esl  à  peine  esquissée.  Il  se 
base  à  peu  près  tniquemcnl  sur  les  règlements  de  formation, 

1.  De  LaT«rgnc  r.Uimr  qun  l'Iiisloirr  des  assrniblérs  montre  «  combien  il 
eût  été  Tacile,  arrc  un  |>eu  ilr  palionce  et  «le  bon  senn,  de  «atsurfr  sans 
secousse  toutes  les  conquéle»  dont  nuus  jouissons  •  (préface,  p.  3). 

2.  Introduction  4  la  collecliuo  de  ses  dÏKOurs,  citée  par  de  Lavergoe 
(préface,  p.  i). 

ASUJIBUX»  raOVINCULSS.  & 
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et  sur  quelques  circulaires  interprétatives.  Ni  les  délibérations 
des  assemblées,  ni  les  efforts  des  Commissions  intermédiaires, 
n'entrent  dans  le  cadre  de  son  travail. 

Depuis  lors,  les  résultats  des  principales  monographies,  les 
appréciations  formulées  par  leurs  auteurs  ont  apporté  à  la 
thèse  de  Chérest  une  incessante  confirmation;  et  ont  réduit  le 
rôle  de  la  réforme  administrative  à  des  proportions  étroites'. 

L'étude  d'ensemble,  que  l'on  vient  de  lire,  n'amène  pas  à 
une  conclusion  plus  indulgente. 


I 


La  réforme  de  1787  est  une  tentative  manquée. 

I.  Sur  la  foi  des  écrivains  politiques,  le  public  «  éclairé  ■ 
attendait  grand  bien  d'une  transformation  administrative. 
L'intérêt  général  devait  triompher  de  l'égoïsme;  les  inégalités 
fiscales  devaient  disparaître,  et  toutes  les  ressources  écono- 
miques allaient  être  mises  en  valeur.  Cette  collaboration  des 
habitants  à  la  gestion  de  leurs  intérêts  pouvait  augmenter  la 
confiance,  et  resserrer  le  lien  moral  entre  la  France  et  son  roi. 

Or,  l'œuvre  des  assemblées  provinciales  ne  réalise  aucun 
de  ces  espoirs  :  leurs  vœux  sont  timides,  et  les  résultats  pra- 
tiques sont  insignifiants. 

—  Leur  timidité  est  apparue  à  chaque  instant  dans  l'exposé 
des  faits.  Les  assemblées  «  ont  peur  des  réformes  »;  elles 
ajournent  la  solution  de  questions  urgentes;  elles  esquivent 
même  parfois  les  débats  les  plus  délicats. 

S'agit-il  de  leur  propre  organisation?  Elles  ne  font  rien  pour 
améliorer  les  bases  trop  étroites  de  leur  recrutement;  mais  elles 
encouragent  indirectement  l'invasion  des  assemblées  adminis- 
tratives par  les  privilégiés. 

S'agil-il  de  l'impôt  direct?  Elles  ne  se  croient  pas  qualifiées 
pour  demander  labolitiou  «les  privilèges,  ou  pour  transformer 

1.  Lire,  par  exemple,  les  apprt-ciations  <le  Sellier,  sur  l'assemblée  «le  lluus- 
silloo;  de  Levèciue,  sur  l'aMemblée  de  Lyonnais;  de  Lesueur,  sur  l'asieiublée 
du  département  de  Ulois. 
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le  système  fiscal  en  vigueur.  Ce  sont  des  détails  qui  retiennent 
leur  attention:  Encore  hésitent-elles  à  léser  les  droits  acquis. 

S'agil-il  des  intérêts  économiques?  Évidemment,  les  hésita- 
tions sont  moins  fréquentes,  parce  que  ces  problèmes  ne  mettent 
pas  en  jeu  les  distinctions  d'Ordres;  mai.s,  en  dehors  des  ques- 
tions immédiates  soulevées  par  le  régime  des  travaux  publics, 
les  solutions  précises  sont  rares.  11  y  a  là  d'excellents  rap- 
ports, qui  entraînent  assez  aisément  des  voles  de  principe; 
mais  les  voies  et  moyens  d'exécution  ne  sont  généralement  pas 
déterminés. 

Or,  dans  tout  cela,  les  assemblées  n'étaient  pas  en  face  de 
problèmes  inconnus  :  Depuis  longtemps,  les  publicistes 
avaient  proposé  des  solutions,  et  souvent  les  Intendants 
avaient  esquissé  des  cfTorLs  pratiques.  L'originalité?  Ce  n'était 
pas  le  but  que  devaient  se  donner  les  rapporteurs;  leur  rôle 
était  de  choisir  un  remède,  parmi  tous  ceux  qui  étaient  pro- 
posés, et  d'en  définir  le  mode  d'application. 

Sur  les  points  essentiels,  celte  lâche  n'avait  pas  été  remplie. 

—  Le  soin  de  réaliser  ces  délibérations  trop  rares,  ou  trop 
vagues,  incombait  aux  Commissions  Intermédiaires.  Leur 
zèle  ne  fait  pas  question.  Bien  souvent  même,  leur  persévé- 
rance mérite  l'admiration.  Mais  cette  bonne  volonté  reste 
vaine. 

Les  causes  de  l'échec  sont  faciles  à  déterminer  :  D'abord, 
le  vœu  de  l'assemblée  doit  cire  approuvé  par  le  Conseil  du 
Roi  ;  la  moindre  décision  exige  donc  des  formalités  et  des  dé* 
marches  toujours  longues.  Puis,  quand  l'approbation  est  ob- 
tenue, la  Commission,  qui  reçoit  mission  d'assurer  l'exécu- 
tion, ne  pos.sède  pas  les  moyens  de  briser  une  résistance  :que 
ce  soit  celle  d'un  Tribunal  d'Élection,  ou  celle  d'un  petit  Syndic 
paroissial,  c'est  ù  l'autorité  de  l'Intendant  qu'il  faut  alors  re- 
courir; or,  il  est  le  rival  naturel  de  la  nouvelle  administration. 
Enfin,  si  toutes  ces  difficultés  .sont  surmontées,  il  s'en  élève 
encore  une,  la  plus  grave  peut-<;lre  '  La  Commission  n'a  pas 
de  fonds  disponibles!  I*our  .s'en  procurer,  elle  pourrait  deman- 
der au  Conseil  l'autorisation  de  lever  un  impôt  exceptionnel  ; 
mais  elle  y  risquerait  tout  ce  qui  lui  reste  de  popularité! 
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II.  En  constatant  toutes  ces  insuffisances,  Topinion  publique 
a  été  déçue. 

La  session  des  assemblées  s'achève,  en  décembre  1787,  au 
milieu  d'une  indifTérence  à  peu  près  générale.  La  publication 
des  procès-verbaux,  deux  ou  trois  mois  plus  tard,  ne  pro- 
voque pas,  seinblc-t-il,  une  bien  grande  curiosité.  Dès  ce  mo- 
ment, l'opinion  considère  la  réforme  administrative,  comme 
un  p;dliatif  insignifiant;  elle  n'en  espère  plus  d'améliorations 
sérieuses.  Ce  sont  les  États  Généraux  qui  constituent  mainte- 
nant le  grand  objet  de  toutes  les  préoccupations. 

Uientût,  il  est  vrai,  les  édits  du  8  mai  1788  viennent  donner 
aux  administrations  provinciales  un  regain  d'actualité  :  vont- 
elles  saisir  cette  occasion  de  défendre,  au  nom  des  privilèges 
provinciaux,  les  Parlements  et  les  autres  Cours  de  justice? 
Mais  non  !  Les  Commissions  intermédiaires  ne  veulent  pa:»  se 
mêler  au  mouvement  politique;  rares  sont  celles  qui  tentent 
d'intervenir  en  faveur  des  magistrats;  encore  leur  geste  est-il 
bien  timide,  parce  qu'il  n'est  pas  absolument  sincère.  Les  nou- 
veaux uuîniaistrateuvs  prennent  là  une  attitude  de  commande; 
mais  ils  ne  désirent  pas  vraiment  aider  ces  corps  judiciaires, 
qui  ne  leur  ont  pas  ménagé  les  désagréments. 

Dans  cette  crise,  où  le  sentiment  provincial  s'exaspère,  les 
Commissions  intermédiaires  restent  en  dehors  des  préoccupa- 
tions communes.  La  population  des  villes,  la  bourgeoisie  la 
plus  active,  le  groupe  puissant  des  avocats  et  des  gens  de  loi 
ne  leur  pardonnent  pas  cette  abstention. 

Puisqu'elles  n'ont  pas  une  autorité  suffisante,  et  qu'elles 
n'osent  pas  prendre  leurs  responsabilités,  pourquoi  les  laisser 
vivre?  A  côté  de  ces  administrateurs  timides  et  dociles,  les 
membres  des  grandes  assemblées  d'États  reprennent  leur  pres- 
tige. L'opinion  leur  attribue  d'abord  toutes  les  vertus;  elle  ne 
veut  pas  songer  que  le  recrutement  de  ces  corps  traditionnels 
est  défectueux;  elle  ne  voit  que  leurs  pouvoirs  apparents.  El 
voilà  bientôt  toutes  les  provinces  françaises  d'accord  pour  re- 
vendiquer des  u  Étals  ». 

Cette  revendication  ne  torde  pas  à  prendre  une  signification 
plus  précise.  Les  assemblées  administratives  que  l'on  réclame 
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devront  cire  dotées  de  pouvoirs  analogues  à  ceux  des  États 
l'rovinciaux  existants  en  Artois  ou  en  Bretagne;  mais  elles 
seront  conslilurcs  selon  les  principes  adoptés  dans  l'Édil  de 
juin  1787  :  doublement  du  Tiers  et  vote  par  tête. 

Les  Commissions  intermédiaires  n'essaient  luéme  pas  de 
réagir;  elles  avouent  leur  impuissance,  etleurdécouragement; 
et  même,  bon  gré  mal  gré,  elles  s'associent  au  vœu  général, 
qui  les  condamne. 

III.  L'attitude  de  Nccker  accentue  ce  découragen\cnl,  et  pré- 
cipite cette  déroute.  Nul  de  .ses  actes  ne  permet  de  croire  qu'il 
ail  songé  le  moins  du  monde  à  prolonger  la  tentative  de  1787 
et  à  en  obtenir  un  rendement  meilleur,  bien  au  contraire  : 

C'est  lui  qui,  pour  ménageries  juridictions  lisrales,  restreint 
les  attributions  iinanciôres  des  Commissions  Intermédiaires. 

C'est  lui  qui  renonce  à  appliquer  le  système  dos  «  Assem- 
blées d'arrondissement  »,  sans  môme  établir  un  équivalent. 

C'est  lui  qui  suspend  la  session  des  Assemblées  provinciales 
en  octobre  1788,  alors  qu'il  aurait  pu  suffire  de  la  retarder. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  Necker  est  donc  convaincu  que 
la  tentative  de  1787  a  échoué  :  il  est  inutile,  à  son  avis,  de  la 
poursuivre  davantage. 

Mais,  en  réalité,  il  n'agit  p.is  seulement  par  raison  et  par 
conviction  ;  il  subit  aussi  la  pression  des  circonslances,  par 
faiblesse.  Kn  Normandie,  il  abandonne  les  Commissions 
intermédiaires,  pour  ne  pas  être  obligé  de  soutenir  une  lutte 
contre  la  Cour  des  Aides;  en  Touraine,  il  n'ose  pas  briser  la 
mauvaise  volonté  d'un  Intendant;  en  Alsace,  il  ne  sait  pas 
faire  prévaloir  immédiatement  une  solution,  dont  il  est  le 
premier  partisan. 


Comment  soutenir  dès  lors  que  l'œuvre  des  Assemblées  pro- 
vinciales a  été  interrompue  par  la  Révolution?  En  fait,  le 
fonctionnement  normal  de  la  réforme  était  déjù  suspendu, 
cinq  mois  avant  la  réunion  des  £tats  Généraux!  —  Comment 
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prétendre  que  les  assemblées  auraient  été  capables  de  réaliser 
une  transformation  progressive,  si  elles  avaient  eu  une  plus 
longue  existence?  Leurs  délibérations  de  novembre  1787  ne 
montrent  pas  qu'elles  aient  compris  la  gravité  du  mal  et  l'ur- 
gence des  remèdes. 

Ceux  mêmes  qui  avaient  applaudi  à  la  réforme  de  1787,  ne 
voyaient  plus  le  moyen  de  prolonger  la  tentative.  Il  fallait 
abroger  les  règlements  du  23  juin  et  du  5  août,  et  recons- 
truire le  régime  administratif  sur  de  nouvelles  bases.  Mais 
Necker  n'en  avait  pas  la  force;  il  laissait  ce  soin  aux  États 
Généraux. 


II 


C'est  le  gouvernement  de  Brienne  qui  porte,  au  fond,  toute 
la  responsabilité  première  de  cet  échec. 

S'il  avait  eu  vraiment  la  volonté  d'obtenir  une  transforma- 
tion  graduelle  du  régime  social  et  économique,  s'il  avait  con- 
sidéré la  réforme  administrative  comme  le  moyen  de  réaliser 
ce  programme,  il  aurait  donné  à  ses  Assemblées  provinciales 
l'organisation  libérale  et  les  larges  pouvoirs  qui  leur  étaient 
nécessaires. 

Mais  Brienne  n'a  pas  fait  une  réforme  sincère  :  il  a  créé 
des  assemblées  inofTensivcs,  dévouées  à  la  monarchie  absolue; 
il  a  cherché  à  en  tirer  parti,  pour  esquiver  les  difficultés 
politiques  immédiates;  enfin,  après  avoir  constaté  l'inanité 
de  cet  espoir,  il  a  semblé  se  désintéresser  de  son  œuvre. 

I.  Depuis  1778  — depuis  l'inilialive de  Necker  — la  réforme 
administrative  paraissait  inévitable.  Le  gouvernement  de 
Louis  XVI  redoutait  de  se  voir  imposer  un  régime  d'États 
Provinciaux,  dangereux  peut-être  pour  l'autorité  royale  et 
pour  l'unité  morale  du  pays.  La  création  des  Assemblées  pro- 
vinciales, dans  la  pensée  de  Calonne,  avait  précisément  pour 
but  d'éviter  ce  danger,  d'échapper  à  une  réforme  trop  large, 
en  faisant  à  l'opinion  une  concession  préventive. 

Mais  la  question  avait  été  débattue  par  les  Notables.  S'ils 
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avaient  exigé  le  maintien  de  la  distinction  en  Ordres,  ils 
avaient  demandé,  d'autre  part,  pour  le^  futures  assemblées, 
une  réelle  liberté  d'action. 

Devenu  ministre,  Brienne  n'a  pas  réalisé  la  réforme  «  dans 
un  esprit  de  liberté  »  ;  il  l'a  faite  «  dans  un  esprit  d'ordre  » 
et,  comme  dit  encore  Montlosier,  «  au  profit  de  l'autorité'  •♦. 
11  n'a  pas  suivi  entièrement  le  vœu  des  Notables;  il  a  restreint 
les  concessions  au  strict  minimum.  Le  système  établi  parles 
Règlements  du  23  juin  et  du  ;>  août  1787  est  conforme  aux 
principes  de  l'administration  monarchique  :  ce  n'est  pas  une 
œuvre  de  décentralisation. 

—  Soucieux  de  maintenir  l'aulorilé  de  l'Intendant,  Hrienne 
ne  se  contente  pas  de  lui  laisser  un  droit  légal  de  surveillance 
et  de  contrôle:  il  lui  donne,  par  tout  le  détail  de  la  réglemen- 
tation, un  pouvoir  de  fait  beaucoup  trop  étendu.  Guidé  par 
le  même  principe,  il  refuse  à  l'Assemblée  provinciale  les 
moyens  d'action  indispensables  :  le  droit  d'exécuter  provisoi- 
rement les  délibérations  d'intérêt  régional,  le  pouvoir  de  faire 
respecter  ses  ordres,  l'autonomie  financière.  La  tutelle  est 
toujours  étroite;  le  Conseil  du  roi  reste  souverain,  mais  garde 
le  poids  de  toutes  les  aiïaires. 

Il  n'y  a  donc,  dans  le  régime  de  1787,  rien  qui  ressemble 
même  aux  droits  de  nos  Conseils  Généraux  actuels  :  pas  de 
décision  définitive,  pas  de  délibération  exécutoire  de  plein 
droit  sauf  ordre  contraire  du  gouvernement,  pas  de  cen- 
times additionnants. 

Le  résultat  de  celte  première  faute  se  manifeste  aussitôt. 
Les  Parlements  résistent;  ils  obligent  le  gouvernement  à 
abandonner  partiellement  l'application  du  nouveau  régime. 

—  Désireux  de  courir  le  moindre  risque,  Brienne  commet 
eo  même  temps  une  seconde  faute  :  il  nomme  les  premiers 
membres  des  assemblées,  et  ajourne  les  élections  promises; 
il  aggrave  encore  celle  décision  en  désignant  une  majorité  de 
privilégiés.  Ahl  certesj  les  assemblées  vont  offrir  toutes  les 
garanties  de  docilité,  mais,  —  et  le  gouvernement  n'a  pas 

1.  MiUoiru^  l,  1»  d  169. 
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prévu  celte  conséquence,  —  elles  n'auront  pas  d'autorité  mo- 
rale, et  ne  posséderont  pas  la  confiance  de  la  nation. 

Les  décisions  sont  timides?  Le  contraire  seul  aurait  été  sur- 
prenant :  c'est  le  gouvernement  qui  est  responsable  de  cette 
timidité. 

Les  assemblées  prennent,  aux  yeux  de  l'opinion,  l'allure  de 
corps  aristocratiques?  C'est  tout  naturel  :  les  prélats  et  les 
nobles  de  Cour  y  tiennent  une  large  place  ;  ils  sont  les  seuls 
à  témoigner  quelque  empressement.  Parmi  eux,  dit  l'abbé 
Baston,  «  c'était  à  qui  serait  du  nombre  des  élus  '  ». 

Ainsi,  par  «  son  système  de  contradictions  et  de  réticences  », 
Brienne  a  commis  une  lourde  maladresse.  A  force  de  chercher 
la  sécurité,  il  a  fini  par  créer  des  assemblées  incapables  de 
lui  rendre  les  services  mêmes  qu'il  en  attendait.  Dès  la  fin  de 
1787,  il  va  en  subir  les  conséquences. 

II.  Au  cours  de  la  session  de  Novembre,  le  gouvernement 
laisse  percer  son  dessein  d'utiliser  les  Assemblées  provinciales 
dans  l'intérêt  du  pouvoir  absolu.  Elles  doivent  servir  à  mena- 
cer les  Parlements,  selon  le  programme  tracé  par  Necker  dès 
1778. 

La  portée  de  la  manœuvre  est  môme  plus  grande  encore  : 
Ce  sont  les  Parlements  qui  exercent  sur  le  gouvernement  une 
pression  efficace,  pour  obtenir  la  convocation  des  Ktats  (îéné 
raux.  Que  Brienne  parvienne  à  neutraliser  l'opposition  des  ma- 
gistrats, et  il  pourrait  sans  doute  esquiver  la  réunion  de  l'As- 
semblée de  la  Nation,  ou  tout  au  moins  la  retarder. 

Or,  tout  ce  qui  constitue  la  force  du  Parlement,  c'est  son 
droit  d'enregistrer  les  édits  financiers.  Il  s'agit  donc  pour  le 
gouvernement  de  trouver  des  ressources  fiscales,  qui  échap- 
pent au  contrôle  parlementaire.  Peut-être  les  Assemblées  pro- 
vinciales vont-elles  les  lui  procurer? 

C'est  l'opération  que  tente  le  Ministre  en  proposant  un  abon- 
nement des  Vingtièmes;  l'augmentation  qu'il  compte  obtenir 
pourrait  atteindre  une  douzaine  de  millions  de  Livres.  Certes, 

I.  Mtmoireit  l,  301. 
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elle  ne  suffirait  pas  à  résoudre  la  crise  finaDciore,  mais  elle 
coDstiliicrail  un  succès  imporlaat.  Les  magistrats  verraient 
leurs  droits  politiques  menaces.  l'eul-èlrc  alors  se  montre- 
raient-ils plus  conciliants  à  l'avenir?  El  Brienne  serait  sou- 
lagé. Peut-être,  au  contraire,  entreraient-ils  en  conililavec  les 
Assemblées  administratives?  Et  le  gouvernement  saurait  tirer 
parti  de  ces  rivalités 

Mais  les  Assemblées  provinciales  ne  font  pas  le  jeu  du  gou- 
vernement. L'abonnement  est  refusé  parles  unes;  il  est  voté 
par  les  autres  avec  de  faibles  augmentations  :  c'est  un  échec. 
IJriennc  avait  eu  tort  de  compter  sur  la  docilité  des  nouveaux 
administrateurs;  précisément  parce  qu'ils  avaient  été  nommés 
par  le  roi,  ils  craignaient  de  passer  pour  complices  du  Ck)ntrô< 
leur  Général. 

L'aiïaire  des  Vingtièmes  n'a  qu'un  résultat,  elle  discrédite 
la  réforme  administrative.  Bien  que  les  as.semblées  aient  gé- 
néralement résisté  aux  demandes  du  ministre,  elles  semblent 
avoir  été  créées  dans  un  but  fiscal. 

m.  A  pîirtir  de  ce  moment,  le  gouvernement  de  Brienne  ne 
marque  nul  souci  d'aider  les  Assemblées  administratives  dans 
leur  cpuvre  économique.  11  semble  n'en  rien  attendre  à  cet 
égardi  Au  cours  des  difficultés,  au  milieu  desquelles  il  se  dé- 
bat, il  donne  envers  elles  l'exemple  de  l'indillércnce. 

Les  approbations,  que  sollicitent  les  Commissions  intermé- 
diaires, n'interviennent  pas  ;  Au  milieu  «le  1788,  les  délibéra- 
tions prises  pendant  la  session  de  novembre  1787  dorment 
encore  dans  les  carions  du  Contrôle  Ciénéral. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  Intendants  et  les  nou- 
veaux administrateurs  se  prolongent  souvent,  sans  que  le  mi- 
nistre se  décide  à  donner  une  solution. 

La  résistance  des  Cours  Souveraines  se  poursuit,  à  Bordeaux 
et  à  Grenoble.  Et  ce  gouvernement,  qui  fait  par  ailleurs  un 
ciïort  sérieux  pour  mettre  en  activité  les  assemblées  munici- 
pales, s'apprête  à  proposer,  en  Dauphiné,  un  compromis  basé 
sur  l'abandon  de  ces  mêmes  municipalités. 

Pourtant  les  nouvelles  administrations  vivent!  Mais  voilà  que 


394  CONCLUSION. 

l'arrêt  do  8  août  1788  vient  les  menacer  gravement.  Brienne 
y  reconnaît  implicitement  la  supériorité  des  États  provinciaux 
sur  les  Assemblées  provinciales,  puisqu'il  inci'e  les  anciens 
pays  d'États  —  Auvergne,  Franche-Comté,  Normandie,  par 
exemple  —  à  solliciter  le  rétablissement  de  leurs  corps  admi- 
nistratifs, suspendus  au  xvii''  siècle. 


Dans  le  cahier  du  Tiers  Etal  de  Nemours,  Dupont  juge 
ainsi  la  politique  de  Brienne  '  :  «  Ce  ministre...  a  préféré  de 
réduire  les  Assemblées  provinciales  à  l'état  de  Commissaires 
du  roi,  qui,  en  paraissant  les  mettre  davantage  sous  la  main 
de  l'autorité,  les  rend  bien  moins  propres  à  servir  à  la  fois  le 
roi  et  la  Nation;...  il  a  ainsi  préparé  la  plus  grande  partie  des. 
embarras  qu'il  a  eu  à  soutenir,  en  se  privant  du  secours  d'une 
représentation  nationale.  » 

En  établissant  les  assemblées  provinciales,  Brienne  avait 
eu  le  choix  entre  deux  politiques  : 

D'une  part,  il  pouvait  chcrclier  un  appui  dans  le  Tiers  État, 
pour  faire,  en  accord  avec  lui,  les  réformes  indispensables. 
11  suflisait  pour  cela  de  garder  une  des  caractéristiques  du  plan 
de  Calonne  :  la  confusion  des  Ordres,  —  et  d'adopter  un  cens 
électoral  assez  large  :  celui-là  même  que  proposait  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  lorsqu'il  était  membre  du  second  Bureau 
des  Notables.  Alors  les  délibérations  des  Assemblées  adminis- 
tratives auraient  sans  doute  apporté  des  solutions  immédiates. 
La  publication  de  leurs  vœux  concordants  aurait  imposé  un 
programme.  L'idée  d'égalité  fiscale  aurait  pu  triompher  sans 
lutte.  Mais  Brienne  n'osait  pas! 

D'autre  part,  s'offrait  l'alliance  des  privilégiés.  C'est  elle 
qu'il  a  maintenue;  il  a  donné  la  prépondérance  dans  les  nou- 
veaux corps  administratifs  aux  nobles,  aux  prélats  et  à  leurs 
clients.  Pouvait-on  espérer  que  ces  privilégiés,  en  participant 
à  la  vie  publique,  comprendraient  la  nécessité  des  réformes 

1.  Archives  Parlementaires,  IV,  183. 
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et  les  rcalijeraient  rapidement?  Si  le  gouvernement  avait  eu 
celle  idée,  le  sens  général  des  débats,  pendant  la  session  de 
1787,  lui  montrait  son  erreur. 

Par  la  constitution  maladroite  des  Assemblées  provinciales, 
brienne  reste  prisonnier  de  ceux-là  même  qui  ont  intérêt  à 
empêcher  toute  réforme. 

Cette  erreur  fondamentale,  peut-être  le  Ministre  Principal 
en  avait-t-il  enfin  compris  Tamplcur  et  la  gravité.  Par  l'arrêt 
du  8  août  1788,  il  voulait  probablement  user  d'une  nouvelle 
politique,  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  développer. 


III 


Si  les  assemblées  de  1787  n'ont  pas  répondu  aux  espoi^^!  de 
l'opinion  publique,  et  aux  calruls  intéressés  du  ministre,  leur 
existence  a  pourtant  laissé  -quelques  traces,  sensibles  dans 
l'histoire  même  de  la  Constituante.  Ces  conséquences  de  fait 
ne  peuvent  être  négligées. 

1.  Faut-il  croire,  tout  d'abord,  que  l'institution  des  Commis- 
sions Intermédiaires  ait  diminué  la  force  de  résistance  de 
l'Administration  traditionnelle,  et  facilité  les  désordres  de 
juilIet-aoùt  1789'? 

Ce  serait  exagéré  :  La  mésintelligence  entre  les  Commissions 
et  les  Intendants  a  souvent  paralysé  l'action  des  nouveaux 
administrateurs;  elle  n'a  pas  entravé  l'exécution  des  mesures 
de  police  ou  de  ravitaillement.  D'ailleurs,  lorsque  les  deux  pou- 
voirs étaient  en  rivalité,  rien  ne  prouve  que  les  chefs  du  mou- 
vement populaire  aient  essayé  de  les  opposer  l'un  à  l'autre. 
Intendants  ou  Procureurs-Syndics,  les  détenteurs  de  l'auto- 
rité traditionnelle  étaient  également  impuissants  à  maintenir 

1.  C'esl  l'idée  que  soutient  Toc>|iieTilIe  :  L'ancitu  régime  et  la  révotu- 
tioH,  |>.  296-309. 

«  CeUe  rénovation  soudaine  el  immense  de  toulos  les  règles  cl  de  toutes 
les  liabiludes  atlminiblralives^.  était  (Irjà  l'une  des  plus  grandes  pertuiba- 
lioos  qui  se  fussent  jamais  rencontrées  dans  l'histoire  d'nn  grand  peuple.  • 
11  «joate  :  «...  personne  oc  saTail  Uéjà  plus  À  qui  obéir,  ni  i  qui  s'adressex  •. 
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l'ordre.  Et  cet  effacement,  —  dont  la  «  révolution  municipale  » 
a  certainement  bénéficié,  —  ne  résultait  pas  de  leur  désaccord. 

Par  contre,  il  est  certain  que  le  fonctionnement  du  nouveau 
régime  a  exercé  une  influence  directe  sur  les  solutions  adop- 
tées par  la  Constituante,  dans  l'organisation  départementale 
de  décembre  1789. 

A  cet  égard,  trois  points  de  vue  sont  particulièrement  im- 
portants :  La  vie  des  Commissions  Intermédiaires  avait  montré 
tous  les  inconvénients  qui  résultaient  d'un  partage  d'attri- 
butions entre  V  «  homme  du  roi  »  et  les  agents  de  la  province. 
Le  souvenir  de  ces  diflicullés  s'est  imposé  à  l'esprit  des  Cons- 
tituants; il  a  contribué  à  faire  prévaloir  la  solution  extrême  : 
la  suppression  de  tout  agent  du  pouvoir  central  auprès  des 
assemblées  locales. 

En  outre,  l'établissement  des  municipalités  avait  prouvé 
qu'il  était  possible  de  laisser  au  village  une  vie  administrative 
propre,  et  qu'il  y  avait  intérêt  à  augmenter  les  attributions  de 
ces  assemblées  locales,  ainsi  qu'à  restreindre  la  tutelle. 

Enfin  la  formation  de  nouvelles  circonscriptions  adminis- 
tratives—  de  «  départements  »  —  en  1787,  avait  été  un  premier 
effort  pour  donner  au  royaume  des  divisions  territoriales  uni- 
formes et  commodes.  « 

II-  Faut-il  admettre  aussi  que  les  assemblées  provinciales 
aient  préparé  au  personnel  politique,  en  donnant  à  un  certain 
nombre  d'individus  une  formation  pratique  et  un  sens  plus  juste 
des  besoins  du  pays? 

Les  membres  de  l'administration  nouvelle  qui  se  sont  bornés 
à  assister  à  l'unique  session,  et  à  écouter  des  rapports,  n'ont 
certainement  pas  acquis  grande  expérience.  Mais  les  Procureurs- 
Syndics,  et  les  membres  des  Commissions  Intermédiaires  ont 
pu  prendre  l'habitude  des  afl"aires,  et  le  goût  des  solutions 
réalistes. 

11  n'est  donc  pas  inutile  de  rechercher,  parmi  ceux-ci',  les- 
quels ont  été  appelés  à  siéger  aux  Étals  Généraux. 

1.  Au  contraire,  il  n'est  puère  intéressant  de  voir  quels  sont  le» 
membres  des  Assemttlies  proTÏnciales  qui  ont  siégé  aux  Etals  Géoéraux.  Ko 
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I  iO  personnes  environ  ont  participé  aux  travaux  des  Com- 
missions Intermédiaires  provinciales,  à  titre  de  Procureur- 
Syndic,  de  simple  membre,  ou  de  greffier.  Parmi  elles,  une 
trentaine  au  moins  ont  siégé  à  la  Constituante  '. 

Mais,  dans  ce  nombre,  figurent  quelques  hommes  dont  le 
rôle  a  été  fort  important,  au  cours  des  discussions  administra- 
tives et  économiques  :  Thourcl,  Procureur-Syndic  de  Haute- 
Normandie,  devient  le  personnage  essentiel  du  Comité  de  Cons- 
titution, et  le  rapporteur  de  l'organisation  départementale 
(ioudard,  un  négociant  Lyonnais,  membre  de  la  Commission 
Intermédiaire,  élabore  le  tarif  douanier  de  1701,  ainsi  que  Ilell, 
ancien  Procureur-Syndic  d'Alsace.  —  Quant  à  Sieyès,  il  avait 
appartenu  à  la  Commission  d(Jrléanais;  mais  son  activité  y 
avait  été  très  effacée. 

III.  Faul-il  enfin  attribuer  aux  délibérations  prises  par  les 
assemblées  de  1787  une  iniluence  sur  les  débats  de  la  Consti- 
tuante, eu  matière  fiscale  cl  économique? 

II  est  certain  que  l'on  constate  des  analogies  :  Les  procés- 
verbaux  des  assemblées  provinciales  ont  fourni  parfois  la  base 
d'une  documentation  ou  les  éléments  d'une  solution. 

Le  décret  du  17  mars —  10  avril  171)1  sur  l'impôt  foncier- 
établit  un  système  analogue  au  «  taux  commun  »  prévu  par 
les  assemblées  de  llaute-liuyenne,  et  de  lierry,  de  Touraine  et 
de  Haute-Normandie. 

Les  discours  d'ileurlault  de  Lamerville,  rapporteur  du  Comité 

effet,  »  ils  y  ont  été  élus,  c'est  parce  qu'ils  étaient  connus  tUns  la  n-gion,  «'t  non 
I»a»  parce  i|u  iU  avaient  ligure,  |)('nil.int  un  mois,  dans  un  corps  administra- 
tif. —  [^  titre  de  «  memlire  de  l'asscmMi-e  prorinciale  »  n°a  probablement 
Kuére  inilue  ^ur  le  kucci-s  de  leur  candidature. 

A  litre  île  ronsei{;nenK-nl,  p<iurlanl.  je  puis  donner,  un  chillre  :  121  ai'.iniiris- 
tra(eur«  prorinc:au\  ont  rlé  Constiluanl»  (dont  45  nobles).  Or  l'elVectir  total 
de»  asKcmblees  prorincialcs,  en  novembre  17H7,  élait  d'environ  87U|H'raoQne« 
eo  comptant  le»  :\  asscmbli'e>  de  Maine.  Anjou,  Touraine). 

1.  Il  e*t  didicile  de  donner  un  cbillre  tout  à  fait  |>ri-cis  ;  il  faudrait  pour 
cela  consulter  li>s  proccs-verltaux  ntatiuiuTiLs  de  loiiles  les  Commissions  In- 
termédiaires, pa-'t-e  que  certaines  d'entre  elles  ont  admis  a  leurs  travaux  des 
membres  suppléants,  duot  les  com)>tes  rendus  imprimés  ne  donnent  pas  les 
noms. 

2.  Davergier,  tome  III.  p.  318,  art  3. 
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d*AgricuIture,  reproduisent  la  plupart  des  idées  exprimées  dans 
les  procès- verbaux  du  Berry  :  D'ailleurs,  bien  que  ce  député 
ait  été  membre  de  Tadministration  provinciale,  il  ne  fait  pas 
la  moindre  allusion  à  la  source  de  sa  documentation.  —  Le 
Gode  Rural  du  26  septembre  1701  contient  plusieurs  disposi- 
tions qui  répondent  presque  textuellement  aux  vœux  exprimés 
en  1787.  —  Le  rapport  du  5  juin  1701,  qui  traite  du  partage  des 
Communaux,  reprend  un  à  un  tous  les  arguments  donnés  par 
les  assemblées  de  iNancy  el  de  Rouen. 

L'expérience  des  Commissions  Intermédiaires  est  encore  in- 
voquée à  plusieurs  reprises  dans  les  discussions  relatives  aux 
Travaux  publics.  Le  Mémoire  sur  le  département  des  Ponts  et 
Chaussées  rédigé  par  La  Miiliùre  fait  constamment  appel  aux 
tentatives  et  aux  avis  des  assemblées.  C'est  aussi  sur  leurs  ex- 
-  périences  que  paraît  se  fonder  la  Constituante  pour  décider 
que  les  sommes  destinées  aux  travaux  des  routes  constituent, 
dans  chaque  département,  un  «  fonds  commun  »,  employé  in- 
diirérerament  sur  toutes  les  parties  de  son  territoire. 

Enfin,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  que  la  doctrine  de 
la  Constituante,  en  matière  d'assistance,  et  d'ateliers  de  charité, 
était  entièrement  formulée,  dans  ses. détails  mêmes,  depuis 
novembre  1787. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  exagérer  la  portée  de  ces  constata- 
tions :  En  effet,  les  idées  émises  par  les  assemblées  provin- 
ciales n'étaient  pas  toujours  originales  :  leurs  rapporteurs 
s'étaient  inspirés  des  travaux  des  Economistes,  ou  des  tenta- 
tives faites  par  lus  Intendants  —  La  Constituante  trouvait  donc, 
en  dehors  des  procès-verbaux  de  1787,  des  arguments  ou  des 
propositions  tout  a.  fait  analogues. 

Aussi  serait-il  vain  de  vouloir  rattacher  le  rapport  de  Dupont 
de  Nemours  sur  les  taxes  de  fabrication,  par  exemple,  à  l'argu- 
mentation de  l'assemblée  d'Orléanais,  ou  de  celle  d'Auvergne  : 
c'était  un  sujet  rebattu,  où  les  délibérations  de  ces  administra- 
lions  n'avaient  rien  apporté  de  nouveau. 

L'influence,  que  l'on  peut  attribuer  aux  procès-verbaux  des 
Assemblées  provinciales  se  réduit  donc  à  ceci  :  leurs  rapports 
ont  préparé  le  terrain,  en  présentant  un  exposé  systématique 
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des  questions  économiques  et  fiscales  les  plus  importantes,  et 
en  élaborant  sur  quelques  points  une  doctrine  —  non  pas  ori- 
ginale —  mais  précise,  dont  les  Constituants  ont  pu  s'inspirer. 


« 


Présenter  la  réforme  administrative  comme  la  préface  d'une 
transformation  politique;  fonder  imn^cdiatcmcnt  un  régime 
de  représentation  élective;  appuyer  '.'autorité  royale  sur  le 
consentement  national  pour  e\ô"i'tcr  l'elTorl  indispensable  au 
relèvement  du  pays  :  voilà  ce  que  Tcntouragc  de  Louis  XVI 
aurait  pu  faire,  s'il  avait  écoulé  la  voix  de  la  France.  Mais  la 
tentative  de  1787  n'a  été  ni  complète,  ni  sincère;  aux  yeux  du 
gouvernement,  elle  n'a  été  qu'un  expédient. 

Entraîner  les  minisires  et  vaincre  leur  timidité;  montrer  au 
peuple  une  vraie  sympathie;  manifester  nettement  la  volonté 
de  renoncer  aux  privilèges  :  voilà  le  but  que  les  nouveaux 
administrateurs  auraient  dû  poursuivre.  Mais,  bien  souvent, 
ils  n'ont  pas  su  s'élever  au-dessus  de  leurs  intérêts  de  classe; 
ils  n'ont  pas  été  en  communion  avec  l'opinion  publique. 

Sans  autorité  morale,  sans  pouvoir  effectif  et  sans  audace, 
les  Assemblées  provinciales  sont  restées  en  marge  de  Tévolu- 
UoD  politique. 
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Aguitar  (Marquis  d*),  162. 
tiUy  («J),  2'i3. 

Aine  '.<l'„  iDtCDtlanl  dr  Totin,  137,  2^ 
Aie  iArchcv<-<]ur  d"),  12.  117. 
Albrrlni  (Manpiis  d'),  51. 
Alrarnn.  Voir  M'iycDDrNonnandie. 
Allriiingne,  216,  2r\,  22J. 
Allier,  n«iivr,  221. 

Altare.  2>*,  ><8,  loi,  m,  135,  IJI,  169,  170, 
1»".  IVS,  199,  2«:»,  20».  2U.  217,  22i.  225, 
2M\.  2.V1,  240.  r.l,  2.VJ.  2iJ,  274,  276, 
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Alvctislebrn,  160. 
.imbly  l,d'i.  3K2. 
Amelol,  121. 
Amiens.  Voir  Picardie. 
Anl^lr^dan■,  32.  x 

Aiiger».  Voir  Aojou. 
ADi^leierre,  121,  1)6,  215,  221,  22». 
Ao(;oumni«,  3:16. 
Anjou,   lui,  I2U.  135,    151.  lâA,   1K2,  244, 

2X>,  VM,  340,  3i2,  344,  3j7. 
A'iuiUiof .  100, 101, 119,  124,  ir>,  I2«,  132. 
ArriN  s.Aiibr,  222, 
Argrnson  (Man|uis  d';,  10.  H,  21,  28,  31- 

39,  42,  1K3,  1)0. 
Aituis,  55,  115,  34N,  349,  389. 
Allillv,  3.13. 
Aiibr,  3h3. 

Aiirh.  Viiir  GaHrftKae. 
Auguirtt.  22.  2'i.  54.  55. 
Aiivrrgne.  l.V>.  I  >I,I53,  157,  tM,  161, 167, 
173.   I7N,    1x0.    IHI,   IM3,   IM,   194.  221. 
224.  241.  2J2.  2«>7. 2>(7,  291,  2*0,  301.  314, 
31j.  330.  A42-344,  374.  375.  394.  39K. 
■4yrM  lUur  d*),  126,  127,  I3«>. 

Iladr  (Mar^rate  de),  42.  114,  225. 

lUiltetvy  {it\  2H. 
Ihtrenlin,  ZV».  ^ 
Barire,  320.  3«it>, 
firtmorr,  i47. 
Itarou  du  Soiril,  24*. 
Barroio,  114,  119. 
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OasseNormandir,  66,  109,  135,  151,  15H, 
165.  16N,  170.  |H|,  |K3.  203.  20ti,  210, 
213,  215,  229,  2'«2,  251,  253-54,  317,  353, 
.Vi7. 

naston  (al.bé),  392. 

B.i\<*iix,  317. 

Bcnugeory,  1'.»...  246. 

Beaune  (V*  de),  I.W,  241,  3*4. 

De^lll>ai^,  .111. 

tteiujij  de  l'uyralUe,  M^. 

lUrr».  ri.  46,  47,  4»,  50.  52.  Si,  56-60, 
62  64,  67-70.  73.    75-79,  »J«.   92,  94, 

w,  lo:.,  m,  iz-j,  126, 137.  lyj.  lu,  i5i, 

\M,  1«.«2,  iw,  215,  217,  rtU,  242, 365, 3((l, 
3'."7-3'.iK. 
Dcrlier,  Iniciidanl  de  Paris,  lii7,  197. 
Berlin,  24,  27,  2». 

BcMuron  (viUc),  9»,  330,  33«.  346. 
Ke^ncon  (P.-irlemcnt),  124,  125,  132. 
Beuynot,  3V.V 

|}Iol«  (el  mr-sois),  287,  352. 
Blondrl,  271. 

Bordeaux  (lairadant  de).  106. 
HorOeaux   li'.irlcnicnl),  20,  125,  126,  127, 

12'.»,  ni,  269,  3W 
/;ordf a  iM(\rcljcvi-quc  dr),  126. 
Bouctiaio,  115. 
Boulainrilliers,  9. 
Itoulounais  ic<>mie).  29.  30.  117. 
Bourbon  (Duc  ilo).  ht». 
Bourbonnais,  59  64.  liNt,  IIM,  2«i6. 
Iiouigrs.  Voir  lii-rr». 
BouiyiMjne  ilhjcdi*),  7,  13. 
lUiurK<iKi>**<  12,  357. 
Orassar.  221. 
lire».»',  60. 

Brrlugiir.   12.  27.  .V»,  ^X*.  349.  3«9. 
Brirnne,    .ircli<>\<-({iir   dr     T<>uIi>um-,   24, 
W.    91  98,*  IIHI.    |U5  |m>.   111-112.    1IH, 
122-132.    t.tv.    1V>.  147.  160.    165,  172, 
1K2,  237,  243.  24««.V».  2.V.».  266,  276,  2K5, 
32b.  32H-UI.  A34,  390  395. 
Brienne  (Onnir  dr),  93,  159. 
BritMOl,  50,  9M,  257. 
Bureaux  de  Putg,  363. 
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Caea.  Voir  Basse-Nonnândie. 

Calai*.  32^ 

Catonne,  3%  U,  «1,  ^f^,  78,  79-83,  M-87, 

yO-91,   9b,  128,    iW,   183,  183.  203-204, 

216,  225,  352,  390,  3M. 
Caatillotv,  87. 
Caumarlin    de    S^-Angt,    loteodant  de 

Franche-Comté,  337. 
Ccue  de  ta    Bove,    lutendant  de    Dau- 

phiné,  3'il. 
Cliâtoos  (Académie  de),  51. 
CtiiVlons.  Vuir  ci-dotsuus. 
Cliami>ague,  *J3,   luu,   lui,  ITi,  lU,  151, 

150,  15'J,   163,    lO'i,    im,  1"«,   181,   195, 

199,  217,  219,  22t),  222,  229,  256,  267,  2(M, 

272,  2K9,  295,  29S,  30.'i,  306,  312,  31'l,  i'iO, 

l'i2.  iVi,  353,  375,  379,  381. 
Cbauleloup,  51. 
Chcu-vst  ll>uc  de),  121. 
Ct\u  rires,  96. 

Chàletet  {liuc  du),  lU,  150, 
Cher,  383. 

Chcrisey  (Maniuis  de),  3SiS. 
Chèvre  use  (Duc  de),  7. 
C'Iioiseul  (Uarun  de),  51. 
Choiseul  (Duc  de),  25,  27,  51. 
Ctavière,  97,  98,  237. 
Clermuiit  (Parlement  et  Cour  des  Aides), 

123,  22'i,  286. 
Cleruiuiil  (Ktcction  de),  259. 
Clermout  (A&M-iiiblée  de),  \oir  Auvergne. 
Cleriiioulois,  27'i,  Xii. 
Colbert,  3,  5. 

Colmar  (Conseil  souverain),  123,206. 
Coudé  (Prince  de;,  27'i. 
Condorcel,  ly'i,  317,  318-320,  ÎW. 
Cuiinctit,  162. 
Conli  (Prime  de),  88. 
Coitci;  183,  193,  206,  ri2. 
Créqui  (M.'ii<|ui3  de),  235. 
Critton  (Coinie  de),  187. 
Croiitol,  61. 
Croij  (Duc  de),  115,  327-328. 

Dauphin  (le),  IIIn  de  Louis  .\V,  »,  33, 37. 
Dauphio<-,  'i9,  58,  100,  125,  326,  328,  330, 

339  341,   343,     3'i6,     3'k9,    357-359, 

301-365,  393. 
Dexjardcs,  1(»6,  21i2. 
Uefliiiides,  72. 
Desmtuniers,  36»». 
Deux/'oitta  (Prince  de),  m,  276. 
VieutiK  (Cuiiite  de),  383. 
l>(^r«rf,aiiibassad<-urd°An({lelcrre,.t20,133 
Douai  (ville),  116. 
Douai  (Parlement),  123. 
Dourdau,  3.V>, 
tful'ourg,  383. 
Dumont,  .^83. 
Dupont  de  y'emoun,  20,  38-43,  51-&S, 

80,  97-98,  227,  353,  394,  39N. 
Du/iort,  363. 
Duiivat,  m. 


Egmcmt  (Comte  d'),  VA. 
Elbeuf,  322. 
Emmtry,  3>U. 
Ensisheim,  277. 
£smangart,  65. 
EsUssac,  356. 
Etampes,  278. 

Faiguel  de  Fitteneuve,  99. 

FaUetatt»  (Marquis  de),  330. 

Fare  (Abbé  de  la),  166. 

Ftneton,  7,  8.  9,  13,  23. 

Frrrand,  122. 

Fu  jn  du  iloutet,  226,  IW,  S8S. 

Klandre  Maritime,  26. 

Klaiidre  W  alluone,  100,  11\  117. 

Fontette,  28. 

Furbacli,  373. 

Kurez,  119. 

Kort-Loui!>,  27T. 

Franc-Ljounais,  119. 

Kranctie-Comté,  28, 100, 124, 326,  33».  SM, 

336,  .138-.W,   3to-49    394. 
Froinageut,  383. 
Fumet  («Àjmle  de),  130,  131. 

Galaiziére  (de  la),  .Intendant  d'Alsace. 

23,  2'i,  28,  42,  88,  114,  253-254. 
GaM-ogne.    119,   134,    151,    161,  163,  176, 

172,  178  179,  189,  201,  203,  206,  207,  308, 

211,   217,  219,  2,18,    247,   269,   274,   276, 

287,  302,  314,  315,  iW,  366. 
Gérard,  92  93,   114. 
Uerbicr,  90. 
Gien,  263. 
Guudard,  227,  397. 
Gournay,  227. 
Grenoble  (Parlement),  19,  24, 2S,  1M-125, 

132,  177. 
Grenoble  (ville).  Voir  Danphiué. 
Gruopin  (Dom),  337. 

Ilainaut,  114  116,  16«,  326-328,  399. 

HambourK,  224. 

Hardy,  50. 

Haute  Gu}enue,  46,  49,  50,  54,  5S-M,6}- 
6'4,  67  70,  74  79,  88,  92,  94,  99, 106,  111, 
123,  126,  137,  151,  l83,  200,  221,  233, 
2'i2.  397. 

Haute  Normandie,  100,  119,  134.  151, 15R- 
159,  Kw,  173,  187,  192,  19ï.  196,  197, 
198,  202.  208-209,  213,  217  218,  220,  222, 
227,  2.W-23I.  236,  2'i2,  247.  2:>3.  360, 
264,  297,  310,  311,  314.  364,  365,  367, 
372.  374.  37«,  380,  3»*3,  397  398. 

tirtrré  «Duc  d'j,  163. 

//«//.  397. 

llrrbouvUt,,  2N3. 

//iTtil/y  (Mai<|ui-.  d),  23. 

Ileac  (i^iuJgrave  de),  376. 

Heurtaull  de  Lamerville,  397. 

liouncur,  353. 

Iluuingue,  277. 
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llf  drFranrr.  101.  119.  IM.  ty>  l.Vl.  |fi%, 
l»i9.  I"0.  ITH.  179.  Iti",  19i.  197.  199, 
îrtJ.  22'i.  iS2.  36J,  2«9,  J79,  2X9^390,  Jwl 
Jll.i»2,.WI-.Va. 

IssoiiY,  221. 

yorrr  (Al.br  delà),  IW. 

Joly  de  Flrury,  niini>tre  cl  <'«a»rillrr 

dKUt,  62.  M,  6^.  65.  67,  7^.  7H. 
Joly  de  f7niry,'présidfat  au  Parlemroi» 

60. 
Jotif  dr  FUMry,    procureur  général,  89. 
Jmllien,  loiendani  de  Moyenne -iNornian- 

die,  IM,  163,  r>0. 

kebl,  225. 

« 

Lafayette,  R7. 1«. 

La  Kiécbe,  120. 

Laigle.  222. 

Ijilly-Totlendal,  .VS. 

Iximbert.  Coiilr6lriir   grnrral,  W^7,  2U. 

La  MiUicre,  30H,  310,  396. 

htmnignon,  r>A,  6A. 

Landes,  119. 

Uo^çurdor.K,  II,  13.  ib,  21,37,U,  3M-3W, 
356 

iMim   Kvrqiie  dej.  121. 

#^  Rochffoueauld  (Due  de),  3«&. 

U  I\<ichelle,  132. 

Lai^iimy,   2«V9. 

Launiiy.  InleodaDl  de  Basse-Noraundie, 
210.  T-'n, 

VAterdy,  M. 

Lavie  (0...rles  de),  M. 

/^iv)i«i>r,  216,  231. 

/^  Coi'^nrux  (Abbé),  131. 

Lrclnurf,  119. 

Uf/rre  dAmrenvrt,  i*-il.  Ml. 

Lf  grand  de  Boùlandry,  96,  111. 

LelU%rr.  119. 

Lripiic,  311. 

U  Tellierde  ra«jr««e,  2W. 

Ijtlrosnf.  U.  M.  52,  S3«  6),  IM,  1»X 

Libourne,  127,  131. 

une.  116. 

LimouMu  et  Liniogei,  IM,  119,  126,  127, 
131. 

Liiirui.  166. 

Lorraiur.  loo.  lot,  il'i.  119.'  |51,  i:>2,lJ8, 
IV».  165.  172.  176,  IW,  %fK  IH7.  193, 
206,  2(19,  312,  2n,  217  219,  23^  226, 
2'»l-21i2,  2i«.  r.2.  2«H,  296,  397,  302, 
.U.1,  310,  315,  3'i2,  373,   379.  S98. 

IjOuitXn  ,  3,%,  7. 

Lotiii  Xr.  21,  22,  30. 

Ijouis  XI  1,6,  43,  A  ^  iS.  «i.  Mt  ^ 
361,  390.  • 

Lourien,  333. 

iMbertne  (Abbé  de),  96,  91. 

iM^rrtar  (Cotnie  de),  2«,  96.  • 

LMppi  (Marquiide),  306. 


Lyonnais  119.  1V>,  13«.  |51,  153,  159,167, 
173.  175,  177,  IK7.  193,  313,  313,  3ti, 
2W.  268,  tm,  291,  379. 

Marhaut  d'.inwurille,  10,  11. 

M.iine.  loi.  120.  151,  r>:>,  SIX 

Mnlrfherhes,  .■»21. 

Marner*.  269. 

Marn<>  (di'parlenieol),  3K3. 

Mas-evaux,  27M. 

iJaupeon,  61. 

Maurrpai,  22.  63. 

Maurouziërr  {<it:  la),  l»2. 

Mayence,  225. 

Mrlun,  267. 

Merrier  de  In  Ririèrt,  SU. 

lleii.  Voir  Troii-Evfchê». 

Melz  (Parlement).  123. 

ileutan    d'Ablois    lnl<?adaal  de   llaule- 

r.uyenne,  puisdeLiinou>in,  71-72,  106, 

lit. 
MrunK Mir-Loiri-,  221. 
Mcurihe  («lép-trlemenl),  3K3. 
M.urihe  el  M'»»ellc  (.lépartompiil),  3M. 
Mirahrau  Mirnuis  de),  10-18, 23, 24-35, 

37-39,  'il,  51.  53. 
Mirnbenu  (Comte  de),   M,   97,  160,  36^ 

30<>. 
Mirommnit,  63. 
MiMiUrKis.  119. 

MoDLiuban  (Bureau  des  finances),  258. 
Monlaiiban  (P.irlemrnl),  260. 
Monlauban  (ville).  Voir  llaule-Ouyenne. 
Monsirur,  Comte  de  Provence,  61,  91, 

121. 
Montcre-iu,   119. 
Hontrtiiuieu,  9. 
Mooiivillirrt,  219. 
Xioiit  IRvéïur,  269. 
.'f.in//o.«i>r  (r.onite  de>,  391. 
Monliuorin,   276. 
yontsabrrl.  291. 
Mori.ign»",   3'i3. 
Morltia,  222.  2:>'i. 
MmiiIïm^.  Voir  Bourbonnais. 
.%titur'irr,  ?6i, 
M»}rnne-N»rinandie,   100,    |.\%,  151, 158, 

163.  Dv.,  I6S.    170,  19V    303,   322,  2M, 

152,   269.357. 
Mrmitrr,  2i'»,  276. 

Nanry.  Voir Lorr-iiof. 

XecKer.  12,2'i<  'i6.  51.  5V59,  61-66,  73-7'i, 
fil-S2.  R5,  92,  9K.  12«,  151.  183,  IfW, 
216,  2'i3.  2 .9,  2641,  VA,  276  277,  2K5,  2>f»- 
90.  Wi,  3n,  XM-33'i,  336-33H,  Ml,  3W, 
3'i5.  3W-3VI.  .V.l.  3W^90,  392. 

Nemours,  119,  352.  39'«. 

Neiif-Bri^ach.  277. 

Aérer*  (É%èqur  ile\  63. 

Xériltr  {dr).  Inirndaot  de  Bordeaux,  IM, 

VifKar,  23. 

Nivernais,  M,  118,  M«w 
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nirrmaU  (Due dp],  IIK,  121. 
yoailleM  (Vicomte  <1e).  i5'k. 
Normandie.  2H,  loo  101,  irô,  iW.  2NK-3H9, 
2W..M0,  .1U-.VV1,  Xty,  jiH"},  yyt.{V»*ïr\t^ 

«lirrcronles  Gi'-n<-ralit4^s  qui  composent 
celte  provinr<*,  voir  liasse.  Moyenne, 
et  flaute-.\urinandie), 

Oise,  JM, 

Orchifs,  116. 

Orléans  (ville).  Voir  Orléanais. 

Urliaiiais,  ll'J,  U4,  135,  151,  15S,  157, 
KVJ-Ift'i,  16»*,  ro,  17S,  175,  187,  lyi- 
1V2,  211,  2n,  221,  22/^,  2:;i,  2i\  2M, 
2W,  2:.2,  202-C3,  2684J9,  291,  2y5,  2»J, 
309,  312.  314,  317,  3*44,  353-353,  355,  374, 
581,  3y7-3y8. 

Oiinesscn  (d'),  conseiller  d'Ktal  et  minis- 
tre, 65, 67,  74,  78,  138-13U,  142,  163,183, 
-       188,  258. 

0<tende,  224. 

Outremont  de  MinUres,  122. 

Paiton  (ALbô),  130. 

Paris  (8iirc,'iu  de  linanreH),  258. 

Paris  (l>.<rlviiieDt  de),  Itf,  22,  55-56,  60, 

120  125.  151,  144,  170,  203. 
Pariai  (Bureau  d'AKricuIture),  16. 
Paris  (C«ur  des  Aides),  'i4,  2»)0,  286. 
Paris  (ville),  «M,   61,    162,  221,   224,   2t5, 

247,  579, 
Paris  (Arclicv»^«|ue  de),   121. 
Piirii-Diirrmey,  25. 
Pàris-Monlmartel,  2r». 
Pasciilis.  25,  IJK. 
Piiuhiiy    (Mari|iils  de),  52-33. 
l'rlteiin  df  la  «u-nV»-»-,  5«2. 
/Vrct,  yt'tCi. 
Pi'Topne,  .Vi2. 

IVridciian.  Voir  l\ou»!>lllon. 
Potion,  257,  2«V0,  519  520. 
l'iiardii-,  25,  117,  154,  151,  1«U,    1A\  IM, 

170,  193.  !<••.>,  201-202,  212,  2<12.  2«i8,  273, 

2H7,  TMi.  509.  511,  514,  544,  .579. 
l'hon  4/11  tiuUand,  M<t. 
Pilliiviirs,  119. 
Poiluu,   151,  167.  IHU,  191,   200,   201,  392, 

20*.»,  211,  245,  252,  5.^>,  374. 
Pompadiiur  (Madame  de),   25. 
Pont-rEvt'que,  345. 
Praatin  (Due  de),  15»>-1S7.  IM,  251. 
Provonee,  12,  114  115,  117  118,  S2rt. 
Provence  ^Cuiud- de).Voir  Mon>ieur. 

Quemay,  1(>,  18,  28,  36,  S8. 

QuIiiRcy,  55«>. 

Aeinu  tArchevéque  de),  162. 

Reims  (vitir),  223. 

I\  (-11^1,222. 

Rhin,  502. 

nirhfliru,  5. 

Mchelicu  (MMr«ch«l  de),  33. 


Riom.  Voir  Auvergne. 

Robert  de  Saint-yinrent,  131. 

ItiKlei  (Kvèqui-  de),  72. 

Hohan  (Cardinal  de),  199,  277. 

Uoiiians,  .V19-540,  342,  358.  360. 

Rotterdam,  224. 

Roiieu  (Parlement de).  20,  24-3&,  37,  132, 

I2«i,  170,  23»>,  260,303. 
Rouen  (Bureau  de  finauce<),  358. 
Roulhac  (de),  126,  127. 
Rousseau,  Jean-Jacques,  31. 
RuUNSillon,  100,  154,    151.   15A,  160,   163, 

173.  189,  101,  205  2a4.  214,  233,  353-25«, 

20H.  274,  297,  315,  379. 
Roze.  383. 

Saiut'Ainand,  115. 

SaiiitDié  (Kvéi|ue  de).  341. 

Saiut-GerniaiD-en-Laye,  311. 

Saiiit-Lô,  345. 

Saiut-Peravi,  64. 

Sain-Pierre  (Abbé  de),  9,  SI. 

&iin.-Kenaubert,  336. 

Saint  Sauveur  (de),  254. 

Sainl-Simou,  7-9,  13.  • 

Schneudt,  187. 

Sedau,  222  225,  387.  ^ 

Scguier,  121. 

Seiu-r-laférieure  (déparlenient),  383. 

Scnacde  Meithan,  laUudant  delUlnaat, 
112,  157,527. 

Seus  et  Séuonaif.  311,  352-35/4. 

Serrant  (Comte  de\  156. 

Sicyt's,  .520.  362,  364,  .597. 

Silhouette,  24. 

Soi>>oiiii.-iiset  Suisson*,  134,  l&l,  158-lM, 
170,  172.  174,  200,  205,  211-212,  241, 3M, 
2-'i2,  2:»8.  •.»•«,  272-275,  309,  314,  379. 

SoHiitvie.  22,  43. 

.s';)ire  (Kvé<|ue   de),  114,  376. 

.S7'.»/  (M"  de),  VJ. 

Sira>liMurg.  VuirAltace. 

Suéde,  .'»7. 

Sulppeo,  222. 

Suisse,  224. 

/«M  /<•'  (l.ouis-liardoulD),  75.  90,  94  96, 
104  105.    343  45,   363,  364.   371-273. 

276-277,  380,  290. 
Target,  2'i3,  5G6-5«)7. 
Taudeau  (Abbé),  121. 
Terray,  63,  158. 
Thiers,    221. 
Tliionville,  343. 
Tliouret.    197,    203,    333,   IM,   MO,   3W, 

364  368.  570,  3J7, 
Touuerre,  267,   288. 
Toulouse  (Parlement  de),  123. 
Touraine  et  '<'our>,  100-101,  120,151, 155- 

15\  165,  192  195,  195,197-198,  300,2.50, 

2S6.2:>I,  35.V2.yi,    272-373,   288-289,396, 

578,   .58<.»,    597. 
Trimond    (de),     liilendant     de    Haute* 

Guyeuue,  70,  72,77. 
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Tr«i-F.vrrbr«.  1M,  IST-IS».  Ito,  IW,  »"». 
r»,  202.  21*».  21'».  2X1.  2iV22«>.  236,37k, 
2>",  T.ix,  MfL.  M9-31*,  JW,  382. 

TronvillP.   .VV», 

Tn.ye».  222,  2«v».  .V.2-3:j.  S.Vi, 

Tfrriot.  1^31.  39,  V>  U,  51  52,  M,  97-9(i, 
2flji.  rô2. 

riircfcArtm,  206. 

VAlriKicnnes,   100,   IIX 

Verdun,  23,  3U. 

ytrgetutes,  73,  Ts,  »).  v 


Vrr»aill<r«,  27,  72,  ll«.  126.  I.V»,  241,  279, 

t  illrdtuit,   Inlendani  et  miDisire,  89-90, 

126. 
lirirn  (C'^mlr  dp),  160,  367. 
/  irrnJ,  15,  16.  2«.  'il. 
ViTicr-Jus^aud,  3j6, 
VitiliP,  330,339. 
loltaire,  31. 

Yonne  (dcpartemeal),  381-383. 


0 


BINDJKG  SECT.  :ZP  I21MS 


JS  Renouvin,  Pierre 

^84-1       Les  Assenblées  provinciales 

R4.5  de  1787 

1921a 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


" 


m  : 

14' 


1  ?! 


n 


II 


\ 


t 


